Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



û^ ^ 



c-«. c«--l 




<^ 'L 



C^'f ti^ -tt cX.- 



.^n 






7^ 



c e/-~L c^ 




LA FIN 



DU 



RÉGIME ESPAGNOL 



AUX PAYS-BAS 



r 



■^ 



t 



Cyi, c-^.^^ c--i^ t,cx t«^t c >t^ -•>-<- -^ 



Ci X, 







a. 



â l (.M «- ^ J U<^ l t^ y €L t< *^ - '* 



^nc<^<^<^ft^9^ c c<^-x ct^^L 




LA FIN 



DU 



RÉGIME ESPAGNOL 



AUX PAYS-BAS 



l^kMt. 



BRUXELLES. — IMP. S. JAN8SBNS, 95, RUE DBS ARMURIERS. 



LA^FIN 

DU 

REGIME ESPAGNOL 



^(yo 



W 



\ 



AUX PAYS-BAS 

Étude d'histoire politique, économique et sociale 



Frans van KALKEN 



ThéM prtaMtto à la FmiiIU da phlIOMphl* »t laitna da rUaIwaralU llkra 

d* truiaUaa 

pwp iMtaatlaa dit Doelorat ap«elal an blatelra 



BRUXELLES 
]. LBBÈGUE ft O*, LIBRAIRES-ÉDITBDRS 

46, RUE DE LA UADBLBINB, 46 



^V 



PROPOSITIONS ANNEXES 



I. Plusieurs exemplaires du sceau du chancelier de Flandre, 
Guillaume, dit 1* ■ Oncle » (i2o5-i23i), portent, au revers, l'em- 
preinte du sceau d'un chanoine de Saint-Donatien, Guillaume 
de Capella. (Cf. Ann. de la Soc. d*émulation de Bruges^ ann. 1906, 
fasc. 4. Étude de M. C. Callewaert). Cette particularité 
s'explique par le fait que ce chancelier ne fut pas toujours en 
faveur auprès de Jeanne de Constantinople. 

II. Après la mission du comte d'Egmont en Espagne (janvier- 
avril i565), Philippe II, loin dadoucir les mesures contre les 
réformes, en augmenta la rigueur. Le comte, soupçonné de 
s'être laissé corrompre, prétendit avoir été trompé par son sou- 
verain. Cette assertion, combattue par Motlby et récemment 
par M. GossART, peut cependant se justifier. 

III. La hausse des monnaies, au xvi* et au xvii« siècle, 
a presque toujours été réclamée, dans notre pays du moins, par 
les commerçants et même par les particuliers, avant d'être 
décrétée par les souverains. 

IV. Au début du xviii« siècle, la spécialisation du commerce 
ne semble pas accomplie dans les Pays-Bas. 

V. Devant le particularisme local, la révolution brabançonne 
devait échouer. 

VI. La critique des Origines de la France contemporaine de Tainb, 
par Au LARD (La révolution française. Rev. d*kist. mod, et contemp.^ 
ann. 1906-1907), est généralement fondée, mais elle a un carac- 
tère trop souvent tendancieux. 
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INTRODUCTION 



Lorsque, au cours du xix^ siècle, le peuple belge sentit s'éveil- 
ler en lui le désir de connaître son passé, il s'attacha, de préfé- 
rence, à la reconstitution des épisodes les plus glorieux de son 
histoire et ses érudits évoquèrent, avec une fierté enthousiaste, 
le souvenir des Communes en plein épanouissement, de la cour 
des ducs de Bourgogne ou du régne de Charles-Quint. Séduits 
par d'aussi brillants fastes, nos historiens ne se détournèrent pas 
seulement, avec une sorte de honte, des trop fréquentes périodes 
<le crise et de déchéance, dont faisaient également mention nos 
annales» mais, dans leurs histoires générales même, ils n'y réser- 
vèrent qu'un nombre très restreint de pages. 

Depuis, l'Histoire a évolué dans un sens plus large et plus 
scientifique; nos savants, pénétrés du seul désir de rechercher 
la vérité, se sont consacrés, avec une égale sollicitude, à l'analyse 
de tout notre passé. 

C'est ainsi qu'en 1896, dans un savant livre d'histoire diplo- 
matique et militaire, sur la rivalité de la France et de l'Espagne 
aux Pays-Bas, M. Lonchay aborda l'étude du xvii* siècle, le 
«siècle de malheur» de nos temps modernes (x). D'autre part, 
plusieurs travaux d'ordre politique, économique ou financier, 
concernant la domination autrichienne, parurent en ces der- 
nières années. De la guerre de la Ligue d'Augsbourg au traité 
de la Barrière, une lacune subsistait. Nous nous sommes proposé 
de la combler par le présent ouvrage. Le sujet nous a paru inté- 
ressant à plus d'un titre. Le régime espagnol a été très di£férem- 
ment et souvent même faussement apprécié. Nous avons tenté 
de le juger impartialement, en montrant l'état politique, écono- 



(x) H. LoNCHAY, La rivaUié de la France d de VEspagne aux Pays-Bas 
{j63S-i2oo). Étude d'histoire diplomatique et militaire (Bruxelles, X896). 
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mique, social, intellectuel et moral de nos provinces, lorsqu*il 
prit fin, après deux cents ans de durée. Nous avons également 
cherché à reconstituer la mentalité de nos pères : Comment eux- 
mêmes jugeaient-ils l'Espagne ? Quels étaient leurs rapports avec 
les peuples voisins, du Nord ou du Midi? leurs relations de 
province à province, de ville à ville? et que faut-il entendre, à 
cette époque, par les mots Belgique et Belges? 

Pour résoudre ces diverses questions, nous nous sommes 
placé à un point de vue exclusivement national, en nous inspirant 
de l'exemple donné par notre ancien professeur, M. Lonchay, 
dans son livre cité ci-dessus. La politique internationale des 
grandes puissances, leurs guerres et leurs traités ne nous ont 
occupé qu'en tant qu'ils intéressèrent directement le peuple belge 
et le gouvernement espagnol aux Pays-Bas. 

Notre essai débute à l'arrivée du duc Maximilien-Emmanuel 
de Bavière, nommé gouverneur général de nos provinces, en 
1692. Alors, en effet, se place aux Pays-Bas une période éphé- 
mère, mais très caractéristique, de renaissance et d'épanouisse- 
ment. Les trois années de paix qui séparent le traité de Rijswijk 
de la mort de Charles II d'Espagne constituent, à cet égard, une 
des pages les plus curieuses de notre histoire. 

Mais, en 1700, se produisit un fatal revirement. L'électeur de 
Bavière, en adoptant le parti de Philippe V, entraîna la Belgique 
dans des voies politiques nouvelles, qui la conduisirent aux pires 
humiliations, tout en le perdant lui-même. L'histoire de cette 
sombre période, qui s'étendit jusqu'à la transmission officielle 
des Pays-Bas espagnols à l'Autriche, par les puissances mari- 
times, en 171 5, constitue la seconde partie de ce travail. 

Nous avons puisé les matériaux de notre sujet dans une litté- 
rature touffue et d'origines très différentes, que nous pouvons 
cependant ramener à deux types fondamentaux : d'une part, les 
grands ouvrages d'histoire politique, diplomatique et militaire, 
anciens, modernes ou contemporains, d'auteurs étrangers, s'occu- 
pant de la Belgique d'une façon plus ou moins accessoire, selon 
le sujet qu'ils avaient à traiter; de l'autre, un éparpillement 
d'articles, notices, analectes ou miscellanées, disséminés au long 
de nos Bulletins, Annales ou Revues périodiques, de i83o à nos 
jours, productions courtes, souvent excellentes, concernant des 
points spéciaux de notre histoire nationale et signées des noms 
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de Coremans, Levae» Galesloot, Bormans, Piot et autres 
énidits (i). 

La personnalité de Maximilien-Emmanuel a retenu, durant 
ces dernières années, Tattention des historiens allemands. Nous 
ne parlerons pas ici des biographies ni des monographies du 
Bavarois, détestables ou incomplètes (2). Signalons les extraits 
de sa correspondance publiés par Hôâer et Heigel, l'intéressante 
étude du général bavarois von Landmann sur son rôle dans la 
guerre de la Ligue d'Augsbourg, celle, d'une haute érudition, de 
Rosenlehner^ sur ses destinées politiques et diplomatiques, pen- 
dant la guerre de Succession. Enfin, M. Preuss, privat-docent à 
l'Université de Munich, a synthétisé l'œuvre de réformes de 
l'Électeur aux Pays-Bas, dans une série d'articles courts, riche- 
ment documentés, malheureusement trop souvent égarés dans les 
colonnes d'une minuscule BeUage allemande. 

Gachard, faisant commencer la période autrichienne à la mort 
de Charles II, publia, dés i835, une série de documents, datant 
de 1706 à 1725 ; puis, en 1860 et 1867, deux recueils considérables 
d'Ordonnances des Pays-Bas autrichiens. En 1867 et 1880, il repro- 
duisit textuellement les introductions historiques qu'il avait 
rédigées pour ses collections d'ordonnances^ sous le titre de : La 
Belgique sous Philippe V et de La Belgique au commencement du 
XVIII^ siècle. Ces deux volumes, très intéressants au point de 
vue politique, administiatif, diplomatique et militaire, sont 
cependant d'une lecture assez aride ; de plus, ayant été composés 



(i) Les titres de tous ces ouvrages sont cités en note, au cours de 
ce travail. 

(2) Sur la vie entière de Télecteur de Bavière : Lipowski, Des Chur- 
fûrstens von Bayern, Max.-Eman. Siatihalterschaft., und dessen Feldeûge 
(éd. Giel, Mùncben, i8ao). — Schrbibbr, Kurfûrsi MaximiUan Ema- 
nuel von Bayern (Mùnchen, 1861). Ces deux biographies sont sans 
aucune valeur. — AUgemeine deutsche Biographie, t. XXI, pp. 22 et suiv. : 
Heigel, bon article sur MaximiUan II-Emanuel. — Sur Maximilien- 
Emmanuel comme gouverneur général : Revue nationale de Belgique^ 
t. XIII (Bruxelles, 1845), pp. 129 et suiv. : Th. Juste, Le gouverneur 
général des Pays-Bas espagnols^ MaximUien-Emmanuel^ électeur de Bavière, 
(Sans intérêt). — Bulletins de V Académie royale de Belgique^ 2* série, t. XL 
(Bruxelles, iSySj, pp. 166 et suiv. : St. Bormans, MaximiUen-Emmanuel 
de Bavière^ comte de Namur. — Biographie nationale, t. XIV (Bruxelles, 
1897), pp. 162 et suiv. : Ch. Piot, article sur Maxixnilien-Émmanuel. 
(Exact, mais reste dans les généralités.) 
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à une époque où l'on ne se souciait guôre de faire de l'histoire 
économique et sociale (i), il ne s'y trouve presque aucun rensei- 
gnement de ce genre, bien que Gachard eût pu se servir, dans 
ce but, d'un grand nombre des édits dont il publia le texte. 

Pour compléter la mosaïque éparse et fragmentaire de ces 
divers matériaux, nous nous sommes adressé aux gazettes, 
annales, mémoires et manuscrits du temps. Aux Archives du 
royaume, nous avons eu le bonheur de recueillir de nombreux 
éléments nouveaux, surtout dans les correspondances confiden- 
tielles de divers gouverneurs, diplomates et fonctionnaires, con- 
servées dans les fonds importants intitulés : SecrHairme £ÈUA $t 
de Guerre et Chancellme autrickimne des Pays-Bas, Ces lettres nous 
ont notamment permis de baser sur des données précises la situa- 
tion financière du pays, sous le gouvernement de l'électeur de 
Bavière, et de faire l'histoire des partis et coteries, si nombreux 
au début du xviii« siècle (2). 

Tels ont été les principaux éléments de notre bibliographie. 
Nous nous sommes efforcé de les trier, de les classer et de les 
mettre en œuvre, pour en former im tout proportionné et com- 
plet. Certes, il reste beaucoup k dire sur l'époque dont nous 
avons entrepris l'histoire ; certes, il se trouve, dans nos archives, 
encore un très grand nombre de pièces intéressantes, mais 
l'étendue même de notre sujet nous a obligé de lui imposer des 
bornes. Nous avons partout indiqué les ouvrages de référence i 
l'aide desquels le lecteur pourra s'instruire davantage. Puisse cet 
essai éveiller l'intérêt pour une période, douloureuse sans doute, 
mais durant laquelle le peuple belge soutint pourtant sa vieille 
réputation d'endurance et de fierté. 

Nous adressons à MM. Lonchay et Gossart, qui ont bien 
voulu s'intéresser à notre entreprise, ainsi qu'au très obligeant 
personnel des Archives du royaume, nos plus vifs remerdments. 



(i) Signalons cependant une heureuse exception. Dans un petit livre, 
sans grande autorité du reste, paru en 1864, sous le titre de : Belgim 
onder Karel VI (1700-1740), L. van Ruckelingbn esquissa une rapide 
description de Tétat matériel, moral et intellectuel de nos provinces. 

(2) M. Lonchay, envoyé, en 1906, en mission aux Archives de 
Simancas (Espagne), fera connaître incessamment les résultats de 
ses recherches sur les documents concernant le régime espagnol en 
Belgique, au xvn* siècle. 



ERRATA 



Page 17, avant-derni6re ligne. Au lieu de : dé Grassm^ 
lire : des Gtossm. 

Page m, ligne 5. Au lieu de : Encaitragés^ lire : EncoU" 
ragéês. 

Page 259, ligne 3i. Au lieu de : wtariés^ lire : mm mariés. 



CHAPITRE PREMIER (i). 

La nomination de MaiimlHen-Etomannel de Bavière 
an poste de gonTemenr général des Pays-Bas esiiagnols. 



Importance de cette nomination au point de vue national. — Jeunene de 
l'Électeur. Sa brillante situation politique. Set campagnes contre lee 
Turcs. — Projets de mariage de l'Électeur avec Marie-Antoinette, fille de 
Léopold I«r. Obstacles à cette union. Contrat de mariage. L'Électeur 
renonce à la succession d'Espagne. En retour, l'Empereur lui promet la 
vice-royauté des Pays-Bas espagnols. L'Espagne y consent. La France s'y 
oppose. Ultimatum de Louis XIV. Guillaume III également opposé à la 
cession. L'Espagne cède à la pression française. — La politique d'attente 
austro-bavaroise à la cour de Charles II, de z685 à z688. — Guerre de la 
Ligue d'Âugsbourg. Relations franco-bavaroises, de z685 à z688. Mazimi- 
lien-Emmanuél renouvelle ses prétentions à la Belgique en 1689. Sa rup- 
ture avec la France. Son alliance avec l'Autriche. Mauvaise grâce de 
Léopold à soutenir efficacement les réclamations de l'Électeur. Impopula- 
rité croissante du projet de cession, en Espagne. Les Pays-Bas en 
danger. Guillaume III intervient en faveur de l'Électeur. Mazimilien- 
Emmanuel s'adresse directement à Charles II. Il est nommé gouverneur 
général des Pays-Bas. — Caractères et conséquences de cette nomination. 



Au début de l'année 1692, au moment où la guerre de la 
Ligue d'Augsbourg déchaînait sur les Pays-Bas catholiques les 
plus grandes calamités, l'Espagne, qui, sans aucun souci des 
intérêts ni des aspirations de nos provinces, n'y avait plus 
envoyé, depuis un certain nombre d'années, que des gou- 
verneurs obscurs, nomma gouverneur général le duc-électeur 



(z) Abréviations : Audience = Papiers d'État et de l'Audience. -^ 
S. E. G. =» Secrétairerie d'État et de Guerre. — C. A. P. B. = Chan- 
cellerie autrichienne des Pays-Bas. — Mss. ^ Manuscrits de la 
Bibliothèque royale. — C. R. H. = Commission royale d'histoire. — 
O. P. B. A. » Ordonnances des Pays-Bas autrichiens. 
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Maximilien-Exnmanuel de Bavière, prince riche et puissant, 
animé des plus généreuses intentions. Il ne s'agissait plus, cette 
fois, d'un choix administratif, uniquement dépendant des volon- 
tés du roi Catholique, mais d'une combinaison diplomatique 
européenne, subordonnée au problème de la succession d'Es- 
pagne. Et, de même que cette dernière question soulevait, en 
querelles, guerres, alliances et traités, les intérêts primordiaux 
des grandes puissances, de même, en une moindre mesure, la 
cession de nos contrées à l'Électeur donna lieu à de vives oppo- 
sitions, de multiples intrigues et de longues négociations poli- 
tiques. Jusqu'en ces dernières années, ce corollaire de la question 
successorale, si intéressant i notre point de vue national, n'avait 
jamais été mis en lumière par les historiens étrangers, lesquels, 
partant de points de vue spéciaux, y rattachèrent généralement 
l'ensemble de leurs exposés. Klopp suit pas à pas les progrès du 
roi Guillaume (i); Gaedeke étudie la politique autrichienne (2); 
Stanhope, Hippeau, la décadence espagnole (3); Sirtema de 
Grovestins, la puissance hollandaise (4). 

En 1901, M. Preuss, dans une étude très documentée, com- 
pléta cette lacune (5). Nous nous sommes surtout inspiré de ce 
travail, ainsi que du grand ouvrage de l'érudit Legrelle (6), pour 



(i) Onno Klopp, Der FaU des Hauses Siuart und dû Succession des 
Hanses Hannover tn Groszbritannim und Irîand im Zusammenhange der 
eurqpdischen AngeUgenheiten von 1660-1714 (Wien, 1875-18S8), 14 vol. 

(a) A. Gaedcke, Die Politih Oesterreichs m der spanischen Erhfoïgefrage 
(Leipzig, 1877), 2 vol. 

(3) A. Stanhope, Spain under Chartes II (Londres, éd. Murray, 1840). 
— C. Hippeau, Avènement des Bourbons au trône d* Espagne (éd. Didier, 
1875), 2 vol. in-B^, Ouvrage composé d'après la correspondance 
inédite du marquis d*Harcourt. 

(4) SmTEMA DE GROVEsrms, Guillaume III et Louts XIV, Histoire des 
luttes et rivalités politiques entre les puissances maritimes et la 
France dans la deuxième moitié du xvu* siècle (éd. Toinon, Saint- 
Germain-en-Laye, 1868), 8 vol. in-8<». Sur le même sujet, voir 
H. Reynald, Louis XIV et Guillaume III (Paris, i883, éd. Pion), 
2 vol. in-8«. 

(5) G. Preuss, Oesterreich, Frankreich und Bayern îm der spanischen 
Erhfoïgefrage (i6SS-i68ç), [G. Seeliger, Historisckc Vierteljahrsckrift^ 
4. Jahrgang (Leipzig, 1901)]. 

(6) A. Legrelle, La diplomatie française et la succession d* Espagne, 
t. !•«• (Paris, 1888). 
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exposer, dans ce diapitre introductoire, les conditions dans 
lesquelles fut nommé l'Électeur^ conditions spéciales, dont il 
devait ressentir les effets durant tout le cours de son gouver- 
nement. 



• 



Maximilien II-Emmanuel, prince-électeur de Bavière, naquit 
i Munich, le ix juillet 1662 (i). Elevé par les jésuites, il perfec- 
tionna son éducation de gentilhomme sous la direction du mar- 
quis de Beauveau, tandis que le diplomate t>avarois Prielmayer 
l'initiait aux secrets de la politique et de l'administration. Son 
père, l'électeur Ferdinand-Marie, étant mort en 1679, le duc 
Max-Philippe, son onde, exerça la régence jusqu'au 11 juillet 
1680, jour où le jeune prince atteignit sa majorité. 

Le nouveau souverain était actif et ambitieux. Dés les pre- 
mières années de son régne, il montra du goût pour les parades 
militaires, les pompes fastueuses, couronnant le succès d'une 
entreprise téméraire; de plus, loin de posséder la modération 
réfléchie de son père, il semblait tenir de sa mère, la fougueuse 
Adélaïde-Henriette de Savoie, un esprit changeant, agissant par 
impulsions, aussi porté à de faciles enthousiasmes qu'à de 
prompts découragements. Or, à son avènement, ce prince aven- 
tureux se trouvait dans une situation particulièrement brillante. 
Outre que la Bavière constituait une principauté importante et 
riche, sa position politique et géographique lui assurait des 
avantages extraordinaires. Depuis que Louis XIV, reprenant la 



(i) Hasutlb, Gmeahgk des ErlauckUn Stammhauses WitUIsback 
(Munich, 1870), pp. 68-72. 

Ferdinand-Marie (x636-i679) épouse, en z65o, 
Adélaïde-Henriette de Savoie (i636-i676\. 
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politique conquérante de Mazarin, portait ses regards vers 
la rive gauche du Rhin et voulait annexer à la France toute 
l'ancienne Âustrasie, la Bavière avait été lobjet des plus flat- 
teuses avances de sa part (i). Naturellement, l'empereur d'Alle- 
magne, Léopold I^, avait été obligé de réagir, en présentant de 
plus séduisants avantages encore à son puissant vassal. Connais- 
sant l'esprit chevaleresque du Bavarois, il lui offrit un comman- 
dement dans la guerre contre les Turcs (2). Pendant la célèbre 
campagne de i683, à Nussdorf, à Heiligenstadt, en participant à 
la délivrance de Vienne assiégée, Maximilien-Emmanuel acquit 
une réputation européenne de vaillance et de génie militaires (3). 



* 



Léopold songea bientôt à s'attacher plus complètement l'Élec- 
teur. Sa fille, Marie- Antoinette, allait avoir quinze ans. 
Vers 1675, il avait été question de la marier à Charles II, 
roi d'Espagne, quand elle serait nubile (4). Mais, d'autre part, 
déjà sous Ferdinand-Marie, on avait songé à Maximilien-Emma- 
nuel comme parti avantageux. L'Empereur, trouvant dans le 
sauveur de la Hongrie un prince fidèle, puissant et bon catho- 
lique, lui offrit sa fille en mariage (5). 



(i) Déjà avant la guerre de Hollande, en 1670, Louis XIV avait 
conclu un traité secret d'entente avec l'électeur Ferdinand-Marie. 
En 1680, le Dauphin de France épousa Marie- Anne, sœur aînée de 
Maximilien-Emmanuel. De plus, Louis XIV désirait que l'Électeur 
épousât la fille du duc d'Orléans. — Sur l'ensemble des rapports 
politiques et diplomatiques entre la France et la Bavière, voir 
DôBERL, Bayern und Frankreich (Mûnchen, 1900). 

(2) K. voN Landmann, Wilhilm III von Engîand und MaximiUan-Ema- 
nuélvon Bayern im niederïàndischen Kriege^ lôça-iôçy (Miinchen, 1901), 
p. 3 : Le 23 janvier i683, alliance défensive entre Léopold I^ et 
Maximilien-Emmanuel, « sowohl gegen die TUrken als andere zustos- 
sende Gefahr ». 

(3) Ces quelques renseignements sur les débuts politiques et mili- 
taires de Maximilien-Emmanuel sont extraits de VAUgenume deutscke 
Biographie^ t. XXI, pp. 22 et suiv., article Maximilian II-Emantul^ par 
Heigel. 

(4) Legrbllb, 1. 1*', chap. VIII, p. 248. 

(5) pREUSs, p. 499. 
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C'était à la fin de l'année 1684 : la paix régnait en Europe, 
depuis la trêve de Ratisbonne. L'Empire, victorieux des Turcs, 
venait de perdre Strasbourg ; l'Espagne, meurtrie, subissait 1 
l'ascendant de la France, depuis le mariage de son roi, | 
Charles II, en 1679, avec Marie-Louise d'Orléans. La question I 
de la succession d'Espagne sommeillait. Louis XIV était à 
l'apogée de sa puissance. 

Le mariage cependant ne devait pas se conclure aisément. Le 
glorieux Électeur, bel homme, adoré des femmes, viveur déjà 
blasé, tenait fort peu à épouser la petite archiduchesse, délicate 
et maladive (i). Elle-même résistait énergiquement à la volonté 
paternelle, mais tous deux finalement s'inclinèrent devant la 
raison d'Etat. 

Il y avait une difiSculté encore plus délicate à résoudre. En 
vertu de certaines dispositions testamentaires du roi Philippe IV 
(t i665), l'archiduchesse Marie-Antoinette se trouvait désignée | 
comme héritière éventuelle de la succession d'Espagne. Sans 
entrer dans le détail de cette question bien connue et d'ordre 
politique européen, rappelons ici que Louis XIV et Léopold I^ 
prétendaient également avoir des droits à ce splendide héritage. 
Mais Marie-Thérèse, femme du roi Très Chrétien, ayant renoncé 
solennellement à tous ses droits éventuels, en lôSg, Léopold I^ 
se considérait comme seul héritier légitime de la monarchie 
espagnole. Allait-il, de son plein gré, se donner un rival dange- 
reux en la personne d'un beau-fils ambitieux et puissant ? 

Ce danger fut écarté par les stipulations du contrat de ma- 
riage, signé le 12 avril i685, après d'épineuses négociations (2). 

Marie-Antoinette renonçait à tous ses droits à la succession . 
d'Espagne ; l'Électeur, pour donner à cet acte plus de poids (3), l 
le confirmait et s'engageait en outre à défendre, les armes à la 
main, les prétentions de son beau-pére. 

En échange de ce sacrifice, Maximilien- Emmanuel recevait 



(i) Cheverny, chargé d*afiEaires de France à Vienne, déclarait 
même que TËlecteur n'éprouvait pour Tarchiduchesse que des senti- 
ments de « répugnance » et de « dégoût naturel ». Legrelle, t. I"", 
p. 256. 

(3) Legrelle, 1. 1», pp. 257 et 258; Preuss, pp. 3i2 et 3i3. 

(3) Preuss, p. 3i2 : <( um ihr desto mehr Bestand und Kraft zu geben ». 
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de brillantes promesses. Léopold I^ dotait la jeune épouse des 
. 800,000 écus dus par l'Espagne à l'impératrice Marguerite- 
\ Thérèse, depuis dix-huit ans. En outre, il s'engageait, i la mort 
de Charles II, 1 lequel on estimait ne pas pouvoir vivre encore 
deux ans » (i), à céder à Maximilien-Emmanuel les Pays- 
Bas espagnols et à lui fournir annuellement 20,000 soldats et 
100,000 écus pour défendre ces provinces contre la France. 
Enfin, il promettait d'user de tout son crédit auprès de la cour 
de Madrid, pour que Charles II nommât, de son vivant, l'Élec- 
teur vice-roi des susdites provinces 

Cette promesse de cession des Pays-Bas était un acte diplo- 
matique fort habile. Dés lors, Maximilien-Emmanuel, dont 
les ambitions imprécises se concentrent en un but déterminé, 
repousse toutes sollicitations étrangères et s'attache, en client 
dévoué, à Léopold 1^^. D'un rival éventuellement dangereux, 
l'Empereur s'est fait un soutien fidèle, tout en maintenant l'inté- 
grité du territoire autrichien. Se posant en héritier incontesté de 
la couronne d'Espagne, il démembre la monarchie sans tenir 
compte ni des prétentions françaises, ni des susceptibilités de 
Charles II, dédaigneusement traité en impuissant ou en mori- 
bond. 

Mais il restait à faire agréer par la cour de Madrid ce contrat, 
qui l'intéressait d'une façon si particulière. 

Or, la renonciation — de peu de valeur au point de vue 
légal (2) — ne fut pas admise par Charles II. Une jointe solen- 
nelle donna à l'ambassadeur autrichien Mansfeld une réponse 
cortesc, ma incondudmU dont Léopold, qui n'avait pas osé ouver- 
tement proclamer l'acte de renonciation, dut se contenter. 

Il parait certain, d'autre part, que les promesses de l'Empereur 
à Maximilien-Emmanuel, touchant la cession, furent également 
bientôt connues à Madrid. Les avis, à ce sujet, étaient parta- 
gés (3). Certains groupes politiques tendaient à l'abandon des 



(i) Lbgrblle, p. 257. Indiscrétion confidentielle de Leubelfing, 
homme d*Êtat bavarois, à de la Haye, ambassadeur français à 
Mimich, en janvier i685. 

(2) A. Gaedekb, Die Poliiik^ t. I'', p. 24. 

(3) C. R. H., 3« série, t. VI (Bruxelles, 1864) : Gachard, Une visite 
aux Archives et à la Bibliothèque royale de Munich^ pp. 25 et suiv. Analyse 
d'un factum manuscrit de x685, en forme de dialogue entre un 



V 
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Pays-Bas espagnols, presque ruinés» soit en les donnant à 
Maximilien-Emmanuel, soit en les échangeant contre un terri- 
toire firançais. D'autres, au contraire, surtout les Castillans, 
repoussaient toute idée de démembrement de la monarchie, 
invoquaient l'utilité stratégique de nos provinces et craignaient 
une invasion française en Catalogne. 

Mais en i685, la première opinion prévalut; une jointe extra- 
ordinaire approuva, & l'unanimité, le projet de cession (i). 

La situation paraissait donc excellente pour l'Électeur depuis 
qu*il était résolument entré dans le sillage de la politique habs- 
bourgienne. Ses espérances devaient cependant s'évanouir. 

Louis XIV avait été informé des susdites négociations par son 
ambassadeur à Munich, M. de la Haye, et par des messages 
envoyés de Bruxelles. De plus, Louvois avait surpris des lettres 
confidentielles, en iaisant dépouiller les courriers espagnols 
par de soi-disant batteurs d'estrade. 

Le mécontentement du monarque fut extrême. Désirant 
annexer un jour les Pays-Bas, soit par voie diplomatique, cn 
échange du Roussillon, soit par la force des armes, il ne pouvait 
tolérer la cession de ces contrées à un prince belliqueux et puis- 
sant. En outre, cet arrangement annulait de secrètes conven- 
tions de partage de la monarchie espagnole, stipulées par traité 
du 20 janvier z668, entre l'Empereur et lui (a). Son action fut 
brève et décisive (3). Le 24 janvier i685, Feuquiére fut nommé 
ambassadeur de France à Madrid. Le 16 février, il recevait des 
instructions précises pour s'opposer à tout prix à la nomination 
de l'Électeur (4). 



Castillan et un Catalan examinant « si conviene à la monarquia de 
Espana zeder les Paises Basos al duque de Baviera, en dote con la 
arcbiduquesa, y no teniendo efecto, si es mas de sus intereses darlos 
à Francia en trueque de otras conveniencias ô conservarlos y retener- 
les ». Également cité par Lonchay, La rwàHU^ chap. VI, p. 3o8. 
(i) Pa^uss, op. cit., pp. 3x4 et 3i5. 

(2) LoNCHAY, La rwalUé, chap. IV, p. 234; chap. VI, p. 307. 

(3) Lbgrbllb, op. cit.^ t. I*', pp. 261-272. 

(4) Idem, ibid,^ pp. 261 et 262 : « [Feuquiére a ordre] de faire con- 
naître aux ministres que Sa Majesté est informée qu'on propose au 
Roi d'Espagne d'abandonner tout ce qui lui appartient dans les Pays- 
Bas à l'électeur de Bavière et à l'archiduchesse qu'il doit épouser, 
soit pour gouverner lesdits pays avec une autorité absolue, soit 
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Tandis que Boufflers établissait son camp sur les confins de 
la Navarre, le diplomate français arrivait à Madrid, le 26 mars, 
et remettait à Charles II, dans la soirée du 2 avril, un mémoire 
de protestation. L'Espagne se sentait fort embarrassée. Trop 
faible pour entreprendre une guerre, trop fiére pour se laisser 
dicter des volontés par Louis XIV, elle finit, après d'orageuses 
séances du Conseil d'État, par donner une réponse équivoque, 
le i5 avril. Il y était affirmé que ce bruit de cession des Pays- 
Bas était une « nouveauté 11 ignorée à la cour de Madrid, qu'on 
s'en tiendrait aux anciens traités, et qu'on espérait qu'il en serait 
de même de la part de la France. 

Louis XIV, en habile politique, feignit de voir dans cette 
réponse une affirmation catégorique, se hâta d'assurer à la Cour 
et aux ambassadeurs que tout danger de guerre était définiti- 
vement écarté et qualifia ouvertement ces bruits de cession de 
« pure chimère • . 

De plus, le stadhouder Guillaume III, craignant pour les 
Provinces-Unies le voisinage de l'Électeur, se prononça égale- 
ment contre la cession (i). 

Il ne restait au duc de Bavière, dans ces difficiles circon- 
stances, qu'à se résigner et à attendre (2). 



pour en jouir effectivement avec les mêmes droits de souveraineté 
et tout autant que Tarchiduc Albert et Tinfante Isabelle en ont 
ci-devant joui; que Sa Majesté n*a pas lieu de croire que Sa 
Majesté le Roi Catholique veuille céder une si considérable part 
de ses États à un prince qui n'y peut jamais avoir de justes préten- 
tions; que, tant qu'ils seront possédés par le Roi Catholique... 
Sa Majesté ne troublera point,... pendant... la trêve, le repos dont 
ils jouissent... mais que si, contre l'opinion de Sa Majesté, on 
voulait... apporter un changement dans les affaires des Pays-Bas, si 
préjudiciable, non seulement au Roi Catholique et aux enfants qu'il 
plaira à Dieu lui donner, mais aussi aux droits qu'à leur défaut ceux 
de Monseigneur le Dauphin auront incontestablement sur lesdits 
pays, la Cour d'Espagne pourrait s'attendre que Sa Majesté emploie- 
rait tous les moyens que Dieu lui a mis en main pour l'empêcher, et 
que dans le même temps qu'elle opposerait une puissante armée à 
cette nouveauté en Flandre, elle ferait marcher celle qu'elle assemble 
dans la Guyenne et dans les provinces les plus voisines d'Espagne, 
pour porter la guerre dans les lieux et endroits qui sont les plus sen- 
sibles à cette monarchie. » 

(i) Preuss, p. 487. 

(2) Idsm, p. 3i8. 
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Est-ce à dire qu'à partir de ce moment aucun effort ne fut 
tenté pour aboutir à un arrangement? Évidemment non. Cer- 
tains historiens ont cru à tort que, pendant la période qui suivit, 
de graves dissentiments surgirent entre les diplomates des deux 
nations : l'Autriche craignant que la Bavière n'échappe à sa 
tutelle par quelque action diplomatique directe avec la cour 
d'Espagne; la Bavière, exaspérée par des promesses irréali- 
sables, se sentant abandonnée et jouée par sa puissante voisine. 
Preuss a habilement élucidé cette question (i). 

A part quelques légers froissements, dus à des motifs person- 
nels et intimes, les rapports entre Mansfeld, ambassadeur autri- 
chien, Pre3rsing et le baron Lancier, ambassadeurs successifs 
de Bavière à Madrid, furent excellents. D'ailleurs, pourquoi 
l'Électeur aurait-il abandonné la politique autrichienne? Les 
derniers événements prouvaient assez qu'il n'avait à attendre 
d'appui ni de la France hostile, ni de l'Espagne impuissante. 
Il ne pouvait mettre l'Europe à feu et à sang pour obtenir nos 
provinces. 

D'autre part, faire de nouveau valoir des droits à la succes- 
sion d'Espagne, eût été une folie, surtout depuis la naissance 
de l'archiduc Charles (a). La politique bavaroise n'avait en 
vérité rien de plus sage à faire, en ces circonstances, qu'à rester 
soumise à l'Autriche et à réclamer à Charles II, en guise de 
passe-temps, la dot de Marie-Antoinette, dot qui ne lui fut, 



(i) Prbuss, pp. 483 et suiv. et note 2, donne les opinions de Gaedeke,. 
Legrelle, Reynald, etc. 

(2) Frère de Joseph, né en 1678, tous deux enfants de la troisième 
femme de Léopold P', Madeleine- Eléonore de Neubourg. En repor- 
tant sur Charles la succession espagnole et en réservant l'Empire 
à Joseph, on n'avait plus à craindre la reconstitution de Fempire de- 
Charles- Quint, argument jusqu'ici péremptoire contre les prétentions 
de Léopold. 
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du reste, jamais remise (i). Quant à l'Empereur, faut-il croire 
qu'il n'avait fait que duper son gendre, lui promettant les Pays* 
Bas, tout en prévoyant l'opposition de Louis XIV? Il n'en fut 
rien, dit Preuss, avec raison. Léopold I^ aimait Mazimilien- 
Emmanuel et lui devait de la reconnaissance pour ses services 
militaires. Nous voyons, durant la guerre avec les Turcs, 
Mansfeld négocier i Madrid en vue d'un arrangement futur, 
bien que, par l'article secret VIII du contrat de mariage (2), 
Maximilien- Emmanuel se fût engagé à ne rien réclamer avant 
la fin de cette même guerre. 

Et d'ailleurs, peut-on admettre cette invraisemblance : l'Au- 
triche courant le risque de s'aliéner, par de secrètes menées, le 
prince qu'elle s'était, quelques mois auparavant, attaché avec 
tant de soin (3). 

En réalité, la situation était beaucoup moins embrouillée que 
ne se la représentaient les historiens susdits. Ne pouvant entre- 
X>rendre une guerre contre le despotique Louis XIV, Autriche 
et Bavière se remirent à attendre, patiemment, en bonne entente 
réciproque, la mort de Charles II et les nouvelles complications 
qui devaient en résulter. Pour faire prendre patience à son 
gendre, l'Empereur l'envoya de nouveau guerroyer contre les 
Turcs. Dès lors, laissant à ses diplomates le soin de contre- 
carrer, par de petites intrigues, l'influence de Rébenac, ambassa- 
deur français à Madrid, l'Électeur court à de nouvelles et écla- 



(i) Maximilien II- Marie -Em- Léopold l*' 

manuel-Gaétan,épouse le i5 juil- 
let x685, Marie-Antoinette-Thérèse- Joséphine 

(1669-1692) 

Léopold-Ferdinand Antoine Joseph-FerâtHand-LéopM 

(1689-vit trois jours) (1690* vit un jour) prince des Asturies 

(1693-1699) 
Haeutlb, pp. 74-76. 

(2) Prsuss, p. 485, note i : « Doch weillen man dermahlen in einem 
gef&hrlichen Tûrkhenkrieg begriffen... so ist solches (la cession des 
Pays-Bas) biss zu Ennde und Aussgang des Tirkenkriegs in suspense 
2u lassen, folgends aber keine Zeit zu verlieren, sondem alssdann, 
sobald môglich aile thuenUche Officia einzuwenden. » [Abttbnk- 
HOVBR, Kurzgef assit GeschickU der Herzoge von Baysm (Regensburg, 1767), 
Nr. 84, f> 648]. 

(3) Preuss, pp. 499 et 5oo. 



— 17 — 

tantes victoires : Ofen (1686), Mohacz (1687), Belgrade (1689). 
Développant sur les champs de bataille de la Hongrie de pré- 
cieuses qualités dliomme de guerre : présence d'esprit, juge- 
ment clair et bravoure souvent téméraire, l'Électeur supporta 
assez facilement l'échec momentané de ses espérances (i). 

La question en était au même point en 1688, lorsque les évé- 
nements politiques vinrent lui donner une nouvelle impulsion. 






Malgré la constitution, en 1686, d'une ligue des puissances à 
Âugsbourg, pour le maintien des traités de Westphalie, de 
Nimègue et de la trêve de Ratisbonne, le Roi-Soleil exaspérait 
les susceptibilités et les frayeurs de ses voisins par de nombreux 
actes despotiques. Ces bravades devaient inévitablement amener 
des représailles de la part des princes coalisés. Louis XIV les ^ 
prévint par l'invasion soudaine, sans déclaration de guerre, des 
pays rhénans, en septembre x688. En moins de deux années, 
de 1689 à 1691, l'Empereur, l'Empire, les Provinces-Unies, 
le nouveau roi d'Angleterre Guillaume III, la Savoie, la pauvre 
Espagne elle-même s'allièrent, par traités réciproques (a), et enga- 
gèrent avec la France la lutte européenne connue sous le nom 
de guerre de la Ligue d' Augsbourg (3). 

Louis XIV, même après le mariage de l'Électeur, n'avait 
jamais abandonné l'espoir de recouvrer son influence i la cour 
bavaroise. Voyant l'Autriche user auprès de son client de tous 
les moyens de séduction pour le retenir près d'elle, pourvoir 
à ses intrigues d'alcôve par l'intermédiaire de la vieille comtesse 
de Paar, lui envoyer comme plénipotentiaire le mari indulgent 
de la belle M^e de Kaunitz, le roi de France se servit de pro- 



(i) AUgemewô deutscki Biographie, t. XXI, Hbigbl, loc. cit. 

(2) Pour les traités réciproques et les déclarations de guerre, veir 
DU MoKT, Corps diplomatique du droit des geus, t. VII (Amsterdam, xySx), 
II* part., passÙH. 

(3) Sur la guerre de la Ligue d' Augsbourg et ses préliminaires, 
cf. B. Eromannsdôrfbr, Deutsche Geschichtevom Westfâlisehen Frieden Us 
Mtm Regierungsauiritt Friedriehs de Grossm (1648-1740) (Berlin, x89a-z893), 
t. U, liv. V. 

I 
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cédés analogues. Au grave ambassadeur de la Haye fut, 
en 1687, adjoint le colonel Villars, futur maréchal et joyeux 
compagnon (i). Ce diplomate fit au duc de Bavière des pro- 
messes féeriques : subsides, restitutions territoriales au détriment 
de l'Autriche, le royaume des Deux-Siciles, la dignité de roi 
des Romains. Maximilien-Emmanuel parut fort goûter ces ama- 
bilités et en profita pour réclamer 400,000 écus d*or que 
Louis XIV devait à son père (2). 

Toutefois, en 1688, malgré les sollicitations de Villars, nommé 

ambassadeur officiel depuis peu, Maximilien-Emmanuel était 

toujours le fidèle allié de l'Autriche. 

V La guerre entre la France et l'Empire ayant éclaté à la fin de 

j la même année, l'Électeur, &tigué des interminables délais 

j apportés à sa nomination et comprenant combien, dans les 

circonstances présentes, l'Empereur avait besoin de son aide, en 

profita pour renouveler ses prétentions à la Belgique. 

Dans une note du i3 décembre 1688, il demandait que l'Em- 
pereur obdnt de la couronne d'Espagne l'abandon des Pays-Bas, 
et qu'à cet e£Fet il envoyât un négociateur spécial à Madrid. Il 
exprima également le désir que la guerre avec la France ne 
cessât pas avant que les Pays-Bas ne fussent conquis et que le 
traité de paix n'eût stipulé leur maintien entre ses mains, avec 
l'assentiment de l'électeur de Brandebourg, des États-Généraux 
et de toutes les souverainetés voisines (3). 

Après quelques négociations, Léopold accéda partiellement 
â ces propositions en exigeant, au préalable, le renvoi de Vil- 
lars. L'impulsif Électeur se hâta de congédier incivilement son 
ancien compagnon de jeu et de plaisirs, — ce qui était fort impo- 
litique (4). 

Alors Maximilien-Emmanuel prit nettement position en 
s'alliant officiellement avec l'Autriche, le 4 mai 16899 aux condi- 



(i) Mémoires du maréchal de Villars, publiés... par le marquis de 
VoGùé (Paris, 1884), t. I«, pp. 63 et suiv. 
(a) Legrelle, op. cii., t. I*', pp. 342-348. 

(3) Idem, ibid.^ pp. 352 et suiv. Rapport de von Kaunitz, du 
18 décembre 1688, après communication du baron Leyden, ambassa- 
deur de Bavière à Vienne. 

(4) Preuss, op. cii,, p. 495. 
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tions suivantes : Les négociations, au sujet de la cession dc^ 
Pays-Bas espagnols à l'Électeur, seraient activement reprises par 
l'intermédiaire de M. de Lobkowitz, ambassadeur autrichien, 
envoyé i Madrid via Munich, « ... tnn allm Fleiss und Offitia 
giêntUick tmMuwendm » (i). 

La politique du duc de Bavière était logique. Puisque seule la 
France avait jusqu'ici fait une opposition acharnée à ses préten- 
tions et que seule la crainte d'une guerre avait retenu l'Autriche 
et l'Espagne, il n'y avait plus de raisons pour retarder encore sa 
nomination, maintenant que les hostilités étaient engagées. 
Remarquons cependant que les négociations de 1689 ne se firent 
pas dans le même esprit que celles qui précédèrent la signature 
du contrat de mariage en x685. Par crainte, sans doute, de se 
heurter aux susceptibilités des Espagnols et dans l'espoir de voir 
se réaliser promptement un vœu caressé depuis quatre ans, 
l'Électeur se contentait cette fois de réclamer le poste de gou- 
verneur général des Pays-Bas. Cependant cette concession ne 
devait provisoirement donner aucun heureux résultat. 

L'idée d'une cession des Pays-Bas devait certainement, en 
1689, paraître plus dure à l'Empereur qu'au lendemain du 
mariage de sa fille (2). Autrefois, dans son grand désir de s'atta- 
cher intimement Maximilien-Emmanuel sans s'en faire un rival 
i la succession d'Espagne, l'idée d'un démembrement de la 
monarchie, de cet héritage qu'il considérait incontestablement 
comme sien, avait paru à Léopold naturelle et nécessaire. 
Depuis, l'archiduc Charles était né; l'Électeur, temporairement 
distrait par de brillants succès militaires, s'était docilement sou- 
mis au gré des circonstances. Cette situation provisoire, cet 
ajournement sine die d'une promesse déjà ancienne n'étaient pas 
dépourvus d'un certain attrait pour l'Empereur. Charles II 
s'obstinait à vivre; l'avenir était plein d'incertitudes; l'idée 
vague de combinaisons nouvelles, d'une cession de nos provinces 



( 



(i) Prbuss, op. cii,f p. 496. 

(a) Sans partager les préventions de Legrelle et de Gaedeke contre 
'Autriche, nous nous écartons cependant ici de l'opinion de Preuss, 
lequel voit, en la mission de Lobkowitz à Madrid, une preuve nou- 
velle de l'absolue bonne foi impériale. Son étude s'arrête d'ailleurs 
àz689. 



/ 
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à l'un ou à l'autre petit archiduc, avait dû germer dans l'esprit 
du monarque autrichien. Mais la nouvelle guerre, le besoin 
pressant d'arracher, coûte que coûte, le duc de Bavière i l'in- 
fluence française, le mirent dans la nécessité de tenir ses 
anciennes promesses. Il agit avec correction, d'après ses engage- 
ments, mais évidemment sans hâte et sans entrain. Ajoutons à 
cela les lenteurs interminables des chancelleries de l'époque. 
Lobkowitz ne se présenta à Charles II que le 3 août 1690 (i) et 
son rôle à Madrid ne se caractérisa nullement par cette « AnwM'^ 
dtmg von FUiss und Officia » dont parlait le traité du 4 mai. Chose 
singulière, en déployant ses brillantes qualités militaires, l'Élec- 
teur nuisait à la réalisation de ses propres désirs : commandant 
les Impériaux sur le Rhin, en 1690, envahisseur de la Franche- 
Comté, arrêtant, à la tête de l'armée d'Italie, l'année suivante, 
les progrès de Catinat en Savoie, il rendait à la cause des Alliés 
de grands services. L'Empereur serait privé de cet appui, du 
jour où l'Électeur bornerait son rôle à la défense de nos pro- 
vinces. 

A Madrid, la politique dilatoire de Léopold I^ était vue d'un œil 
favorable. En paix avec la France jusqu'au 6 juin 1690, l'Espagne 
n'aurait pu, logiquement, céder avant cette date les Pays-Bas 
à l'Électeur. De plus, les intrigues des ministres, du Conseil 
d'État, les manœuvres d'Anne de Neubourg, seconde femme de 
Charles II, en faveur de Charles-Philippe, son frère (nouveau 
compétiteur aux Pa3rs-Bas), le retentissement des victoires de 
Maximilien-Emmanuel en Hongrie avaient renforcé le parti qui 
lui était hostile, car on craignait qu'une cession de la Belgique à 
un prince si puissant ne ramenât ce pays au régime des archiducs 
Albert et Isabelle (2). 

De nouveaux désastres militaires dans nos contrées vinrent 

heureusement secouer l'indolence et le mauvais gré des Habs- 

\ bourgs et modifièrent une troisième fois, en 1691, l'état d'esprit 

' des grandes puissances vis-à-vis des projets de l'Électeur. 

I Depuis deux ans, les Pays-Bas étaient envahis par les armées 



(i) Gachard, op, cit., p. 40. 

(2) Prbuss, op. cit., pp. 486-489. Les Espagnols continuaient entre- 
temps à considérer toujours TËlecteur comme seul héritier légitime 
>de la succession d'Espagne, malgré sa renonciation. 
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françaises; le génie audacieux de Luxembourg déjouait toutes 
les entreprises des Alliés. Le pays était épuisé, l'Espagne trop 
faible, les Alliés trop divisés. Il fallait absolument confier la 
défense de nos provinces à un homme capable et dévoué, si Ton 
ne voulait pas les perdre irrévocablement. 

Tant que la paix s'était maintenue, le stadhouder des Pro- 
vinces-Unies avait loué les mérites du gouverneur général des 
Pays-Bas, le marquis de Gastafiaga, exalté son zèle au service 
de Charles II et ses relations cordiales avec les puissances voi- 
sines. Dans l'appréhension d'une arrivée prochaine du Bavarois, 
il prétendait même, erronément, que cet Espagnol possédait 
toutes les sympathies du peuple belge (i). 

Les dangers de la guerre, l'orgueilleuse et flagrante incapacité 
militaire de Gastafiaga opérèrent un grand revirement dans 
l'esprit du roi Guillaume, qui, dès lors, entra dans les intérêts 
de l'Électeur (2). 



■I 



(i) Preuss, op, dt.^ p. 487. 

(3) Sur le rôle joué par Guillaume III dans la nomination de Mazi- 
milien-Emmanuel, voir von Landmann, op, cU.^ p. 6. En février 1691, 
Maximilien- Emmanuel se rendit à La Haye pour accéder à la Grande 
Alliance, comme électeur de Bavière, moyennant Tarticle secret 
suivant : « Serenissimus Bavariae Elector ita huic fœderi accedit et 
omnibus in eo contentis stare promittet, ut vicissim serenissimus et 
potentissimus Magnae Britanni» Rex obligatus sit, dicto serenissimo 
Electori omnibus viribus assistere, casu quo modemus Hispaniorum 
Rex sine successione decederet, ut tum serenissimus Elector quietam 
possessionem Belgii Hispanii adipiscatur. » — Voir aussi Het archiêf 
wm dm Raadpensionaris Heinsius (uitgegeven door van der Hbim, t. I*', 
's Gravenhage, 1867), p. 49 : Willem III aan A. Heinsius, aa Decem- 
ber/i Januari i69i'i69a. « Door de vuijligheit van Gastafiaga heb ick 
niet eerder dan van daagh ontfangen den brief van den Con. van 
Spagne met den voorl. post aengekomen, by dewelcke my notificeert 
den Ceurforst van Beijeren tôt Gouverneur van de Spaansche Neder- 
landen te hebben aengestelt. God geeft dat het een goet effect mag 
hebben, maer daer is veel voor en tegen te seggen. » — Voir aussi 
Legrelle, op, cit.. t. I*', p. 367. Sur la mésintelligence surgie entre 
Guillaume III et Gastanaga au début de la guerre. 

Sur Tensemble des rapports politiques et diplomatiques entre 
Guillaume III et Maximilien-Emmanuel, voir : Whitelock, Dos Ver- 
kàltnis Max.'Em. su Wiîhdm III von Engkmd (Munich, 1893); Preuss, 
Wahehn III von England und dos Haus WUUlsbach m ZiUalier der spani- 
schen Erhfolgefrage (Breslau, 1904). 
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I II ne restait plus à Maximilien-Emmanuel, pour obtenir enfin 

i gain de cause, qu'à définitivement calmer les craintes de 
Charles II, par un acte de soumission. Il accomplit opportuné- 
ment ce trait diplomatique, au terme de la campagne d'Italie de 
1691, par une lettre envoyée à Charles II, du camp de Carma- 
gnola, le 9 octobre. Rédigée sur les conseils de la reine mère 
d'Espagne, elle produisit sur ce monarque faible, mais orgueil- 
leux, une excellente impression. 

Dans cette missive, Maximilien-Emmanuel s'en remettait à la 
volonté du Roi quant à ses pouvoirs, promettait de ne dépenser 
guère, de payer ses propres troupes, de servir fidèlement la 
cause des Alliés, etc. (i). 

Enfin, suivant LegreUe, la reine douairière d'Espagne écrivit, 
; de son côté, à son frère Léopold de ne plus retarder la nomina- 
tion du duc de Bavière. Elle ajoutait qu'une courte expérience 
\ dégoûterait bien vite l'Électeur de son caprice d'amour-propre (2). 

Tant de sollicitations, de persévérance et de soumission 
devaient enfin produire un résultat. Le roi d'Espagne nomma, 
par lettre du 29 novembre 1691, Maximilien-Emmanuel gouver- 
neur général des Pays-Bas espagnols (3). 



(i) Gachard, op. ctï., p. 47. « Ayant appris qu'on m'a représenté 
à Votre Majesté comme étendant mes prétentions, dans le gouverne- 
ment des Pays-Bas, à tout ce qui fut concédé à l'archiduc Léopold, 
lorsqu'on l'inveslit du même gouvernement, je proteste à Votre 
Majesté que jamais de telles pensées ne me sont venues à l'esprit et 
que sa royale volonté sera toujours mon unique règle. Ainsi Votre 
Majesté, s'il lui plaît de me conférer ledit gouvernement, pourra 
envoyer aux Pays-Bas et révoquer, à son bon plaisir, les généraux 
et les ministres... En outre, pour qu'il soit constant que je préfère, 
à n'importe quelle autre convenance, la fortune de coopérer à la 
cause commune en servant Votre Majesté, je me contenterai des 
assignations qu'il plaira à Votre Majesté de me fixer; j'y suppléerai 
même du mien chaque fois que les finances royales auront de la 
difiicidté à les fournir. Mon intention n'est pas d'ailleurs d'augmenter 
ma Cour, ni de demander de subside pour son entretien, à moins que 
Votre Majesté n'en dispose autrement; au contraire, quand Votre 
Majesté jugera à propos de m*ordonner d'y employer quelqu'un, il 
sera accueilli et placé par moi... ». 

(2) Lbgrsixe, op. cii.^ t. P', p. 368. 

(3) Gachard, op. cU,^ pp. 49 et suiv. — En voici un passage saillant, 
prouvant que les puissances s'entendaient à utiliser les services 
militaires de l'Electeur au profit de la cause commune et au détri- 
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La nouvelle fut, quelques jours encore, gardée secrète. Le 
5 décembre Lobkowitz fut averti, puis le 6, le baron de Lancier, 
par des billets de don Fernando d'Aragon et du duc d*Os- 
suna (i). 



Considérant l'ensemble des négociations qui ont amené l'élec- /^ 
teur de Bavière au gouvernement des Pays-Bas, il y a lieu de 
remarquer surtout combien, pendant cette période d'attente 
presque septennale, si riche en désillusionnantes péripéties, 
Maximilien-Emmanuel mit de constance et d'ardeur à réclamer 
des souverains le prix de sa renonciation à la succession d'Espa- 
gne. Malgré tous les dérivatifs d'ordre militaire qui lui sont 
habilement présentés, il n'en revient pas moins toujours au 
même but, devenu son plus haut idéal politique. Non content de 
repousser les sollicitations de la France, d'attendre patiemment 
une occasion favorable, il supporte^ sans se plaindre, les lenteurs 
autrichiennes, les susceptibilités espagnoles et les changements 
d'attitude de Guillaume III. Bien plus, il réduit ses prétentions, 
s'humilie devant Charles II et finit, après avoir rêvé l'octroi 
d'une vice-royauté quasi indépendante, par accepter avec recon- 
naissance un poste de gouverneur strictement soumis à l'étroite 
surveillance de la politique madrilène. 

C'est qu'en acceptant dans ces conditions la fonction qu'on lui 
confiait, Mazimilien-Emmanuel nourrissait toujours l'espoir de 
régner sur les Pays-Bas à la mort de Charles II. L'Autriche, 
Guillaume III le lui avaient formellement promis dans leurs 



ment de son propre intérêt : « ... Aussi, je fus très mortifié de ne 
pouvoir me rendre à vos premières instances. Je ne le pus point, à 
cause que Votre Dilection était employée alors en la guerre d'Italie, 
qui importait tant à la cause commune et à moi en particulier, par 
rapport à la défense de l'État de Milan, et de plus parce que 
TEmpereur, mon oncle, d'accord avec le roi Guillaume, vous y ayant 
envoyé, il ne convenait pas que moi seul je disposasse, pour les 
Pays-Bas, d'une personne à laquelle tous avaient donné une autre 
destination. Aujourd'hui que cette cause à cessé... c'est avec plaisir 
que je condescends» etc. » 
(x) Gachard, op. cit., p. 53 : copies des billets. 
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traités secrets. Dès lors, si l'Électeur veut conserver ce gouver- 
nementy obtenu au prix de tant de peines, il devra se plier com- 
plètement aux désirs et volontés de Charles II, de Léopold I^ 
et de Guillaume III, parce qu'il dépend uniquement du bon 
plaisir de ces monarques qu'il soit im jour le souverain de nos 
provinces, ou qu'il soit simplement renvoyé dans ses États héré- 
ditaires. 

D'où, sans anticiper sur les événements, il apparaît que, loin 
d'être puissant et indépendant, Maximilien-Emmanuel sera aussi 
faible que ses prédécesseurs, le sera presque davantage, puis- 
qu'eux, du moins, ne dépendaient que d'un seul maître, tandis 
que lui en aura trois. Un gouvernement accepté sous de tels 
auspices ne permettait guère d'augurer autre chose sinon de 
nombreuses et amères désillusions. 



CHAPITRE II. 



ifttat des Pays-Bas & l'arrivée de Mazimilien-Bmmaniiel. 



Causes générales de la décadence des Pays-Bas au xvii« siècle : Paix de 
Munster. Guerres malheureuses avec la France. Coopération intéressée des 
Provinces-Unies à la défense de notre territoire. Égolsme de l'Espagne. Sa 
mauvaise administration. Désorganisation de l'armée. État troublé de la 
Belgique depuis le début de la guerre de la Ligue d'Augsbourg. — Incapa- 
cité du marquis de Gastafiaga. Charles II nomme Mazimilien-Emmanuel 
gouverneur général. — Joie aux Pays-Bas. Lettres de la comtesse de 
Soissons. Interrégne gouvernemental. Attitude de Guillaume III vis-à-vis 
de l'Électeur après sa nomination. — Voyage de Mazimilien-Emmanuel. 
Sa réception à Ruremonde. Son entrée k Bruxelles. Cérémonies diverses. 
Départ de Gastafiaga. — Tâche assumée par l'Électeur en acceptant le 
gouvernement des Pays-Bas. Conditions favorables dans lesquelles il se 
trouve. Difficultés diverses qui l'attendent. Particularisme des Belges. 



A l'époque où l'électeur de Bavière sollicitait le gouvernement 
des Pays-Bas espagnols, ceux-ci étaient en pleine décadence. 
La grande crise religieuse, connue sous le nom de « Guerre de 
quatre-vingts ans p, s'était terminée, en 1648, par une réconci- 
liation du roi Catholique avec les Provinces- Unies calvinistes, 
au prix de cruels sacrifices territoriaux et de la fermeture de 
TEscaut, cause directe de la ruine d'Anvers (i). Dans la seconde 



(i) LoNXHAY, op. cit, chap. III, p. 140. — Ch. Steur, Précis historique 
d^ rétat politique, administraUf et judiciaire; dvil, religieux et militaire des 
Pays-Bas autrichiens sous le régne de Charles VI (Bruxelles, 1828), chap. IV. 
— Michel Huisman, La Brique commerciale sous Vempereur Charles VI. 
La Compagnie d*Ostende. Étude historique de politique conmierciale et 
coloniale (Bruxelles, 1902). Introduction, p. 9. Le 20 septembre 1664, 
le fort de Liefkenshoek, en face de Lillo, fut également cédé aux 
Provinces-Unies. 
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moitié du xvii« siècle, l'Espagne avait dû résister à la politique 
conquérante de Louis XIV, lequel, s'inspirant des vues de 
Mazarin, rêvait d'annexer à la France toute la rive gauche du 
Rhin. « L'acquisition des Pays-Bas espagnols^ • — écrivait ce 
ministre, le 20 janvier 1646, aux plénipotentiaires français à 
Munster, — 1 fournirait à la ville de Paris un boulevard inexpu- 
gnable, et ce serait alors véritablement que l'on pourrait l'appeler 
le cœur de la France... » (i). L'Espagne avait mis, à défendre 
l'ancien a joyau de sa couronne », une opiniâtreté inlassable. 
Elle tenait aux Pays-Bas plus qu'à aucune autre de ses posses- 
sions, tirant de ce pays renforts de soldats et d'argent. En outre, 
de cette base stratégique, elle menaçait sa redoutable rivale 
d'une invasion rapide et d'incursions de ses cavaliers jusqu'aux 
portes de Paris (2). Malheureusement, ruinée elle-même, 
toujours engagée dans les plus aventureuses et coûteuses équi- 
pées politiques, où la conduisait son incorrigible orgueil, la 
nation espagnole ne possédait plus que l'ombre de sa puissance 
d'autrefois. 

A Philippe IV avait succédé Charles II, souverain maladif, 
irrésolu, tiraillé par des favoris cupides, ballotté entre les cama- 
rilles de cour (3). Tandis que la branche aînée des Habsbourgs 
se mourait en ce dernier rejeton épuisé, le Roi-Soleil poursuivait 
aux Pays-Bas la série glorieuse de ses succès militaires, couron- 
nés de traités triomphants, nous arrachant successivement 
l'Artois, la Flandre gallicante, une partie du littoral, le Cambré- 
sis et de vastes territoires dans le Hainaut et dans le Luxem- 
bourg (4). 



;i) LoNCHAY, op. cit.^ chap. III, p. i3i : Texte de la lettre; Conclu- 
sion, pp. 349 et 35o. 

(2) Ideic, ibid., chap. III, p. i32; Conclusion, p. 35 1. Lettre de 
Penaranda, négociateur espagnol au Congrès de Munster, au marquis 
de Castel-Rodrigo, gouverneur intérimaire des Pays-Bas, Munster, 
28 octobre 1645. Reproduite in extenso aux pièces annexes, pp. 357 
et suiv. 

:3) Idem, ihid,^ chap. V, pp. 240 et suiv. En note, intéressantes 
références bibliographiques; — Lbgrellb, op, cU.^ t. II, chap. I^ : 
La monarchie espagnole en i6ç^ ; — A. Gaedeke, op. ciï., t. I«, chap. III : 
Exposés très complets de Tétat de décadence de TEspagne à la fin 
du xvii« siècle. 

(4) Sur la situation des provinces conquises sous Tadministration 
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Les Pays-Bas eussent été irrémédiablement perdus pour 
l'Espagne si elle n'avait trouvé auprès des Provinces-Unies un 
appui énergique, efficace, mais froidement intéressé. Cette répu- 
blique, riche et prospère, parvenue rapidement au faîte de la 
puissance politique, craignait à juste titre les alarmants progrés 
militaires de la France. Elle voulait constituer aux Pays-Bas, 
pour résister aux empiétements du roi Louis, une o barrière » 
de places fortes ; elle voulait surtout, comme le fait remarquer 
très justement M. Lonchay, profiter des circonstances pour 
s'emparer de nos canaux et de nos rivières, pour accaparer le 
commerce de la Flandre et consommer notre asservissement 
économique (i). Aussi nous fit-elle payer cher sa coopération 
militaire, bloquant nos côtes, occupant nos villes fortifiées, 
intervenant dans nos affaires particulières. 

De son côté, l'Espagne ne nous accordait qu'une sollicitude 
égoïste, reposant sur des motifs d'ordre purement stratégique. 
Sans doute, nos souverains nous prodiguaient les expressions 
d'afifection et de reconnaissance, adressaient aux États les lettres 
les plus flatteuses, plaçaient la Belgique sous le vocable de la 
Vierge et de saint Joseph (2), mais ils négligeaient nos intérêts 
vitaux, laissaient dépérir l'agriculture, le commerce, l'industrie» 
assistaient indifférents à la décadence des sciences et des arts et 
nous exploitaient le plus possible. 

Loin de confier à des Belges, dont l'attachement inébranlable 
à la dynastie se manifestait en toutes occasions, le soin de rele- 
ver nos provinces, l'Espagne nous envo3rait des gQuverneurs 
incapables^ dont elle paralysait d'ailleura prudemment l'activité, 
et-léur adjoignait des fonctionnaires castillans, avides de luxe, 
couverts de dettes, en quête d'expédients pour tenir rang, 
souvent prévaricateurs. Les Belges détestaient ces Espagnols 
cupides, jetant le désordre dans les finances, nuisibles aux inté- 
rêts du Roi aussi bien qu'à ceux du pays. 

De même l'impéritie du gouvernement dans la direction des 



française, cf. Mss. 40*47 (i toI.) : Mémoires sioHsHquts de Vmteitdani tU 
Baguob^ rédigés Par ordre du Roi en lôçy-réçS. 

(i) LoNCHAY, op, cii.^ chap. IV, p. 234. 

(2) Idem, ibid,^ chap. V, p. 244. 
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affaires militaires était notoire (i). £n perpétuel embarras 
d'argent, il ne payait jamais r^ulièrement les troupes. Des 
deux coniadarmes militaires aux Pays-Bas, celle de YexercUo^ 
espagnole, toujours à court, empruntait force sommes qu'elle ne 
rendait jamais au Conseil des finances. La Belgique devait donc 
entretenir aussi bien les Urdos hispano-italiens que les troupes 
nationales (2). Les soldats, abandonnés à leur sort, se rattra- 
paient tant bien que mal en battant l'estrade ou en ravageant le 
plat pays. Les officiers, souvent, falsifiaient les comptes, détour- 
naient les payes des soldats, abusaient des passe-volants (3). 
Les généraux, nommés par favoritisme, étaient jeunes et inex- 
périmentés, ou, s'ils avaient quelque talent, jalousés et contre- 
carrés. 

£n somme, ces derniers débris d'une armée autrefois réputée 
la première du monde, n'inspiraient à leurs alliés hollandais ou 
anglais ni respect, ni estime. Venus pour garantir leurs intérêts 
en protégeant notre intégrité territoriale, les Anglo-Bataves 
régnaient en maîtres chez nous. Il fallait les entretenir, tolérer 
leurs déprédations. 

Enfin, pour compléter cet affligeant exposé, il faut se repré- 
senter la Belgique envahie, pillée, mise à contribution par les 
armées françaises, depuis le début de la guerre de la Ligue 
d'Augsbourg ; les routes infestées de brigands, les villes agitées 
par des timiultes, des émeutes populaires, l'appauvrissement de 
toutes les classes sociales (4). 



(i) Une foule de renseignements précieux sur radministration mili- 
taire des Pays-Bas espagnols : subsides, équipements, fournitures, 
vivres, munitions, répartition des charges par villes et provinces; 
réclamations, doléances, etc. , se iioMvenX passim dans le portefeuille 5gS 
de la S. E. G. : Correspondances des gouverneurs généraux et des secrétaires 
d'État et de guerre avec le comte de Bergeych, Affaires militaires (lâSS-iyoS). — 
Voir aussi Lonchay, op. cit., chap. II : Organisation militaire des Pays- 
Bas. 

(2) Lonchay, op. cii.^ chap. II, pp. Sô-Sg. 

(3) Idem, ibid.^ chap. II, pp. 5g et suiv. — S. E. G., Reg. SgS, Cor- 
respondance de MaximUien-Emmanuel avec divers (1692-1702) : Voir passùn, 
de nombreuses réclamations de villes et de Magistrats contre les 
officiers et les fonctionnaires. 

(4) Lonchay, op. 'cit., chap. VI, pp. 340 et 341. 
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Il eût £allu» pour modifier cet intolérable état de choses, un 
homme d'une énergie peu commune, à la tète des affaires. Or, 
nous savons que, de tous les gouverneurs généraux se succé- 
dant après la mort de l'archiduchesse Isabelle, presque aucun 
n'avait été à la hauteur d'une tâche aussi ardue : tels étant d'in- 
capables présomptueux; tels autres, intelligents, mais isolés et 
mal secondés; tous d'ailleurs absorbés par les travaux de la 
guerre et couverts de dettes insensées (i). i 

Le gouverneur général actuel, don Antonio Francisco de j 
Agurto, marquis de Gastafiaga, Biscayen, ancien page du comte / 
de Monterey, avait montré quelque talent militaire en défendant ! 
Naarden, pendant la campagne de Hollande, et en battant le 
maréchal d'Humières en 1689, dans les « Lignes t. Type du 
grand seigneur espagnol, il était d'une urbanité exquise envers 
l'ennemi (2) et dissipait des sommes énormes pour représenter 
dignement son souverain (3). Inapte d'ailleurs à gérer les affaires 
publiques, on le disait ambitieux, plein d'orgueil, entêté, pro- 
digue et léger (4). Accablé de dettes, il était harcelé sans cesse par 
ses créanciers et haï par le peuple, au point que sa vie en cou- 
rait de réels dangers (5). Tel était l'homme auquel le roi d'Es- 



(z) LoNCHAY, op. rtY., pp. 343 et suiv., passe en revue la série des 
gouverneurs généraux des Pays-Bas, au xvn* siècle, dans une récapi- 
tulation serrée. 

(2} Sur les politesses entre Gastanaga et le maréchal de Luxem* 
bourg, voir Camille Roussbt, Histoire de Louuois et de son administration 
foUHque et milUaire (Paris, z863), t. IV. 

(3) Sur les fêtes données par Gastanaga à Bruxelles et sur le faste de 
sa suite, à la « Grande Conférence » de La Haye, voir Mémoires dujetd- 
maréchal, comte de Mérode-Westerïoo^ édités par h comte de Mérode-Westertoo^ 
son arriére-petU-JUs (Bruxelles, 1840), t. I*', pp. 63 et suiv. 

(4) P.-L. MuLLBR, Wilkelm III von Oranien und Georg-Friedrich von 
Waldeck, t. II, p. 59 (La Haye, z88o). 

(5) Gachard, Une Visite: voir p. 44, dans une lettre de la com«- 
tesse de Soissons à Maximilien-Emmanuel. 
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pagne avait confié la défense de nos provinces. Or, ni lui, ni 
les généraux alliés n'étaient parvenus i enrayer les progrès des 
I armées ennemies, depuis le début de la guerre. La Belgique 
semblait perdue. Pathétiques et touchantes sont les plaintes 
adressées, à cette époque, par les États de Brabant à Charles II. 
Toujours fidèles à la dynastie des Habsbourgs, ces provinces, si 
durement éprouvées, s'avouent ruinées et supplient le Roi de 
leur venir en aide (i). 

A ces doléances, ce dernier n'avait jusqu'ici répondu que par 
de vaines assurances. « Pour sauver les Pays-Bas, il sacrifierait 
volontiers, » disait-il, « tout le reste de la monarchie » (3). Mais 
à la fin de l'année 1691, il devenait urgent, pour le roi Catho- 
lique, de prendre des mesures plus sérieuses. 

Nous avons vu que Guillaume III, brouillé avec Gastafiaga et 
justement inquiet des progrés constants des vainqueurs de 
Fleurus, intercédait vivement à Madrid pour obtenir la nomina- 
tion de l'Électeur. Charles II, définitivement rassuré par la 
:supplique du duc de Bavière, citée plus haut, se décida enfin à 
donner aux Belges un gouverneur riche et plein de sollicitude, 
auquel ses récentes victoires sur les Turcs donnaient un lustre 
éclatant. Les i3 et 26 décembre 1691, il annonçait la nomi- 
nation de Maximilien-Emmanuel aux États en termes exces- 
sivement élogieux. En outre, il leur promettait des renforts de 
troupes (3). 



(i) LoNCHAY, op. cit., chap. VI, pp. 314 et suiv., cite de longs extraits 
des Lettres écrites par les souverains des Pays-Bas aux Étais de ces proutnces, 
depuis Philippe Iljusqu^à François II (rSSç-i^Ç4), publiées par Gachasd 
(G. R. H., 2« sér., 1. 1*'). Voir p. 439, note i. Les États de Brabant 
au Roi, 26 septembre 1690; p. 442, note 2. Les États à la reine 
mère, i3 août 1691. M. Lonchay renvoie aussi aux Annales de la Société 
d'émulation pour Vétude de Thistoire et des antiquités de la Flandrey 3* sér., 
t. VII (Bruges, 1872) : Ch. Piot, Les effets de la guerre en Flandre 
pendant les années i68ç à i6ç4^ pp. 326 et 327 : Doléances des Etats de 
Brabant, 16 avril 1690 ; pp. 327 et 328 : Doléances du bailli de Gand, 
avril 1692. — Voir aussi : Etats de Brabant^ reg. 6094 : Recueil des lettres 
adressées par les États de Brabant au Roi et à ses ministres et leurs r^onses 
à ces messages (1690-1699) aux Archives du royaume. ^ 

(2) Gachard, Lettres^ p. 441 : Charles II aux États de Brabant, 
Saint- Laurent, 3 novembre 1690; voir aussi, p. 442 : Marie- Anne 
•d'Autriche aux États de Brabant, Madrid, 21 septembre 1691. 

(3) Idem, Lettres^ p. 444 : Charles II aux États, Madrid, i3 décem- 
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En apprenant cette heureuse nouvelle, le sombre abattement 
des Belges fit place à la joie la plus vive. Ils espéraient, sous 
la tutelle du nouveau gouverneur, sortir enfin du cycle de leurs 
infortunes. 

« Tu Marcellis eris », grave-t-on sur les médailles frappées à son 
arrivée, et le souhait ardent suit, en légende : c £91^^ me Au, 
imvicU^ malts (i). » Les Anversois, lors d'une visite de Maximilien- 
£mmanuel, peu après son entrée en fonctions, le comparent i 
Hercule : phraséologie pompeuse, à la mode du temps, reflétant 
cependant des sentiments sincères et profonds (2). 

De même la noblesse se réjouissait de l'arrivée du jeune et 
déjà célèbre homme de guerre. • C'était un prince qui avoit, tout 
jeune qu'il étoit, fait de si belles choses en Hongrie, avec tant 
de générosité et de désintéressement; bien fait, adroit, qui avoit 
de l'esprit, de la valeur, du mérite... », dit le maréchal de 
Mérode-Westerloo (3). 



bre 1691. P. 446 : Charles II aux États, 26 décembre 1691. « He tenido 
por bien de nombrar... Maximiliano Emanuel,... en quien... concurren 
todas las grandes calidades de alto linaje, valor, prudencia, zelo y 
ezperiencia... » 

(i) G. VAN LooN, Histoire métallique des dix-sept provinces des Pays-Bas^ 
depuis Tabdication de Charles-Quint jusqu'à la paix de Bade^ t. IV (La Haye, 
1736), pp. 82 et suiv. (Traduit du hollandais.) Les tomes III, IV et V 
de cette histoire sont intéressants à consulter au point de vue des 
nombreuses médailles et monnaies frappées à cette époque, notam- 
ment de celles concernant Maximilien-Emmanuel et les phases suc- 
cessives de son rôle politique aux Pays-Bas. 

(a) C. R. H., i^* sér., t. XI. Corbmans, MisceBanées de T époque de 
MaximiUen-Emmanuel (i6ç2'i6çç). Notice sur les éphémérides de Herman 
de VoeUer, secrétaire d'État de rÀllemagne et du Nord; p. 479 : Représen- 
tation de la chambre de rhétorique ÏOfyJtak : 

'K wit (Anvers) a«n de roovcrij, aoch brant, noeh raoort ghedencken, 
Nu mfj den Hemel self tchyat uijt mijn lect te wcncken. 

Voir aussi, sur cette réception : Lodbwijk Torps, Nieuwe geschiedenis 
van Autwerjpen, t. I*"" (Antwerpen, 1862), chap. XIII, pp. 307 et 3o8. 
(3) Mbrode-Wbsterloo, Mémoires, 1. 1", chap. IV, p. 73. 
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Nous retrouvons, d'autre part, l'expression fidèle des senti- 
ments de la haute société dans une série de lettres adressées à 
l'Électeur par Olympe Mancini, comtesse de Soissons (i). Une 
vie agitée en France et en Espagne n'avait pas diminué, chez 
cette grande dame, le génie et le goût de l'intrigue (2). Nous la 
retrouvons au premier rang des partisans du Bavarois aux 
Pays-Bas, sans qu'il soit possible de déterminer avec exactitude 
quels mobiles l'y poussèrent. Ses lettres passionnées et pressantes 
sont curieuses. La comtesse indique au duc les moments oppor- 
tuns au renouvellement de ses sollicitations, l'engage à s'appuyer 
sur Guillaume III, à presser l'Empereur, et termine en affirmant : 
« Quel plaisir j'ay de pouvoir espairer de passer le reste de mes 
joiu^ dans le même lieu et sous la domination du plus aimable 
prince du monde, » prince qu'elle aime i comme son enfant n (3). 

Dés la mi-décembre, le bruit de la nomination encore secrète^ 
se répand. La comtesse, indirectement avertie, se plaint, dépitée, 
à l'Électeur de ce qu'il ne Tait pas informée personnellement r 
a V. A. E. sest que, le premier jour de conoisence, j'ay esté en 
possession de luy dire des douceurs. Je vous avoue de bonne 
foy, que, si cela arive, je ne me soucie point de mourir après. 
Le peuple, les bourgeois sont dans des joies inconcevables» 
Enfin, V. A. E. sera receu comme le Dieu tutulaire. » 

Le 3i décembre, la nouvelle est officielle. Elle affirme : a Vous 
serés receu issy comme le Messie. On vous y atent avec la der- 
nière impatience..., les momens sont chers dans la situation des 
affaires... ». Le 11 janvier, encore un billet : « Au nom de Dieu... 
que V. A. E. parte au plus tost... Quand la nouvelle est venue 
que V. A. E. nous venoit commander, j'ay esté deus jours [sans] 
dormir. . v (4). 



(i) Lettres tirées des archives de Munich et reproduites par 
Gachard, Une VisiU^pp. 41 et suiv. 

(2) Sur le rôle de la comtesse de Soissons aux cours de France et 
d'Espagne, cf. SAnfi-SniON, Mémoires, t. XII (édit. 1842), pp. zi2-ix5. 

(3) Gacuard, Une Visite, pp. 41 et suiv. Lettre non datée. 

(4) Idbm, ibid., pp. 56-58 : La comtesse à l'Électeur, 19 et 3 z décem- 
bre Z691, II janvier 1693. P. 59 : L'Electeur ne répondit à ces pres- 
sants appels que par un billet fort sec, de Vienne (sans date), — La 
comtesse finit par inquiéter les Alliés, surtout les Hollandais, qui, 
par l'organe du diplomate Dijkvelt, réclamèrent son éloignement 
de Bruxelles. Maximilien-Enunanuel, craignant d'irriter le prince 
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Laîssoiis là les expressions d'attachement im peu ridicules de 
l'intrigaute comtesse, dont l'Age ne parvenait pas A éteindre la 
flamme de coquetterie, mais remarquons qu'elle était nettement 
au courant de la situation. La joie des « bons Flamens » était 
réelle. Ses conseils pressants, enjoignant à l'Électeur de se 
hAter, prouvent qu'elle se rendait parfaitement compte de l'état 
d'anarchie gouvernementale dans lequel se trouvaient les Pays- 
Bas (z). En effet, avant l'arrivée de l'Électeur, Gastaflaga avait 
été relevé de ses fonctions. Or, la coutume stipulant que le nom 
du futur gouverneur devait reposer, sous pli cacheté {pUsgo de 
pravidmcia), dans la citadelle d'Anvers, déjà sous l'administration 
de son prédécesseur, n'avait pas été observée (2). Pendant les 
premiers mois de l'année 1692, un interrègne prolongé suspendit 
donc l'expédition de toutes les affaires, même les plus urgentes, 
dans nos contrées. 

On comprend, dès lors, la hâte de Guillaume III, qui, le 
a janvier 1692, écrivait i l'Électeur, séjournant encore à Venise : 
• Les affaires des Pays-Bas sont en un état si dangereux, que si 
Vous ne Vous y transportez en diligence pour votre personne, 
je crains que vous aurez bien de la peine à mettre ordre à quoi 
que ce soit avant la campagne commencée » (3). 



Eugène de Savoie, fils de la comtesse, et reconnaissant les réels 
services qu^elle lui avait rendus, se trouva fort embarrassé et se mit 
en quête d'un prétexte pour Téloigner. Sur le développement ulté- 
Tieur de cet épisode, cf. S. £. G., Portefeuille 3o8. Minute d'une 
lettre du secrétaire privé de l'Électeur à don Juan de Angulo, secré- 
taire de Charles II, Bruxelles, 16 janvier 1693. — La comtesse de 
Soissons mourut à Bruxelles en 1708. 

(i) VON Landuann, cp, cit,, pp. 6 et 7. Prielmayr insiste de même, 
dès décembre 1691, sur l'opportunité d'une prompte arrivée de 
l'Électeur : ce ... da in der spanischen Niederlanden fast ailes damie- 
derliege und sich bis zur Ankunft des Kurfiirsten niemand der Sachen 
annehmen wolle ». 

(2) Forschungen zur Gcschichie Bayerns, VIII. Band, 3. Hcft (Berlin, 
1900) Prbuss : VeffassuftgsgeschichU der spanischen Niederlande unter dem 
KurfûrsUn-Statthalier Maximtlian Emanutl von Bayem^ pp. 208 et 209. 

(3) VON Landmann, c^. o^., p. 6 : Guillaume III à Maximilien- 
£mmanuel, 2 janvier 1692. L'auteur croit que c*est par cette lettre 
que Maximilien-Emmanuei reçut la première nouvelle de sa nomina- 
tion. Erreur que nous avons rectifiée en faisant la critique de cet 
intéressant ouvrage stratégique. 

3 
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De plus, le roi d'Angleterre prit habilement ses dispositions 
pour que, dès son arrivée, TÉlecteur trouvât, dans la personne 
du député Dijkvelt, un guide plein d'expérience, mais non désin- 
téresséy pour l'aider à orienter ses débuts politiques dans nos 
provinces (i). 

On le voit, le monarque anglais avait abandonné ses préven- 
tions d'autrefois contre Maximilien-Emmanuel, mais, par contre, 
au ton de protection bienveillante de ses missives, on pouvait 
prévoir que, s'inspirant de visées nouvelles, il allait s'attacher, 
dès ses premiers rapports avec l'Électeur, à conserver sur lui une 
supériorité hautaine, correspondant à sa grande puissance poli- 
tique et militaire (2). 



Pendant qu'aux Pays-Bas l'on attendait avec impatience l'ar- 
rivée de l'Électeur, celui-ci faisait tous ses préparatifs, avec la 
plus grande hâte possible. S'étant retiré à Venise, après la der- 
nière campagne, dans l'attente des volontés espagnoles, il se 
rendit à Vienne dès qu'il eut appris sa nomination officielle, 
pour remercier l'Empereur, puis i Munich, pour y régler la 
régence pendant qu'il serait éloigné de ses États patrimoniaux. 

Pourvu d'un subside de 2,000,000 de florins d'Allemagne, 
consenti par les États de Bavière, Maximilien-Emmanuel quitta 



(i) VAN DER Hbim, op, cU,^ t. II, p. 48 : GuiUaume III à Heinsius, 
Kensington, 13-22 janvier 1692. « Het sal seer noodigh sijn dat men 
de komst van den C. van Beyeren in de spanische Nederlanden soo 
veel presseert als mogelijck is, gelijck ick oock heb gedaen, sijn 
presentie sijnde ten uiterste nodigh; het waer dienstigh dat de Heer 
van Dijckvelt wirt gecommitteert van wegens de Staet, om hem op 
de frontieren te gaen rescontreeren... om hem van de gelegentheyt te 
gaen informeeren... want ijder van het landt sal naer sijn particulier 
interest spreecken en die jonge Heer sal niet weeten wie te gelooven 
en reghte mesures te nemen. » 

(2) Une preuve de ce ralliement complet de la politique des Pro* 
vinces-Unies à Taccession de l'Électeur au gouvernement des Pays- 
Bas, se retrouve dans les longues considérations favorables à Maxi- 
mihen-Emmanuel, émises par le journal officiel hollandais du temps, 
VEuropische Merhurius de mars 1692, pp. 191 et suiv. 
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Munich, le lo mars 1692, accompagné de ses gardes. Passant 
par Langfeld, Ascha£fenbourg, Francfort, Coblentz et Boim, 
chaleureusement reçu par les princes rhénans, dont il traversait 
le territoire, il atteignit les frontières des Pays-Bas, après 
quatorze jours de voyage (i). Il fit son entrée à Ruremonde, dans 
la soirée du 24 mars (a). Le prince de Nassau, gouverneur de la 
Gueldre, le marquis de Bedmar, maître de camp général, 
s'étaient portés en pompe à sa rencontre. Le fi-acas des salves 
d'artillerie, l'édat des illuminations, un Te Dmm, un souper 
magnifique donnèrent à ce premier accueil un caractère triom- 
phal. Continuant sa route par Diest, l'Électeur arrivait, quarante- 
huit heures plus tard, aux portes de la capitale. Nous emprun- 
tons ici aux Relations véritables du temps la narration précise de 
cette entrée (3) : 

■ Le 26 de ce mois, sur les 8 heures du soir, le Sérénissime 
Électeur de Bavière, Gouverneur et Capitaine Général des Pals- 
Bas et de Bourgogne, que l'on attendoit avec impatience, entra 
en cette Ville sans cérémonie comme il l'avoit souhaité, par la 
porte de Louvain, où il fut complimenté par le Vicomte de 
Sibourg, Général de bataille. Gouverneur de cette Ville. 
S. A. E. étant venue décendre devant l'Eglise de Sainte-Gudule, 
M. l'Archevêque de Malines, revêtu pontificalement, la reçut 
au poitail à la tête du chapitre de cette ooUé^le, et la conduisit 
au chœur de la chapelle du S. Sacrement de Miracles, où il 
commença le Te Demm^ qui fut continué par la musique, au bruit 
du canon de nos rampars, et suivi de la bénédiction du S. Sacre- 
ment de Miracles qui y étoit exposé. Après cette action de 
grâces, il reconduisit S. A. E. accompagné du chapitre, la mitre 
en tête, avec les mêmes cérémonies observées i sa réception» 
jusqu'au portail, où, alant remonté en carosse. Elle entra dans 



(z) Relations vériiahleSf journal officieux du temps, numéros des 12 et 
19 mars 1692. 

(2) Sur rentrée à Ruremonde, cf. Relations véritables du 2 avril 
1692. 

(3) Relations véritables du 29 mars 1692. — Voir aussi la savoureuse 
description de cette entrée faite par le comte db Mârodb-Wbstbrloo 
au tome I*' de ses Mémoires^ chap. IV, pp. 71 et suiv. — S. E. G., 
^t(eg. 289, f^ 386 : Gastanaga à Charles II, Bruxelles, 26 mars 1692. 
Relation de rarrivée de Maximilien-Emmanuel à Bruxelles. 
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le Parc par la grande porte da la place de Louvain et vint jusqu'à 
celle des grottes du Palais Rolal (i), où M. le Marquis de Gas- 
taâaga, i la tête des Généraux et Seigneurs principaux du Pals, 
s'avança vers le carosse de S. A. £. pour lui £aire compliment 
sur son heureuse arrivée. S. A. E. y alant mis pié à terre avec 
les Seigneurs qui étoient dans son carosse, M. le Marquis de 
Gastailaga et tous les autres Généraux et Grans de la Cour la 
oonduisirent par l'entrée des grottes et le long de la galerie jusques 
dans la sale des Empereurs, où les compliments et témoignages 
de joie furent renouvelles. Sur les 9 heures, les Conseils collaté- 
raux et la Chancellerie de Brabant et autres Tribunaux, s'étant 
rendus en Cors à la Chambre des Seigneurs, firent leurs compli- 
ments de congratulation à S. A. E. sur son heureuse arrivée: 
et les Patentes Roïales alant été consignées entre les mains de 
M. le Chef Président, le Conseil d'État fut assemblé pour en 
Caire la lecture et procéder, à l'ordinaire, à la vérification et enré- 
gistrature. » 

Pendant les jours qui suivirent, les présentations continuèrent ; 
les ambassades affluaient (a). L'Électeur, de son côté, informait 
de nombreuses personnalités de son arrivée (3) et allait rendre 
visite aux grandes dames de la Cour. Puis il constitua sa maison 
et commença ses préparatifs militaires pour la nouvelle campagne. 
Entretemps, il n'oubliait point les actes de ferveur religieuse. Le 
3 avril : « S. A. E. fit... la fonction de laver les pieds et de 
servir à table, avec une magnificence extraordinaire, douze pau- 
vres vieillards i qui Elle avoit fait distribuer des habits et une 
somme d*argent. Elle fut visiter i pié le S. Sépulchre en plu- 



(1) Pour la description de ce palais, voir Voyage anonyme et inédiid*un 
janséniste en HoUande et en Flandre en 16S1 (éd. Fierville, Paris, 1889), 

p. 18. 

(a) Relations véritables du 2 avril 1692 ; — Gachard, Une Visite, p. 61 : 
La principauté de Liège, les Provinces-Unies, TAngleterre, le Bran- 
debourg sont les premiers à saluer TÈIecteur. 

(3) S. E. G., Reg. 593. Correspondance de M aximilien- Emmanuel avec 
divers (lôçs-iyca), £»• 3 et suiv. Il annonce, le 28 mars 1692, son 
arrivée au connétable de Castille, au comte de Monterey, au cardinal 
Portocarrero, au comte d*Aguilar, au duc d'Osuna, au duc de Tin- 
fantado ; £<» 8 et suiv., aux généraux de bataille, aux gouverneurs, aux 
ministres d'Italie et à des officiers italiens de marque. — Quelques 
réponses. 
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sieurs Égliaes et hier Elle fut i l'Adoration i la Chapelle 
Rolale du Palais (x). » 

Enfin, ayant sollicité vivement l'ordre de la Toison d'or {%), 
il l'obtint par réponse du a6 avril et reçut solennellement le col* 
lier des mains du prince de Nassau, doyen de l'ordre, le i8 mai 
169a (3). 

Dés l'arrivée du duc de Bavière, le pauvre marquis de 
Gastaâaga s'était retiré de la vie publique, c abandonné de tout 
le monde et même des gens de sa nation, et de tous ceux à qui 
il avait &it le plus de bien (4} ». Étant criblé de dettes, ses créan- 
ciers ne le laissèrent pas partir avant qu'il eût vendu tout ce qu'il 
possédait. D'autre part, Charles II avait, par lettre du 8 janvier, 
ordonné à Maximilien- Emmanuel de renvoyer l'ancien gouver- 
neur comme prisonnier en Espagne, afin qu'il rendît des comptes 
sur sa mauvaise gestion des aflBaires aux Pays-Bas (5). L'Élec- 
teur lui fit quitter Bruxelles, le 10 avril, et le fit embarquer à 
Ostende, en se contentant de lui demander sa parole d'honneur ! 
qu'il se considérait comme prisonnier. 

Ajoutons, pour terminer à son sujet, que ses déboires ne furent 
que temporaires, puisque, peu de temps après son arrestation, il 
fut nommé vice-roi de Catalogne. / 



Avant d'entreprendre l'étude du gouvernement de Maximilien* 
Emmanuel aux Pays-Bas, résumons la tâche qu'il rêvait 
d'accomplir, en assumant la mission glorieuse et délicate de 
diriger nos provinces. 

Il lui fallait tout d'abord repousser les Français au delà des 
frontières, réorganiser l'armée, épurer l'administration finan- 
cière. Ayant donné une impulsion nouvelle au fonctionnement 



(i) Relations vérUahïes du 5 avril 169a. 

(2) Gachard, Uue VisUi^ p. 63, note x. Maximilien-Emmanuel à 
Charles II, xo avril X692. 

(3) RekUions vériiahUs du ax mai X692. 

(4) DB Mérodb-Westbrloo, op. cii,^ t. I*', chap. IV, p. 74. 

(5) Gachard, Une VisUe^ p. 62, note x. Charles II à Maximilien- 
Emmanuel, 8 janvier X692. 
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des institutions quelque peu surannées du pays, il pouvait, la 
paix une fois conclue, réserver ses soins au commerce, à l'indus- 
trie et à l'agriculture. Ses goûts fastueux l'auraient poussé à 
former une Cour brillante. La sécurité étant rétablie, la richesse 
accrue, le peuple relevé, il pouvait espérer goûter, dans un 
avenir plus ou moins rapproché, les douceurs d'un régne, défini- 
tivement consacré par l'assentiment des puissances. Alors, il 
prendrait rang parmi les premiers souverains de l'Europe. 

Telles étaient, sans nul doute, les brillantes perspectives 
qu'entrevoyait l'imaginatif Électeur au terme de son œuvre, et 
les circonstances présentes justifiaient partiellement son opti- 
misme. Il était jeune et fort, beau, riche et puissant. Il venait de 
recevoir à la fois les compliments les plus élogieux de Charles II 
et de l'Empereur ; Guillaume III lui adressait les plus pressants 
appels. Sa confiance en ces monarques, peut-être déjà quelque 
peu ébranlée par les retards apportés à sa nomination, s'était 
certes rafiiermie devant leurs récentes protestations d'amitié et de 
fidélité à la parole donnée. Précédé du renom de ses exploits 
militaires, il arrivait dans nos provinces au milieu des acclama- 
tions, attendu t comme le Messie ». 

En réalité, sa situation était moins favorable. Nous avons vu, 
au chapitre précédent, combien la nécessité dans laquelle il se 
trouvait de se soumettre aux volontés des puissances, devait 
fatalement nuire i sa liberté d'action. Sans parler des ennuis que 
devait lui réserver sa propre instabilité de caractère, remarquons 
qu'il était étranger au pays, qu'il ignorait encore les mœurs sin- 
gulières, traditioxmelles et locales de nos provinces, leur esprit 
hostile i tout e£fort commun, à tout élan collectif et, par là, 
vraiment patriotique. 

En efiet, depuis la période communale, les Belges n'avaient 
guère changé à ce point de vue, restant obstinément séparés en 
Flamands, Brabançons, Namurois, en Gantois et Brugeois, 
patriciens et plébéiens, en tisserands et foulons (i). 



(i) Sur notre particularisme au xvu* siècle et la mauvaise admi- 
nistration des Espagnols, voir un article — d'ailleurs assez faible — 
de M. BoRGNBT, Causes et résultats de V absence d* unité nationale en Belgique 
pendant le XVII* siècle^ paru dans les BuUeHns de V Académie royale des 
sciences^ des lettres et des beaux-arts de Belgique^ t. XIV, i'* part. (1847), 
pp. 525 et suiv. 
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Les Espagnols avaient largement exploité ce sentiment de nos 
ancêtres, conservant ainsi leurs sympathies, tout en appliquant 
le principe du iividê ut impires, favorisant même leurs querelles 
intestines, pour les trancher ensuite arbitralement. 

L'Électeur allait-il procéder de même? Il se trouvait devant 
l'alternative suivante : ou bien il pouvait tenter de relever le pays 
en unissant ses forces disséminées, en concentrant ses moyens, 
en un mot, en créant un gouvernement fort; mais alors il ris- 
quait d'inquiéter l'Espagne et de s'aliéner l'amour de nos popu* 
lations. Ou bien il pouvait chercher à gagner les sympathies des 
divers partis et tranquilliser Madrid en louvoyant avec souplesse, 
en favorisant notre particularisme dissolvant, si fatal aux intérêts 
supérieurs du pays en pleine décadence. 

Maximilien-Emmanuel se sentait naturellement porté vers la 
première de ces deux méthodes, plus conforme à son fier et 
généreux idéal. D'autre part, il voulait à tout prix conserver 
l'affection de ceux qu'il considérait comme ses futurs sujets. Le 
désir de résoudre cette antinomie le fit se heurter, au cours de 
son gouvernement, à des difficultés d'ordre divers, dont il ne 
pouvait encore, à son arrivée, prévoir le nombre ni la grandeur. 



CHAPITRE III. 



La ^erre de la Ligue d'Augsboiirg (1688-1897). 



Invasion des Payt-Bas espagnols, en 1688. Campagne de 1689. — Campagne 
de 1690. Bataille de Flenms. -« 1691. Siège de Mous. Conflits entre Alliés. 
Succès français. Campagne d'observation. — Désir de Guillaume III 
d'avoir Mazimi lien-Emmanuel pour auxiliaire, tout en subordonnant stric- 
tement son autorité à la sienne. — 1692. Premier siège de Namur. Bataille de 
Steenkerque. Opérations en Flandre. Maximilien-Emmanuel sauve Char- 
leioi.— 1693. Opérations en Flandre. Perte de Huy. Bataille de Neerwinden. 
Rôle glorieux du duc de Bavière. Perte de Charleroi. — 1694. Huy recon- 
quise. — 1695. Activité de l'Électeur. Marche des Alliés en Flandre. Second 
siège de Namur. Efforts vains des Français pour sauver cette place. Bom- 
bardement de Bruxelles. — Campagnes de 1696 et 1697. Siège d'Ath. — 
Trêve. Paix de Rijswijk. Politique égoïste des Alliés vis-à-vis de l'Électeur. 
Considérations sur son rôle militaire aux Pays-Bas. 



Lorsque, en 1688, la situation politique, de plus en plus 
tendue entre la France et l'Europe alliée, eut amené le roi 
Très Chrétien à franchir, par un coup d'audace, les frontières 
des pays limitrophes sur trois points difièrents, nos provinces 
eurent le triste privilège d'être au nombre des premières qui 
soumirent des ambitions du Grand Roi : le 25 septembre 1688, 
en pleine paix, .le maréchal d'Humières envahissait TEntre- 
Sambre-et-Meuse (i). 

Mais ce ne fut qu'en 1689 (2), tandis que les puissances se 



(i) Caiaille Roussit, Histoire de Louvois et de son odminisiraHon politique 
et militaire (Paris, i863), t. IV, chap. IX, pp. iiSetsuiv. (Cet excellent 
ouvrage a été composé surtout d'après des documents inédits, tirés 
des archives du Dépôt de la guerre, à Paris.) 

(a) S. E. G., Le reg. 592, contenant la correspondance du marquis 
de Gastanaga avec le maréchal d'Humières et les princes allemands 



— 41 — 

hâtaient d'unir leurs forces contre l'ennemi commun, saisies d'hor- 
reur et de rage devant les incendies et la dévastation systématique 
du Palatinat, que la guerre débuta sérieusement aux Pays-Bas (i). 

Nous l'avons vu, TEspagne manquait d'hommes et d'argent. 
Le marquis de Gastaâaga (2) ne disposait que d'un effectif déri- 
soire. Les Provinces-Unies se chargèrent de pourvoir à notre 
défense en nous envoyant leurs régiments (3), et ce fut le prince \ 
de Waldeck, feld-m»réchal des États depuis 1672, vieillard de 
soixante-dix ans, maladif et hypocondre, qui prit le comman- 
dement en chef (4). 

L'électeur de Brandebourg, de son côté, allait nous soutenir 
de tout son pouvoir J5). Le strict nécessaire fut fait pour préser- 
ver le pays d'une invasion. Cette campagne ne fiit caractérisée 
que par de désolants «fourrages» (6) des troupes françaises, 



(1689-1690}, montre l'état des Pays-Bas, désorientés au début de la 
nouvelle guerre et le mécontentement résultant de rinterruption 
forcée des relations commerciales. Intéressants détails également sur 
la concentration des troupes alliées et les combats d'avant-postes. 

(i) F.-L. MuLLER, Wilkelm III von Oranien und Georg Friedrich von 
Waldeck, t. Il {1684-1692), (Haag, 1880), chap. V, pp. 61 et suiv. 
(Muller publie la correspondance de Guillaume III avec le prince 
de Waldeck, tirée des archives d'Arolsen, et fait précéder cette 
édition d'un long commentaire historique, des années 1679 à 1692.) — 
Voir aussi C. Roussbt, op. cii,, t. IV, chap. X, pp. 217 et suiv. 

(2) Don Francisco Antonio de Agurto ne devint, en réalité, marquis 
de Gastanaga qu'après l'année 1689 (Lonchay, op. et/., pp. 309 et 3io), 
mais nous le désignons déjà sous ce nom, mieux connu dans 
l'histoire. 

(3} Sur le rôle des troupes hollandaises et de letirs chefs aux Pays- 
Bas, pendant la guerre, de 1689 à 1697, voir van uer Hsim, op. cii,^ 
t. II (La Haye, 1874), passim. (Lettres de Heinsius, de Guillaume III, 
de Waldeck, van Wassenaar-Obdam, Coehoom, van Dijkvelt, etc.) 

(4) Pour la biographie de ce prince, cf. Muller, op, cit,^ t. I** (1679- 
1684), (Haag, 1873), passim. — Voir aussi J.-G. von Rauchbar : L^>m 
mmd Tkaien des FûrsUn Georg Friedrich von Waldeck (éd. Curtze et Hahn, 
2 vol., Arolsen, 1867-1872J. 

(5) Pour les relations avec les princes allemands, cf. Arch. du roy. 
Secrétairerie d'État allemande, Reg. 253-256. Correspondance de 
Maximilien-Emmanuel avec les princes allemands, électeurs, etc.« 
passim. 

(6) Sur les déprédations des Français, voir S. E. G., Portef. i5o. 
Correspondance de GastaHaga avec le marquis de Bedmar (i68ç) ; — voir 
aussi C. R. H., 4» sér., t. VIII, Ch. Piot, Les guerres en Belgique 



\ 
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jusqu'au moment où Waldeck, le 25 août, profita d'une impru- 
dence du maréchal d'Humiéres, pour mettre hors de combat, 
sous les murs de Walcourt, un millier de Français (i). La cam- 
pagne finit peu après (2). 



* 



Celle de 1690 paraissait devoir être défensive aux Pays-Bas. 
D'Humières, en disgrâce, dut se contenter de garder les « lignes 11 
^e la West- Flandre, habilement entamées l'année précédente par 
Gastanaga, vers Menin et Hondschoote (3). Le nouveau généra- 
lissime, le maréchal duc de Luxembourg (4), ne disposant que de 
«trente-six bataillons d'infanterie et de cent escadrons, y compris 
les dragons (5), reçut l'ordre de ne pas bouger. On s'attendait à 
d'importants mouvements sur le Rhin. De notre côté, les Alliés, 
•à peine réunis, avaient commencé par « se manger les yeux devant 
que la moitié de la campagne fût passée» (6). Guillaume III 
guerroyait en Irlande. 



fendant le dernier quart du XVII* siècle^ d'après la a Cronicke van desen 
Cloosier by Vorst tsedert denjaere 1682 », rédigée par le receveur de r abbaye de 
For est ^ Charles de Bur grave ^ pp. 55 et suiv. (annexe I). 

(i) Ch. Piot, ibid.^ p. 108 (annexe XII). Récit de la bataille par 
lettre de G. Hubertant d'Alawe, au Conseil d'État, le 3 septem- 
bre 1689. Sur ce combat et les importantes batailles qui suivirent 
jusqu'en 1693, voir Coussbicent, Résumé des guerres et description des^ 
batailles dont les provinces actneOes de la Belgique ont été le théâtre (Bruxelles- 
Leipzig, 1859), pp. IIO-I23. 

(2) Sur cette campagne et celles qui suivirent, on consultera avec 
fruit les journaux du temps : Relations véritables^ de Bruxelles, Gazette 
de France^ Europische Merkurius, journal des Provinces-Unies, le Mer- 
cure historique et politique des années 1689 à 1697. 

(3) DB Bbaurain (Chevalier), géographe ordinaire du Roi, Histoire 
miUtairê de Flandre^ depuis Vannée lâço jusqu*en i6ç4 inclusivement (Paris, 
1755), t. !•'. !■• part., Campagne de 1690, pp. 6 et suiv. 

(4) Sur Luxembourg, cf. P. de Ségur, Le tapissier de Notre-Dame 
(Paris, 1902), 3 vol. 

(5) Généralement le bataillon allié compte 600 hommes, le fran- 
çais 5oo, l'escadron allié 120 hommes, le français xoo hommes, 
•cf. VON Landmann, Wilhelm IIL, p. 10, note i. 

(6) C. RoussBT, Histoire de Louvois, t. IV, chap. XII, p. 387. Louvois 
'à l'archevêque de Reims, 4 mai 1690. 
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La campagne fut donc terne au début : grand « fourrage » 
français jusqu'à Dejrnze, du 20 mai au 16 juin. 

Mais soudain les ordres changèrent. Tandis que d'Humiéres 
occupe Gastafiaga en Flandre, Luxembourg, renforcé de 
Boufflers, passe la Sambre dans la nuit du 29 juin i Ham, avec 
quarante bataillons, quatre-vingts escadrons et soixante-dix 
canons, pour empêcher la jonction de Waldeck avec l'électeur 
de Brandebourg. Le feld-maréchal, un instant désorienté, refoule 
vivement l'avant-garde française et va se poster, en ordre de 
bataille irréprochable, sur les hauteurs dominant Wagnée, Saint- 
Amand et Ligny, en face de Fleunis (i). 

En présence du méthodique Waldeck, Luxembourg déploie 
un génie militaire admirable. Venant de Fleunis, il trompe 
l'attention de son adversaire par un large déploiement d'artillerie, 
puis, en pleine nuit, après une marche forcée de sept lieues, il 
tourne la gauche ennemie vers Sombreffe. Waldeck, attaqué, au 
matin du i*' juillet, de front et de flanc, décontenancé par cet 
assaut livré en dehors de toutes les régies stratégiques du temps, 
replie son aile gauche à angle droit sur le front de bataille. Infan- 
terie hollandaise et cavaliers wallons font des prodiges, mais en 
vain. La cavalerie hollandaise lâche pied et les Alliés, pas à pas, 
exécutent une belle retraite, après avoir tenu jusqu'à la tombée 
de la nuit (2). Ils perdent en cette fatale journée 7,800 prison- 
niers, 8,000 morts et blessés, plusieurs officiers de marque, 
106 étendards, 49 canons et leurs munitions. Les Français, de 
leur côté, avaient acheté si cher leur victoire, que, contre toute 
attente, ils laissèrent les Alliés se retirer librement, l'électeur de 
Brandebourg se joindre i Waldeck, et ne profitèrent même pas 



(z) DB Bbauraot, ibid., t. I*', pp. 34 et suiv.; — C. Roussbt, ibid,, 
t. IV, chap. XII, pp. 405 et suiv. ; — Ch. Piot, La guerres^ p. 6a. 
Relation très pittoresque; — Muller, Wilkehn III., t. II, pp. 7a et 
suiv., combat la théorie de Rousset séparant la bataille en deux 
phases. 

(a) DE Mérodb-Wbstbrloo, Mémoires j t. I"*, chap. IV, p. 67 : 
« Quoique ce prince (Waldeck) ait été malheureux dans cette bataille, 
il s*y montra encore plus grand général. » Vante le génie ordonnateur 
et méthodique de ce général, ajoutant : a Personne encore n*égaloit 
ce prince pour conserver un pays, bien qu'il eût le malheur d*étre 
toujours battu. » 
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des dissensions qui éclatèrent entre les chefis de la coalition ,. 
pour s'avancer plus avant dans le pays. 

La campagne se termina par l'occupation de Fumes, Dixmude 
et Courtrai par les Français en octobre, et par de grands c four- 
rages 9 hivernaux de Boufflers et Villars, vers Louvain, Bruxelles 
et le pays de Waes (x). 



• « 



Nos provinces n'eurent pas le temps de se remettre de ces 
premières épreuves. 

Le soudain investissement de Mons par Luxembourg, au mois 
de mars 1691, frappa de stupeur les princes ligues, réunis en 
congrès à La Haye. La garnison de 5, 000 à 6,000 hommes 
résista courageusement au feu de x3o canons et de 45 mortiers, 
aux assauts des Français électrisés par la présence du Roi, et 
capitula honorablement le 8 avril (2). 



(i) Cf. spécialement, pour les souffrances du plat pays. Annales de 
la SociéU d'émulation, 3« sér., t. VII (Bruges, 1872) : Ch. Piot, 
Les effets de la guerre en Flandre pendant les années i68ç à 16Ç4; — Ch. Piot, 
Les guerres^ pp. 61 et suiv. et les annexes 5, 14, i5, 17 et 20; -^ 
C. RoussBT, t. IV, chap. XIII, p. 446, décrit ces expéditions hivernales 
des Français dans les termes suivants : ce Si du côté du Rhin, les 
sources qui alimentaient l'extraordinaire des guerres se réduisaient,... 
c'était, du côté des Pays-Bas, une crue sans rel&che, un afflux, un 
torrent. Le marquis de Boufflers... était infatigable. Sur un point ou 
sur im autre, il ne se passait pas de semaine, que le territoire 
espagnol ne fût visité, fouillé, ravagé par les troupes françaises... 
C'étaient des invasions profondes,... par grands corps d'armée... 
La Gasetie de France annonçait au public, le 18 janvier 1691, que le 
marquis de Boufflers était parti d'Ypres, le 9, avec i3,ooo hommes de 
pied, 6,000 chevaux, 16 pièces d'artillerie, etc., qull avait pris et 
détruit le fort de Plasschendael, traversé le canal de Bruges, brûlé 
un faubourg de Gand et mis à contribution le riche pays de Waes. 
De cette seule fois, l'extraordinaire des guerres fit une recette de 
1,800,000 livres. » 

•,2] DB Beaurain, Histoire militaire de Flandre, t. I"*, 2* part, pp. 6z et 
suiv. ; — Ch. Piot, Les guerres, p. 65. A en croire la Cronicke, les bour- 
geois obligèrent la garnison à capituler. — Ce siège fut un des 
derniers triomphes de Louvois, qui mourut le 16 juillet 1691 
(C. RoussET, Histoire de Louvois, t. IV, chap. XIII, pp. 497 et suiv.). 
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Entre temps les Âllite étaient restés inactiis, séparés par de 
^aves dissentiments : les Allemands se refusaient énergiquement 
â toute diversion du côté du Rhin; les Anglo- Hollandais mon- 
traient un dédain blessant pour les minces débris de l'armée 
espagnole; Guillaume III, irrité contre Gastaûaga, dont le 
manque de vigilance venait de nous coûter Mons, se préparait & 
diriger lui-même la campagne. 

En présence de l'armée française, homogène et unie, les 
troupes bigarrées des Alliés offraient un contraste frappant. Le 
long des deux traditionnelles lignes de bataille s'échelonnaient : 
au centre, les gardes espagnoles, anglaises, écossaises, hollan- 
daises; sur les flancs, les régiments de Dulwich, Frise, Nassau* 
Statthalter, Tilly, coudoyant ceux de Pignatelli, Rijswijk ou 
Warfusée, les Urcios d'Aerschot et de Bethencourt; aux ailes 
distantes s'éparpillaient les dragons de Steenhuus ou de Hesae. 
Véritable Babel, confondant langues et mœurs, cette armée 
usait ses forces et ses ressources en malentendus et conflits 
<|uotidiens. Jaloux les uns des autres, animés de volontés con- 
traires, les officiers s'accablaient réciproquement de reproches et 
de sarcasmes au moindre contretemps (i). Au-dessus de tous ces 
princes, généraux, colonels désimis, se dressait la personnalité 
forte et ordonnatrice du roi d'Angleterre, le seul adversaire que 
redoutait vraiment Louis XIV. 

Dès qu il eut pris la direction des opérations, Guillaume III se 
débarrassa de Gastaâaga et de ses officiers, en les envoyant à 
Gavre, pour surveiller la Flandre. Entre temps, les Français 
remportent maint succès (2) : Boufflers bombarde Liège du 2 au 
7 juin, détruit trois mille maisons sous les yeux du généralissime 
de la principauté, Tilly de 't Serclaes (3), pendant que Luxem- 
bourg prend et démantèle Hal. 



(i) Cf. DE MéRODE-WESTERLOo, Mémoires, t. P', chap. VII, pp. i33 
et suiv. Exemple typique de ces querelles. 

(2) C. RoussBT, Histoire de Louvois, t. IV, chap. XIIÏ, pp. 471 et suiv.; 
— DE Bbaurain, Histoire mUitaire de Flandre, t. P', 2* part., pp. 74 
et suiv. 

(3) LoNCHAY, La princ^auté de Liège, la France et Us Pays-Bas oh XV W 
ti au XVUÎ^ siéck. Étude d'histoire diplomatique (Bruxelles, 1890), 
chap. V, § !«', pp. 127 et suiv., sur le rôle de la principauté de Liège, 
dans la guerre de la Ligue d*Augsbourg. 
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Enfin, les Alliés furent concentrés et quittèrent leur grand 
camp d'Anderlecht, pour marcher sur la Sambre à la rencontre 
des Français (17 juin) (i). 

Alors commença un jeu d'échecs serré entre Guillaume, cher- 
chant ime bataille, et Luxembourg^ qui avait reçu de Louis XIV 
Tordre de ne pas compromettre, par d'imprudents combats, les 
succès remportés (a). Le maréchal fit même remettre, à une 
époque ultérieure, un projet de bombardement de Bruxelles (3). 

Vers la mi-septembre, les deux armées se dirigèrent paral- 
lèlement vers la Dendre. Le roi Louis ne voulut pas finir la 
campagne sans donner à sa cavalerie l'occasion de se distinguer. 
Un dernier combat, livré à Leuze, le 19, coûta trois mille hommes 
aux Alliés surpris, mais n'eut aucun résultat pratique (4). 

Le lendemain, 't Serclaes et Flemming, en marche sur 
Laroche, se faisaient battre à Hotton-sur-Ourthe (5). 



* 



Nous avons déjà exposé ailleurs les causes qui amenèrent les 
puissances à confier au duc de Bavière le gouvernement de nos 
provinces à la fin de l'année 1691. 



(i) Arch. du roy. CarfuJaires et manuscrits ^ Portef. 819 : « Rètaçion de 
las marchas y campamenios que kizicran las tropas del Rey de Ingelaterray de 
airos Principes aliados la campana de lâçi^ mandadas por et Rey GuUUrmo 
de Ingelaterray las del Rey^ del Principe de Vaudemont can las particularidades 
que succedieron en d^ campana. » Relation espagnole inédite d'un officier 
des Alliés, Don Estevan de Negry, datée de Tiriemont, le i5 mai 1692, 
p. 4. De nombreuses pages manquent, mais ces lacunes se complètent 
par une relation anonyme en firançais, qui se trouve dans le même 
portefeuille. 

(2) DE Beaurain, Histoire militaire de Flandre^ t. I"', 2* part., pp. 1x4 
et suiv. Relation de Negry, pp. 25 et suiv. Relation anonyme, 
pp. 73 et suiv. 

(3) C. RoussBT, Histoire de Louvois, t. IV, chap. XIII, p. 476. 

(4) Relation anonyme, p. 84. Bonne et vive relation du combat. 

(5) Les campagnes furent, au cours de cette année, dévastées, tant 
par la grêle que par les passages de troupes. « Hoc eodem anno, 
magna pars agrorum villicorum nostrorum, tam per grandines 
insolits molis, quam per militum transitus est devastata, adeo ut 
modica grana nobts sint tradita... » Extrait d*une chronique de 
Tabbaye de Heyiissem. (Ch. Piot, Les guerres, p. 91.) 
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N'ayant à ses côtés aucun général de haute valeur, le roi 
d'Angleterre ne pouvait compter que sur ses propres talents de 
stratégiste, pour résister aux progrès des troupes aguerries de 
Louis XIV, commandées par des che£s tels que Luxembourg, 
Vauban et BoufiBers. 

On a parfois» en admirant les retraites habiles, les marches 
ingénieuses et certains sièges opérés par Guillaume III, été 
tenté d'exagérer ses mérites en tant qu'homme de guerre. Nous 
nous rallions, de préférence, à l'opinion du général von Land- 
mann, qui le représente comme un chef consciencieux, tenace, 
prudent à l'excès, quoique personnellement très brave, imbu des 
principes savants et réfléchis de la tactique de son époque, mais 
ne parvenant guère à s'élever au-dessus de la pratique habile 
d'un art militaire sans grande envergure ni éclat. Aussi la 
<x>nduite des opérations dont il sentait peser sur lui seul toutes 
les responsabilités, lui causait-elle de bien plus grands soucis 
que la recherche de solutions à d'épineux problèmes diploma- 
tiques (i). Rien d'étonnant dès lors, qu'il appuyât la candidature 
de Maximilien-Emmanuel de toutes ses forces. Mais, dès le 
début, il eut à cœur de lui faire sentir toute sa supériorité. 
S'il lui confia le poste d'honneur : l'aile droite, dans les combats; 
s*il le chargea d'opérations importantes, il ne lui permit jamais 
de jouer un rôle indépendant ni de développer son initiative per- 
sonnelle. 

Plus jeune de douze ans que son royal protecteur, partageant 
d'ailleurs la respectueuse admiration de l'Europe entière pour 
ses talents et son activité politiques, l'Électeur accepta cette 
tutelle d'assez bonne grâce. 

Certes, il dut lui être très souvent pénible de se consumer en 
longues campagnes temporisatrices; il souffrit plus d'une fois de 
voir ses intérêts et ceux des Pays-Bas espagnols constamment 
sacrifiés à ceux du roi-stadhouder, mais il ne pouvait perdre - 
de vue que celui-ci était le dispensateur souverain de sa puis- 
sance future. 



(z) Suivant Macaulay, Hishry ofEngUmd, t. II, p. i66, Guillaume III 
aurait lui-même reconnu : « dass er von der Kriegsfuhrung zu wenig 
Terstanden habe um seinen Gegnem gewachsen zu sein », cité par 
VON Landmann, WtOulm II I,^ p. zo6« 
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Dès les débuts de sa participation aux opérations militaires, 
Inlaximilien-Emmanuel éprouva une profonde déception : quatre- 
^ingt mille Français, commandés par Louis XIV et Luxem- 
bourg, entreprirent, avec l'aide deVauban, le siège de Namur où 
•résidait une garnison de huit mille hommes sous le commande- 
ment d'Octave de Ligne-Arenberg, prince de Barbançon, aidé 
de l'ingénieur frison Menno van Coehoom. La ville succomba 
cinq semaines plus tard, le 3o juin, après une honorable dé- 
fense (i). 

Guillaume III, dirigeant personnellement les opérations, avait 
concentré trop tard ses troupes et n'avait pu faire lever le siège^ 
par suite des débordements de la Mehaigne. Craignant les 
hasards d'une bataille, il avait bientôt abandonné à son sort cette 
place importante et s'était retiré vers Fleurus, pour défendre 
éventuellement Charleroi (2). 

Pendant ce temps, Maximilien-Emmanuel se plaignait en 
termes amers au roi d'Espagne des lenteurs des Alliés (3), 
faisait, dans l'excès de son mécontentement, des reproches 



(i) Détails sur ce siège : Mémoires de M. db la. Colonie, maréchal 
de camp des armées de l'électeur de Bavière, t. I*' (Bruxelles, 1737)» 
pp. 24 et suiv. ; — Annales de la Société d'archéologie de Namur, t. II (iS5x), 
pp. 3i2 et suiv., t. V (i857-i858), pp. 127 et suiv. : J. Borgnbt, 
Promonades dans la viBe de Namur; — journal du marquis de Dangeau 
(éd. Soulié), t. IV, pp. 73 et suiv. 

(2) LoNCMAY, La rivaUU, p. 32i : « Les Hollandais, écrivait Moncayo 
^ambassadeur intérimaire d'Espagne à La Haye), étaient comme le 
malade qui est tout heureux de ce q^T^on n'a pas dû lui appliquer des 
remèdes énergiques. Ils n'avaient pas dû risquer une bataille pour 
sauver Namur. Peu leur importait que Louis XIV fût maître d'une 
province belge de plus, pourvu qu'ils gardassent, eux, leur armée 
intacte. Ils n'avaient pas dû engager leurs troupes, et les fonds publics 
remontaient à la Bourse d'Amsterdam. C'était l'essentiel pour ces 
marchands qui, en définitive, étaient les maîtres de la république. » 

(3) Sur les préparatifs militaires, cf. S. E. G., Reg. 290, f» 73 : 
Maximilien-Emmanuel à Charles II, Bruxelles, 23 mai 1692. 
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injustes à l'adresse de la défense de Namur et réclamait même 
l'enquête d'un conseil de guerre (i). 

Les Français se préparaient à finir sans combat la campagne, 
se contentant de vivre en pays ennemi. Ils prirent position 
d'Enghien à Steenkerque, sur la rive gauche de la Senne. 
Guillaume III, voulant Cavoriser une descente anglaise sur Dun- 
kerque, marchait vers la Flandre et campait, à la fin de juillet, à 
Lembecq-lez- Hal . 

Mal renseigné sur le nombre des ennemis, il projeta, le 
3 août 1692, de les attaquer à l'improviste (2). A l'encontre des 
lois immuables de la stratégie classique, il fit avancer son in&n- 
terie en deux colonnes parallèles contre la droite française. 
Franchissant bosquets et haies vives, les fantassins du prince de 
Wurtemberg, les Hollandais de Fagel, les Anglais de Mackay 
culbutaient, vers 10 heures du matin, trois lignes françaises^ 
enlevaient leur artillerie et touchaient à Steenkerque. Si des 
renforts arrivent sans délai, la bataille est gagnée. Malheureu- 
sement, la cavalerie alliée de l'aile droite s'embarrasse dans les 
buissons. Luxembourg, avec sa promptitude coutumiére, en 
profite pour mener au feu les gardes suisses et françaises, la 
maison du Roi et l'élite de la noblesse. Les Alliés à leur tour 
reculent. Leur disposition en bélier, si avantageuse pour l'atta- 
que, tourne à leur détriment. Plus vaillante qu'à Fleurus,la cava- 
lerie supporte stoïquement le feu terrible des Français. La 
bataille, après avoir duré jusqu'à la nuit, se termina par une 
belle mais sanglante retraite. Nous avions perdu six à dix mille 
hommes et les Français presque autant (3). 

L'Électeur ne joua d'autre rôle à Steenkerque que de chevau- 



(i) VON Landmann, WUhelm III,, pp. i5 et suiv. Lettres du secré- 
taire bavarois Kempis des 27 et 3o juin. « Wie sehr Ihre churfiirstliche 
Durchlaucht, unzer gnâdigster Herr, dies empfindet ist leicht zu 
errathen. » — S. £. G., Reg. 290, f" 141 et suiv. Maximilien* Emmanuel 
à Charles II, camp de Bomal, 17 juillet 1692. 

(2) Relations de la bataille de Steenkerque : de Beauraw, t. P', 
pp. 197-308. Lettre de Luxembourg à Louis XIV, Hoves, 4 août; — 
Europische Merkurius, 1692, 3* part., pp. 73 et suiv. Dijkvelt aux États; 
— S. £. G., Reg. 290, f* i58. Maximilien- Emmanuel à Charles II, 
camp de Hal, 10 août : narration inédite de la bataille. 

(3) Cariulawcs ei t9MMuscriis, Portef. 819. La relation anonyme de 1691 
cite les pertes, f° 86 : Alliés tués et blessés : colonels, 17; lieute- 

4 
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cher aux côtés du Roi et ne prit aucune part aux péripéties 
mêmes de la bataille. 

Après sa victoire» le duc de Luxembourg se porta rapidement 
vers Dunkerque, suivi par Guillaume III, dont l'armée s'était 
immédiatement reformée. 

Toujours porté à temporiser et sous l'influence de son récent 
échec, ce dernier perdit le mois de septembre i Deynze, en face 
des Français, établis entre Ypres et Courtrai. Laissant lord 
Leinster tenter en vain d'assiéger Dunkerque, il n'osa bouger de 
son camp, quoiqu'il eût 20,000 hommes de plus que ses adver- 
saires réunis (i). 

Maximilien-Emmanuel, énervé par cette inaction, put enfin, 
au terme même de la campagne, donner carrière i son activité. 
Boufflers ayant, le i5 octobre, alors que Guillaume III était 
déjà retourné en Hollande, investi brusquement et bombardé 
Charieroi, l'Électeur, aussitôt, rallia Flemming et Castillo, vola 
au secours de la place et obligea les Français à se retirer précipi- 
tamment (2). 

Enfin, en janvier zôçS, Villars s'empara de Fumes et de 
Dixmude, alors que les Alliés avaient depuis longtemps regagné 
leurs quartiers d'hiver. 



nants-colonels, i5; majors, ix; capitaines, 244; lieutenants, z65; 
enseignes, go; sous-officiers et soldats, 6,026. Maximilien-Emmanuel 
rapporte : général Mackay , tué ; général Schack, blessé ; 2 lieutenants 
généraux blessés; z8 colonels, 200 officiers, 6,000 hommes morts et 
blessés. — Les Français firent de z.ooo à x,3oo prisonniers. 

(i) S. £. G., Reg. 290, f" 261 et suiv. Lettres de Maximilien-Emma- 
nuel à Charles II, du camp de Deynze, 24 septembre 1692, sur Téchec 
du siège de Dunkerque. 

(2) S. E. G., Reg. 29Z, f" 17 et suiv. Maximilien-Emmanuel au Roi, 
Genappe, 24 octobre 1692, f* 22 : « Brouglion que j' (rÉlecteur) ay 
fait, à la hâte, des points qui doivent entrer dans la lettre pour le 
Roy » Ce texte prouve le sang-froid et Tesprit d'initiative du duc de 
Bavière, alors que « l'on estoit en doute si cestoit siège ou bombar- 
dade », que préparait Boufflers. — Voir aussi fp* 61 et suiv., le 
mémoire du 12 novembre 1692, adressé à. Charles II par Don Juan 
Antonio Pimentel, sergent général de bataille, gouverneur de Char- 
ieroi. ^ Sur Charieroi pendant cette guerre, cf. passùn : Documents ei 
rapports de la Société paÛoutologique et archéologique de V arrondissement de 
Charieroi^ t. VI (Mons, 1873), pp. 409 et suiv. : D. A. van Bastblaer, 
Notice historique sur la ville de Charieroi^ d'après le manuscrit de 
Th.-J. Prunieau. 
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Ayant cru d'abord pouvoir entreprendre d'activés opérations 
dans la vallée de la Meuse, les Français se décidèrent, à la suite 
de projets nouveaux d'opérations en Allemagne, à se contenter 
d'une campagne défensive aux Pays-Bas en 1693. Luxembourg 
reçut ordre de fourrager entre Dyle et Démer, avec 68,000 
hommes, gardant ainsi Guillaume III éloigné de Dunkerque. Le 
Parlement ayant lésiné sur le chiffre des subsides, le roi d'An- 
gleterre ne put rassembler ses troupes aux environs de Louvain 
que le 6 juin. Repris par ses excessifs soucis de prudence, il 
resta trois semaines avec 90,000 hommes, sans oser inquiéter 
ses adversaires dans leur camp retranché (i). 

Le 1 1 juillet, enfin, il envoya le prince de Wurtemberg faire 
une diversion en Flandre. Le 18, ce dernier battait La Valette 
à Mouscron, dans les « Lignes •. Cinq jours après, Luxem- 
bourg prenait sa revanche en enlevant Huy, après un court 
si^e. 

Craignant une entreprise des Français sur Liège, le stad- 
houder passa aussitôt la petite Geete, mais Luxembourg, profi- 
tant de son infériorité numérique temporaire, marcha i sa 
rencontre. 

L'Électeur, se rendant compte de la situation défavorable des 
Alliés, proposa sagement de repasser la Geete pour s'établir vers 
Tirlemont. Mais Guillaume III, surpris par la marche rapide 
des Français, n'osa plus battre en retraite en leur présence et, 
pendant la nuit du 28 au 29 juillet^ fortifia admirablement son 
champ de bataille. Adossé à la petite Geete, il en occupait le 
centre : de Neerwinden ù Neerlanden, derrière un retranche- 
ment improvisé, avec 74 canons, 41 bataillons et une avant-garde 
à Rumsdorp. La cavalerie de son aile gauche (59 escadrons), 
sous le prince de Nassau-Saarbrucken, s'étendait vers Dormael; 
la droite, sous Maximilien-Emmanuel, occupait solidement les 



(I) VON Landmann, Wilhelm III., p. 32. 
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villages de Laer et de Neerwinden. Les Alliés comptaient en tout 
5o,ooo hommes. Luxembourg s'avançait entre Racour et Lan- 
den, en masse profonde de huit lignes, flanquée de deux ailes 
réduites, formant un total de 66,000 hommes. La bataille com- 
mença à Faube du 29 juillet (i). A 8 heures, les Français s avan^ 
çaient à l'assaut de Laer et de Neerwinden, cle& de la position 
de Guillaume IH. Maximilien- Emmanuel et ses troupes y firent 
une résistance merveilleuse. Deux fois le village emporté par 
l'infanterie ennemie fut repris par les Alliés. A l'aile droite 
française^ les dragons perdaient Rumsdorp et Neerlanden. 
Luxembourg engagea ses réserves et, vers midi, reprit l'assaut 
de toutes parts. Cette fois, les Alliés faiblirent, manquant de 
munitions. D'Harcourt arrivait avec dés renforts. Les gardes- 
françaises reprirent Laer et Neerwinden; Feuquiére força le 
retranchement du centre, dégarni de troupes (2). Bientôt une 
confusion inexprimable régna au centre et à la droite des Alliés. 
Tandis que la cavalerie du prince de Nassau battait en retraite 
vers Léau, Guillaume III quittait pas à pas le champ de bataille 
par Dormael et Maximilien- Emmanuel passait la Geete, où se 
noyaient de nombreux soldats, à Neer-Hespen. Les Français» 
accablés de fatigue, ivres de joie, négligèrent de détruire, par 
une poursuite immédiate, les débris de l'armée vaincue. Cette 
mêlée coûta aux Alliés de i5,ooo à 18,000 morts et blessés» 
1 ,5oo prisonniers, 76 canons. Les Français perdirent 10,000 à 
12,000 hommes. 

L'Électeur joua, dans cette malheureuse journée, un rôle 
glorieux. Commandant au poste d'honneur, il montra une 
vaillance rare à défendre avec acharnement ses positions et, les 
jours suivants, la plus grande activité à rassembler, au nord 



(i) VON Landmann, pp. 26 et suiv. — J. Dauer, Neerwmden, Eiiie 
Umfassungsschiacht ans dim XVII. Jahrhunderi, Heft III der Darstel- 
lungen aus der bayerischen Kriegs- und Heeresgeschichte. — Europi&che 
Merkurius^ 1693, pp. io7-i55. Dijkvelt aux États, 3oet 3i juillet. Nom- 
breuses relations de la bataille. 

(2) Mémoires de M. le marquis de Feuquière, lieutenant général des 
armées du Roi, contenant ses maximes sur la guerre et Tapplication 
des exemples aux maximes (Amsterdam, 1741). On trouve dans ce 
traité d'intéressantes études sur les grandes batailles du temps, de 
1690 à 1709, avec cartes. 
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de Bruxelles, ses troupes harassées et dispersées, pour les unir 
i œlles de Guillaume III. 

Les Français terminèrent la campagne par la prise de Char- 
leroi, après un siège d'un mois, valeureusement soutenu par le 
commandant de place Castillo. La ville tomba le zo octobre, 
malgré les diversions opérées par TÊlecteur en Flandre (i). 



Alitant la campagne de 1693 avait été agitée, autant la 
suivante fut terne et nulle. Affaiblis par les disettes, le défi- 
cit du Trésor, les nombreuses levées, les Français reprirent 
leur tactique passive, se bornant à vivre aux frais de Tennemi. 
Luxembourg et Bou£3ers s'établirent, au début de juillet, de 
Saint-Trond à Waremme, avec 66,000 hommes, entre les 65, 000 
hommes de Guillaume III et Maximilien-Emmanuel, campés 
sur Geete et Dyle, et les 27,000 hommes de Tilly dans le camp 
retranché de Liège. 

Le roi d'Angleterre, malgré la supériorité numérique et stra- 
tégique des Alliés, n'osa pas plus qu'auparavant risquer une 
bataille. 

Enfin, le 18 août, il quitta soudain son camp de Taviers-sur- 
Mehaigne et se dirigea vers la Flandre à grandes étapes, pour 
créer une puissante diversion. Le même jour, Luxembourg 
levait son camp de Vinalmont-lez-Huy et suivait Guillaume III, 
à marches forcées, au sud de la Sambre. Le 24 août, au 
moment où ce dernier se proposait de passer l'Escaut i Pottes, 
les Français débouchaient à Espierres, confondant le souverain 
anglais par la rapidité de leur marche parallèle. Les deux 
armées se remirent alors à s'observer en Flandre occidentale 
jusqu'au moment où elles entrèrent dans leurs quartiers d'hiver. 



(i)C. R H., 5«sér., t. IV, pp. 198 et suiv. Ch. Piot, Relation du 
siège de CharUroi far Don Francisco de CasUïh-Taxardo, commandant de la 
forteresse; — voir aussi A. Piârard, Le pays de Char 1er oi au point de vus 
kisiorique^ industriel et commercial (Bruxelles-Charleroi, i855), pp. x8 
et suiv. 
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Entre temps, le duc de Holstein-Ploehn, par ordre de Guil- 
laume III, investissait rapidement Huy et obligeait le château 
à capituler, le 27 septembre. 



* 



' Au début de la campagne de 1695 (i), l'Électeur donna une 
nouvelle preuve d'initiative. 

Profitant de ce que son impérieux protecteur n'était pas 
encore arrivé aux Pays-Bas, il partit pour Gand, le 14 avril, 
dans le but d'interrompre les travaux de l'ennemi aux « Lignes ■ 
par une entreprise contre le fort de Knocque. Malheureusement, 
la mauvaise volonté des officiers anglo-hollandais, n'acceptant 
d'ordres que du roi-stadhouder, fit échouer ce plan. Maximilien- 
Emmanuel ne put qu'exhaler son dépit dans quelques lettres & 
rÉlectrice (2). 

La suite des opérations fut néanmoins plus encourageante 
pour ses armes. Luxembourg avait eu pour successeur l'insuffi- 
sant Villeroi. Aussitôt Guillaume III montra une activité inac- 
coutumée. Marchant avec plus de 100,000 hommes contre les 
Français dans les • Lignes », il fit mine d'envahir l'Artois. Soit 
que ce ne fut là qu'une feinte magistrale, soit que les difficultés 
d'une invasion réelle se fussent, au dernier moment, montrées â 
ses yeux, soudain, le 19 juin, il obliqua vers l'est, investit 
Namur le 2 juillet, pas assez vite cependant, pour empêcher l'im- 
pétueux Boufflers de se jeter dans la ville avec de gros renforts. 



(i) Relation de ia campagne de Flandre et du siège de Namur en Tannée i6çS 
(3* éd., La Haye, 1696). Auteur présumé : J. Tronchin du Brbuil, 
gazetier à Amsterdam. 

(2) VON Landmann, WUhelm III, ^ p. 65. Maximilien- Emmanuel à 
rÉlectrice, Oydonc, 33 avril : « Tout ce qui me fâche, c'est que ces 
messieurs de notre armée à qui j'ai à faire, nous font plus de mal que 
les ennemis, car ils sont la cause que nous ne faisons pas le bien que 
nous pourrions faire. A présent ils attendent des lettres d'Angleterre 
sur cette afifaire et traînent encore pour cette raison. » Il ajoute dans 
une autre lettre : « Ces gens ici me font enrager par mille endroits, 
de sorte que je perds toute patience... Nous ne marchons pas demain, 
voilà toutes les nouvelles que je peux vous dire et c'est assez pour 
m'augmenter la bile. » 
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L'héroïque si^e de Namur dura deux mois ; il ftit sanglant et 
riche en épisodes glorieux (i). L'habile rival de Vauban, Menno 
van Coehoom, dirigea les travaux techniques (2). 

Le maréchal Villeroi fit naturellement de grands efforts pour 
sauver la place. Au début de juillet, il tenta de cerner, sur la 
L}^, le prince de Vaudemont-Lorraine, gouverneur des armeSi 
de nationalité étrangère, comme presque tous nos oflSciers supé- 
rieurs. Ce dernier se déroba par une habile retraite (3). Le 
a*j juillet, le général danois EUenberger capitulait à Dixmude, 
faiblesse qu'il paya de sa vie (4). Deynze tomba aussitôt après» 
Ces diversions ne suffisant pas, les Français se rabattirent sur 
Bruxelles qu'ils bombardèrent avec furie. Maximilien-£mma- 
nuel, bravememt accouru dans nos murs menacés, soutint la 
population et les soldats par sa vaillance et son dévouement (5). 
Rien d'ailleurs ne put détourner le tenace roi d'Angleterre de 
son but. Finalement, Villeroi déboucha dans la plaine de Mar- 
baix,avec 58,ooo hommes, en face des assiégeants. Guillaume III 
marcha à sa rencontre avec 70,000 hommes, mais n'osa cepen- 
dant pas courir les chances d'une bataille. Maximilien-Emma- 



(i) AnnàUs iê la SociiU éTarchiohgû de Namur, t. V (1857 et z858), 
pp. 3o2 et suiv. ; t. II (Namur, i85i), pp. 3ao et suiv. : J. Borgnbt, 
Promenades. — cf. la Colonib, Mémoires, 1. 1*', pp. 68 et suiv. 

(2) SijPESTEiN, H ci leven van Menno, baron van Cœkoom (Leeuwar- 
den, 1860). 

(3) Il était un de nos plus distingués généraux, d'après Mullbk, 
Wahehn III., t. II, p. 60. 

(4) EUenberger, traduit devant un conseil de guerre, le 19 octobre, 
fut exécuté à Gand le 3o novembre 1695. Il mourut courageusement, 
protestant de son innocence. C. R. H., 4* sér., t. VIII, Ch. Piot, Les 
guerres, pp. 121 et suiv. Pièces justificatives, XXI. 

(5) Sur le bombardement de Bruxelles, voir de Mbrodb-Westerloo, 
Mémoires^ t. I*', chap. V, pp. 98 et suiv., notamment sur les inhabiles 
mesures de précaution de Vaudemont; — C. R. H., a« sér., t. V, Ga- 
CHARU, Analectes historiques, 2* sér., pp. 348 et suiv., voir la sommation 
de Villeroi et la réponse du gouverneur, prince de Berghes; — Trésor 
national, t. I« (Bruxelles, 1842) : A. Lbvab, Épisodes de l'kisioire de 
Bruxelles, II : Le hombardemeni de Bruxelles, pp. 216 et suiv. ; — Hbnnb 
et Wautxrs, Histoire de la ville de Bruxelles, t. II, chap. XIV, pp. 128 et 
suiv., sur les effets désastreux du bombardement; — C. R. H., 2* sér., 
t. I*', Gacharu, Lettres des souverains des Pays-Bas aux Etais, p. 452. 
Charles II aux Etats, 29 septembre 1695, en réponse à une lettre 
des États, du 25 août, insérée en partie en note, p. 452. 
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nuel, poursuivant entre temps le siège avec 17,000 hommes, 
profita de son indépendance d'action momentanée pour diriger 
un victorieux assaut contre la ville, le 3o août, hâtant ainsi 
la capitulation d'une façon inespérée. Le 5 septembre, la gar- 
nison sortit de la citadelle, avec les honneurs de là guerre, 
ayant perdu plus de 10,000 hommes. 

Gtdllaume, prudent à l'excès, négligea, alors qu'il en avait 
encore l'occasion, de détruire l'armée de Villeroi, toujours à 
proximité. Il retourna dans son château du Loo, après une 
revue des troupes, le 12 septembre. 



Le 16 mars 1696, l'Électeur, qui guettait les occasions d'agir 
personnellement, fit canonner par Coehoorn les magasins de 
Givet. 

Vers la mi-mai, 94,000 Français, sous les ordres de Villeroi et 
de Boufflers, furent concentrés en Flandre et en Hainaut. Leurs 
instructions restaient identiques à celles des années précé- 

« 

dentés : « vivre en pays ennemi en évitant les batailles » . Maxi- 
milien-Emmanuel espérait une campagne active, les Alliés étant 
au nombre de 110,000. 

Le manque d'argent, la prudence respective des partis en 
présence, de secrètes négociations en vue de la paix furent 
cause que jamais campagne ne fut aussi nulle (i). 

Au commencement de 1697, les Français, prévoyant la con- 
clusion prochaine de la paix, et appuyés par l'armée de Savoie, 
sous les ordres de Catinat (2), voulurent remporter quelque pro- 
fitable avantage. Toujours vigilant, l'Électeur n'attendit pas 



(i) Sur la guerre de partisans, particulièrement vive cette année-là, 
ainsi que sur les prouesses de Jacques Pasteur, dit « Jacco », de 
Thibaut, de Petit-Mayeux, cf. C. R. H., i** sér., t. XI, Corbicans, 
Notice sur les éphémérides de Hcrman de VoeUer^ secrétaire d*Éial de VA1U' 
magne ef du Nord. MisceUandes de V époque de MaximiUen-Emmanud (iâç2* 
^7^9)n PP- 485 et suiv. ; — voir aussi Biographie natùmak^ t. XVI 
(Bruxelles, 1901), p. 678 : H. Lonchay, Notice sur Pastur {Jacques), 

{2} DE Catinat, Mémoires et correspondances, t. III (éd. Le Bouyer de 
Saint-Gervais, Paris, 18x9), liv. VIII, pp. 49 et suiv. 
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l'arrivée de Guillaume III. Les ennemis se massant vers Courtrai, 
il occupa Deynxe dés le i5 avril. 

Le roi d'Angleterre opinait pour une campagne défensive en 
attendant la paix. Laissant Maximilien-Emmanuel en Flandre 
avec 3o,ooo honmies, il attendit à Bois-Seigneur-Isaac, avec 
68,000 soldats, l'arrivée des i23,ooo hommes deVilleroi,Boufflers 
et Catinat. 

Les Français entreprirent le siège d'Ath (x). Renforcé par des 
troupes allemandes, Guillaume III joignit son armée à celle de 
l'Électeur, le 26 mai, mais repris par ses hésitations, il préféra 
abandonner Ath à son sort et retourna couvrir Bruxelles (2). 

Maximilien-Emmanuel, désespéré par ces reculs, dut retourner 
sur les bords de la Lys, pour observer les mouvements de Catinat 
jusqu'à la fin de la campagne (3). Ath capitula honorablement le- 
7 juin. 



* 



Nous ne pouvons plus considérer, comme faisant partie inté- 
grante de la campagne, les dernières opérations de Guillaume III^ 
aux environs de Bruxelles, en face de Villeroi, campé sur la 
Dendre. En réalité, les belligérants avaient conclu une trêve 
secrète, ce qui permit au stadhouder de retourner en Hollande, 
dés le 3 août. 



(z) Sur ce siège et la guerre de partisans, habilement menée par les 
Belges, cf. Coremans, Notice, pp. 492 et suiv. 

(2) Von Landmakn, WUhehn III., p. 97. Maximilien à rÊlectrice, 
Ternath, 3o mai : « Enfin, le Roi a résolu de marcher avec son armée 
vers Bois-Seigneur-Isaac et puis à Genappe, et pour moi il trouve 
à propos que je retourne en Flandres, il n'y a pas le mot à dire, il est 
vrai que les ennemis sont supérieurs en forces et sont postés avec 
tout ravantage possible; de voir cependant prendre Ath et avoir fait 
tous ces mouvements, c*est chose bien désagréable, j*en ai un chagrin 
qui est incroyable. » 

(3) L'Électeur resta, contre son gré, inactif : « Il semble néanmoins 
que les mains démangent à M. TÊlecteur, car il proposa tantost une 
marche en avant qui paroissoit à tous nos généraux fort périlleuse,... » 
écrit du camp de Ne vêle, le 24 juin, van Wassenaer-Obdam à 
Heinsius. [H. van dbr Hbim, Het archief^ t. II (La Haye, 1874)^ 

p. l52.] 
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Cet arrangement se fit à l'insu de Mazimilien-Emmanuel, tou- 
jours établi à Deynze, dans Fattente d'une paix, dont il escomptait 
ies heureux résultats. 

Le 20 septembre, le traité de Rijswijk fut conclu entre les alliés 
et Louis XIV (i). Guillaume III en retirait de grands avantages ; 
l'Espagne récupérait Luxemix>urg (2), grâce à l'habileté et à la 
I ténacité de Quiros, son ambassadeur à La Haye (3). Quant à la 
succession d'Espagne, il n'en fut pas question, pas plus que 
d'une cession souveraine, immédiate ou future, des Pays-Bas au 
duc de Bavière. L'Électeur eût cependant été en droit d'attendre 
de ses alliés quelque récompense, ou simplement quelque nou- 
velle garantie de l'octroi de nos provinces à la mort de Charles II, 
en échange des services qu'il avait rendus à la cause des coalisés, 
et des sacrifices qu'il s'était imposés pendant la guerre. Son rôle, 
en effet, y avait été particulièrement pénible et 'délicat. Après 
avoir, dans les plaines de Hongrie, goûté le charme des chevau- 
chées aventureuses et des combats à caractère épique, il avait dû 
se contraindre à supporter patiemment les lenteurs et les tempo- 
risations des opérations aux Pays-Bas. Après avoir exercé, à dif- 
férents endroits, le haut commandement des troupes impériales, 
il avait dû se résigner à jouer, aux côtés du roi d'Angleterre, le 
rôle effacé et ingrat d'homme de confiance et de conseiller. 
Guillaume III — nous l'avons vu maintes fois — tira parti de 
ses avis judicieux, utilisa habilement son énergie combative pour 
corriger ses propres lenteurs (4), mais il ne lui laissa jamais l'occa- 



(i) Texte du traité : Vast, Les grands iraiiés du règne de Louis XIV, 
t. II, pp. i65 et suiv. Pour l'histoire des négociations, qui aboutirent 
à la paix de Rijswijk, cf. Lonchay, La rivalité^ chap. VI, §§ 4-6 ; — 
voir aussi van der Hedi, Het archief^ t. III (La Haye, 1880), passim : 
Intéressantes lettres de Guillaume III, Heinsius et Dijkvelt sur le 
même sujet. 

(2) S. £. G., Reg. 593, f<* 106 et suiv. Lettre d'octobre 1697, dans 
laquelle les Luxembourgeois expriment leur gratitude de réappar- 
tenir à l'Espagne. 

(3) S. £. G., Reg. 2438 et 3439 (début). Correspondance entre Qidros 
et M aximilien- Emmanuel, concernant les négociations de Rijswijk 
en 1697. 

(4) Forschungen sur Gesckickte Bt^ems^ B. VIII., 4. Heft (Berlin, 1900) : 
K. VON Rbinhardstôttner, Die Nuis- und Lusierwukende GeseUschafi éUr 
verirauten Nachbarn am Isarsirom^ p. 272. J. von Reichswisen, contem- 
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sion de déployer ses brillantes qualités personnelles, ni de donner 
librement cours à l'ardeur inhérente à son caractère. 

Dans ces conditions, l'espoir de Maximilien-Emmanuel 
d'accroître aux Pays-Bas sa popularité par ses triomphes sur les 
champs de bataille ne fut pas confirmé. En outre, à la conclusion 
de la paix, il eut la déception cruelle de se voir sacrifié aux ambi- 
tions des grandes puissances et aux jalousies des petites (i). 
C'étaient là les premières conséquences d'une nomination, due 
aux calculs diplomatiques des grands monarques, due surtout 
à l'appui égoïste du froid et ombrageux roi d'Angleterre. 



porain bavarois de Maximilien-Emmanuel, dit à ce sujet : « [Er] bat 
observirt das dem K. Wilhelm von Enf^land ein gar zu grosser 
Aplaus gesprochen wird, wodurch seine Kriegsconduite gleichsam 
fur allmôgend erhebt, anderer grosser Weltherren Gloire aber ver- 
duncklet wird : und ob zwar sein hoher Verstand nie ht widersprochen 
wird, so ist jedoch bekandt wie wenig er in dem letzvorigen Krieg in 
Nied. effectuirt habe, und wurde denen damahligen hohen aUiirten 
zum besten noch weniger geschehen seyn : wann nicht unser Durchl. 
Churf. (der dièses kônigshalber gar o£Et nicht nach seinen grossen 
Muth agiren kônnen) desselben Lenteur zu corrigim wol à propos 
vorhanden gewest ware. » 

(i) VAN DER Heim, H et arckief^ 1. 1"', p. 5o. Remarquer que les petits 
princes allemands, le Hanovre, le Brandebourg et d'autres, combat- 
taient les aspirations politiques de Maximilien Emmanuel. 



CHAPITRE IV. 

L'administration politique 
de Maximilien-Bmmannel de Bavière (1699-1700). 



Objet de ce chapitre. — Patentes et inatructions de Mazimilien-Emmanuel. 
Sommaire et caractéristique de ces instructions. — Pouvoirs théoriques du 
gouverneur général et restrictions qui y sont apportées. Ses pouvoirs admi- 
nistratifs. Son autorité apparente. — Institutions centrales des Pays-Bas. 
Rapports de Mazimilien-Emmanuel avec les trois Conseils collatéraux. Le 
secrétaire d'État et de guerre. — Rapports de l'Électeur avec les autorités 
provinciales. Respect traditionnel du gouvernement espagnol pour les 
institutions provinciales des Pays-Bas. Considérations sur la fidélité des 
Belges à l'Espagne. Opposition commune du gouvernement de Madrid 
et de nos provinces à tout effort d'administration personnelle et centralisar 
triœ du duc de Bavière. Les gouverneurs de province. Conseils de justice. 
États provinciaux. États-Généraux. — Rôle limité de Maximilien-Emma- 
nuel dans l'administration politique de nos provinces. 

L'histoire des institutions politiques des Pays-Bas espagnols 
n'est plus à faire. Dès le xviii® siècle, de Nény en faisait une 
étude très complète (i). Plus tard, Steur (2), Gachard (3), Poul- 
let (4), en guise d'introduction à leurs travaux sur la Belgique 



(i) DB Nény, Mémoires historiques et politiques des Pays-Bas autrichiens 
(Bruxelles, 1785). 

(2) Ch. Stbur, Précis historique de l'état politique des Pays-Bas, sous le 
régne de Charles VI (Bruxelles, 1828). 

(3) M. Gachard, Documents inédits concernant les troubles de la Belgique, 
sous le régne de l'empereur Charles VI ^ t. I*** (Bruxelles, i838). Introduc- 
tion; — La Belgique sous Philippe 7 (Bruxelles, 1867), § 1^ \ ^ Histoire de 
la Belgique au commencement du XVIII* siècle (Bruxelles, 1880), chap. I^. 

(4) Edm. Poullbt, Les constituiûms nationales belges de rancien régime^ 
à l'époque de Vinvasion française de 1794^ {Mémoires couronnés et autres 
mémoires publiés par l'Académie royale des sciences ^ des lettres et des beaux^arts 
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au XVIII» siècle, reprirent l'examen des institutions de Charles- 
Quint, restées à peu près intactes jusqu'à l'avènement de Phi* 
lippe V. De nombreux érudits ont, en outre, étudié l'un ou 
l'autre de ces rouages politiques en monographies spéciales. 

Nous nous sommes borné, dans ce chapitre, à expliquer quels 
furent les rapports de Maximilien-Emmanuel avec les corps 
constitués des Pays-Bas espagnols ; quels furent ses droits et ses 
devoirs vis-à-vis d'eux ; en quoi se limita son intervention dans 
leur fonctionnement séculaire (i). 



* 



Le 12 et le 1 3 décembre 1691, des patentes françaises et espa- 
gnoles étaient envoyées de Madrid à Maximilien-Emmanuel. 
Quatre instructions y étaient jointes : deux espagnoles : tme 
« générale » et une a réservée », envoyées le i3 décembre par la 
secrétairerie du Conseil d'État; deux françaises : une particu- 
lière s et une « secrète », contresignées par le secrétaire du Con- 
seil suprême de Flandre à Madrid et datées du 26 décembre (2). 

Ce qui frappe, au premier abord, en les examinant, c'est 
l'emploi d'expressions stéréotypées, la répétition de formules 
identiques, souvent en dépit de situations nouvelles. 

Comparons, en effet, les instructions de l'Électeur à celles du 
cardinal-infant, en i632 (3). 



de Belgique, t. XXV [Bruxelles, 1875]), surtout chap. II, V, VII et VIII. 
(i) Le travail le plus complet que nous possédons à ce sujet est une 
étude fort intéressante de M. Preuss, dont les détails inédits sont 
extraits surtout des archives de Munich et de Simancas : Forsckungm 
sur Gesckichie Bayerns (Berlin, 1900), B. VIII., Heft 3 : G. Prkuss, Ver- 
fassungsgeschichie der spanischen Niederlanden unier dem Kurfûrsten-Siatt' 
kàUer MaximUian'Emanuel von Bayern, 

(2) Voir copies de ces quatre instructions dans 1* Audience, Reg. 1226 : 
Commissions et instructions des gouverneurs généraux^ t. VI (1670-1744), 
f» 40 et suiv.; — cf. aussi C. R. H., 3» sér., t. VI, M. Gachard, 
Une Visite, pp. 53 et suiv. L'auteur les analyse longuement; — 
Preuss, Verfassungsgeschichte, pp. 209 et suiv., en donne un résumé 
très complet. 

(3) Audience, Reg. 1224 : Commissions et instructions des gouverneurs 
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- Depuis Philippe II, les rois d'Espagne débutent en se plai- 
gnant de ne pouvoir se rendre aux Pays-Bas, voyage li3rpothé- 
tique, perpétuellement reculé, auquel eux-mêmes ne songent plus 
sérieusement (i). Les mesures contre les hérétiques, contre les 
empiétements politiques de l'Église de Rome et l'extraordinaire 
augmentation du nombre des couvents, se reproduisent à 
soixante ans d'intervalle. Celles prises contre les jansénistes sont 
cependant nouvelles (2). 

Les plaintes au sujet de la mauvaise administration des 
finances, des dilapidations, des prévarications se retrouvent 
périodiquement. Enfin, le droit que se réserve le souverain de 
nommer des officiers dans certaines villes, depuis longtemps 
aux mains du roi de France, prouve que certains articles de ces 
instructions n'étaient que des prétentions surannées (3). 

Une minutie extrême caractérise également ces pièces offi- 
cielles. 

Les princes de sang royal, théoriquement seuls en droit de 
gouverner (traité d'Arras [art. XV], iSjg) (4), recevaient des 
instructions plus détaillées que les c gobernadores provisio- 
nales » (gouverneurs intérimaires). Il pouvait être utile, en effet, 
de restreindre méticuleusement l'exercice de leurs pouvoirs, afin 
de réfréner leurs velléités d'indépendance ; en outre, il pouvait 
être nécessaire de fournir des explications très précises à ces 
personnages privilégiés, pour les guider dans l'accomplissement 



généraux^ t. IV (i632), passim. Instructions du 10, du 19 octobre, etc. 
(i) Instruction générale, art. i*' : <c No pudiendo yo por ahora 
passar en persona a aquellos estados, aunque espero me dara Dios 
tiempo... » 

(2) Instruction réservée, art. i*' à 4. Charles II ordonne d*enrayer 
les progrès des erreurs du jansénisme : « los errores del Jansenismo, 
que segun tengo entendido se han difundido en todo genero de 
Personas ecclesiasticas y seculares sin distiazion de Estado ni de 
sexo... » 

(3) Instruction réservée, art. i5. Charles II, en 1692, s'attribue 
encore la collation aux postes de gouverneur d'Arras, de fiéthime, 
de Saint-Omer, etc., villes perdues en 1659 ou en 1678. 

(4) Preuss fait erreur dans son article Verfassungsgeschichte, p. 2x1» 
lorsqu'il fait remonter l'origine de cette clause à la Pacification de 
Gand (1576). D'ailleurs, cette stipulation n'était pas formelle, mais 
subordonnée à des conditions d'opportunité. 
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d'une fonction acquise par des droits de naissance plus souvent 
que par capacité technique. 

Lres instructions de Maximilien-Emmanuel intéressent deux 
domaines : les Affaires étrangères (i) et l'Intérieur. Dans ce der- 
nier, les pouvoirs du gouverneur général sont déterminés, en 
matières religieuses, militaires et civiles. 



Une théorie longtemps accréditée, répandue autrefois par le 
gazetier Sylvius dans les « Saken van Siaai m Oarlogk b (2), au 
zix® siècle par Lipowski, Schreiber, Coremans et d'autres, attri» 
bnait à Maximilien-Emmanuel des pouvoirs souverains, illi- 
mités, héréditaires, ou tout au moins viagers. 

Sans doute, ses patentes, analogues à celles conférées par 
Philippe IV au cardinal-infant en i632 et à l'archiduc Léopold 
en 1647, lui accordaient « tout plein pouvoir, authorité, faculté 
et pleiniére puissance • (3), mais il était à la merci d'un rappel,, 
d'une suspension de fonctions de la part du gouvernement, sans 
aucune garantie préservatrice. 

De plus, tous les gouverneurs, sans exception, étaient tenus 
d'observer à la lettre les ordonnances et décrets royaux (4). 



(i) Cf. Instruction générale, art. 11 et suiv. Une étude des relations 
de Maximilien-Emmanuel avec les ministres espagnols à l'étranger 
et les diplomates des pays voisins sortirait évidemment du cadre 
de ce travail. Nous ajouterons du reste que les registres et porte- 
feuilles de la S £ G. : 884, Cornspondana des gouverneurs généraux avec 
l'ambassadeur à Londres; 414, Corr avec don Carlo de Basan, ambassadeur 
à Gènes; 415, Corr. avec Antonio Navarro, consul â Hambourg; 418, Corr. 
avec Manuel de Behnonte, consul â Amsterdam; 438, Corr. avec le duc de 
Medina-CoUy ambassadeur à Rome, ne contiennent que de très rares et 
insignifiantes lettres de l'Électeur. De même, ceux contenant la cor- 
respondance de Maximilien-Emmanuel avec les gouverneurs du 
Milanais (Reg. 465) et les vice-rois de Napies (Reg. 473) sont d'une 
importance nulle. 

(2) Sylvius, Saken van Staat en Oorlogk (Amsterdam, 1699), cité par 
Preuss, Verfassungsgeschickie, p. 225. note 4. 

(3) DE Nény, Mémoires, t. II, chap. XVII, pp. m et suiv. 

(4) Sont très fréquents. S'ils concernent une question locale 
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Ils étaient astreints à respecter scrupuleusement les lois et 
•coutumes du pays, les chartes et privilèges provinciaux, com- 
munaux et autres, les prérogatives des trois ordres, etc. (i) 

Enfin, l'examen des quatre instructions envoyées à Maxixni- 
lien-Emmanuel permet de réduire à de justes proportions sa 
prétendue puissance. 

En matières religieuses, le Roi se réservait la nomination» 
sur présentation d'une liste de trois candidats par l'Electeur, des 
archevêques, évéques et abbés pour les bénéfices « consisto- 
riaux ». 

Laissant au gouverneur le soin de pourvoir aux offices ecclé- 
siastiques subalternes, Charles II lui recommandait d'éviter la 
réception de présents de la part des postulants, ce procédé con- 
stituant une tt simonia clara » (2). 

De même, le Roi nommait les gouverneurs de province, les 
présidents et membres des Conseils collatéraux (3), les chefs des 
cours de justice, l'audiencier, le trésorier général. L'Électeur 
conférait les fonctions civiles subalternes, mais avec la sanction 
du Conseil de Flandre à Madrid. 

Enfin, en matières militaires, le Roi laissait à l'Électeur la 
collation des grades inférieurs jusqu'à celui de colonel ou maître 
de camp, se réservant les nominations aux postes suprêmes : 
gouverneur général des armes, maître de camp général, surin- 
tendant de la justice militaire, gouverneurs d'Ostende, des châ- 
teaux d'Anvers et de Gand (4), du veedor général, des conta- 
dors, etc. (5). 



(exemple : Nomination à la prévôté de Saint-Bavon, à Gand), ils sont 
expédiés par le Conseil de Flandre à Madrid. Les lettres espagnoles 
viennent par l'intermédiaire de la Secrétairerie d*Êtat. Maximilien- 
Emmanuel agit en conformité de c< lo que S. M. tiene ordenado ». 

(i) Ch. Steur, Précis historiquây t. I", chap. XIV; — de Nény, 
Mémoires, t. II, chap. XXV : « Des privilèges des provinces » : Joyeuse 
Entrée, Bulle d'or brabantine, etc. 

(2) Instruction générale, art. xo. 

(3) Instruction secrète, § 14. 

(4) Constituaient avec Nieuport,. Termonde et Charleroi, les garni- 
sons espagnoles du pays, de Nény, Mémoires ^ t. II, chap. XXVIII, 

p. 2l3. 

(5) Sur ces différents grades militaires, cf. Lonchay, La rivàUié^ 
chap. ll^passim. 
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Le gouverneur général ne pouvait octroyer de récompenses 
pécuniaires ni d'augmentations de solde sans l'assentiment de 
Madrid ; enfin, il ne pouvait livrer bataille sans réunir au préa- 
lable un conseil de guerre (i). 
^ Ainsi Maximilien- Emmanuel se voyait privé du pouvoir 
! « administratif », si cher à tout gouvernement à tendances per- 
'' sonnelles, privé du droit de nommer aux postes de confiance des 
y hommes sûrs et dévoués et de grouper autour de lui un noyau de 
clients reconnaissants ou ambitieux. 
/ L*£spagne, en somme, ne lui laissait qu'un état extérieur de 
dignité, qu'une représentation souveraine illusoire, dont Téclat a 
pu tromper certains auteurs. 



Créés en i53i par Charles-Quint, les trois Conseils collatéraux : 
d'État, privé et des finances, avaient conservé, pendant tout le 
cours du régime espagnol, leurs attributions particulières, sans 
stricte délimitation de leurs pouvoirs respectifs (2). 

Les droits d'intervention de Maximilien-Emmanuel auprès 
d'eux, spécifiés dans ses instructions, ne furent pas différents de 
ceux conférés à ses prédécesseurs. Ils eurent un caractère essen- 
tiellement pondérateur : 

c Que le gouverneur général veille à la bonne exécution des 
ordonnances royales, qu'il regarde à ce que les Conseils ne s'en- 
tremettent les uns aux affaires des autres, qu'il fasse bien rému- 
nérer les officiers qui devront s'acquitter de leur charge, avec 
modestie, sans partialité, contention, ni démonstration quel- 
conque de regret ; enfin, qu'il châtie les coupables. » 



(i) Instruction générale, art. 8. 

(2) Nous ne pourrions, sans dépasser les limites assignées à ce 
travail, nous étendre sur l'activité des trois Conseils collatéraux pen- 
dant la période qui nous occupe On puisera à ce sujet d'intéressants 
renseignements dans la S. E. G. : Reg. 643. Précis des consuUes des 
Conseils d'État et privé [lôça-iôçô) ; 644, Précis des consultes du Conseil des 
finances (i6ç3'i6ç4)\ liasse 637, portef. 62q633; cf. également In fonds 
dît Conseil d'Etat; carton 278, Conflits entre Vaudiencier et les secrétaires 
des Conseils collatéraux^ pour l'expédition des dépêches. 



î 
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Par contre, il était expressément recommandé à l'Électeur 
d^agir o par bonne advis et meure délibération des Conseils d'État 
et privé » ; il ne pouvait, sauf en cas tout à fait exceptionnel, 
modifier leurs décisions (x). 

Conformément à ces recommandations, le nouveau gouver- 
neur n'entrava guère l'activité plus ou moins considérable des 
trois Conseils collatéraux. En marge des précis de leurs con- 
sultes, son appréciation se répète, identique : c Me conformo, » 
ou : « Je Tay ordonné ainsi. • Quelquefois pourtant son opinion 
diffère, témoignant toujours d'un esprit avisé, économe et pru- 
dent, d'un souci constant de justice: « Le Conseil se devroit mieux 
informer avant me consulter, • ou : « L'on ne peut pas exiger de 
nouvelles charges sur les provinces, sans leur consentement. » 
Souvent, à des requêtes d'ecclésiastiques quémandeurs, il répond 
assez sèchement : • En ces tems içy, l'abbé peut avoir un peu de 
patience » (2). 

/ Le Conseil d'État avait perdu toute son importance et n'avait 
j^ardé qu'un prestige honorifique. Aussi, les rapports diploma- 
tiques suivis que l'Électeur entretint à Bruxelles, dés 1692, avec 
ses nombreux alliés, — non seulement comme gouverneur géné- 
ral, mais surtout comme duc de Bavière, — s'établirent tous en 
dehors de l'intervention de ce collège déchu (3). 
\ Le Conseil privé avait, au cours des temps, hérité de la com- 
' pétence étendue du Conseil d'État (4). Composé des hommes les 
, plus éminents du pays, il était le représentant par excellence du 
' pouvoir central, opposé au particularisme des États provinciaux. 
Maximilien- Emmanuel s'en servit habilement dans ce sens et 
n'opéra guère de réformes sans l'appui de ce Conseil, ou plus 
souvent encore, de certains de ses membres, assemblés en 
« jointes » particulières, pour émettre un avis sur telle ou telle 
question spéciale. 

Mais après la guerre de la Ligue d'Augsbourg, lorsqu'il 
s'engagea délibérément dans la voie des réformes économiques 



(i) Instruction secrète. 

(2) S. E. G., Reg. 643 et 644, passim. 

(3) Prbuss, VerfassungsgeschickU^ p. 2i3. 

(4) Albxandrb, Histoire du Conseil privé dans Us anciens Pays-Bas 
(Bruxelles, 1895), pp. 1x7 et suiv. 



î 
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— sur lesquelles nous aurons longuement à revenir, — cette 
bonne entente ne dura pas, et l'Espagne, effirayée des tendances do 
plus en plus marquées de l'Électeur au gouvernement personnel, 
ne manqua pas de soutenir le Conseil privé dans ses réclamations 
plus ou moins légitimes. 

Le Conseil des finances subissait complètement l'ascendant 
d*un homme de talent remarquable, membre des trois Conseils, 
ami et conseiller de Maximilien-Emmanuel, de Jan van Brou- 
choven, comte de Bergeyck. Nommé trésorier général en chef 
dès 1688, il n'avait pas tardé i étendre ses attributions exclusive- 
ment militaires et à s'immiscer dans la répartition des contri* 
butions et subsides provinciaux et dans la gestion des secours 
fournis par la cassette royale. 

Aussi, le Conseil des finances se composait-il des hommes 
politiques les plus dévoués à la cause de l'Électeur, des partisans 
sincères du relèvement des Pays-Bas : Urbain van der Borcht, 
le comte de Tirimont, le diplomate-financier Bombarda. 

L'intermédiaire officiel entre Maximilien-Emmanuel et les 
trois Collées était le « secretario de Estado y Guerra del 
Gobiemo de Flandes », le secrétaire d'État et de guerre. Ce per- 
sonnage. Espagnol de naissance, aux attributions diplomatiques, 
militaires et civiles extrêmement étendues, était, comme le font 
remarquer MM. Gaillard et de Breyne, dans leur notice (i), « un 
véritable alUr ego^ vm premier ministre pour toutes les affsdres 
d'intérêt majeur du gouverneur général ». L'Espagne nomma 
successivement à ce poste délicat don Fernando Ferez de 
Olmedo, don Manuel de Garcia y Léon, don Joseph de Hai'o y 
Lara, avant de découvrir, en don Joseph de Arze, un surveillant 
sévère et minutieux, tm espion inlassable, capable de servir les 
intérêts de Charles II, tout à fait au gré de ses désirs. Dès 
l'arrivée de l'Électeur aux Pays-Bas, on sut à Madrid quand il 
rendait visite aux dames de la Cour et autres détails aussi précis 
que puérils (2). 



(i) Gaillard et db Brbyne, Introduction à Vmveniaire sommaire des 
archives de la Secrétairerie d*Étai et de guerre, 

(3) Prevss, Verfassungsgeschichte^ p. 216 : « Ich kann kommunizieren 
dass man aile Schritt, so Ihr in Brussel thut, anhero schreibt, gebf s 
nur acht, dass Ihr nit stolpert. » Baumgarten, ambassadeur bavarois 
à Madrid, à Maximilien-Emmanuel, 3o avril 1692. 
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Tels étaient les moyens que la susceptibilité craintive de 
TEspagne imaginait, pour réduire au minimum toute tentative 
de gouvernement indépendant et fort de son mandataire dans 
nos provinces. 






Les rapports de Mazimilien- Emmanuel avec les autorités pro- 
vinciales furent encore plus délicats. Nous avons déjà dit com- 
bien l'Espagne avait toujours favorisé les tendances de nos 
provinces i s'isoler les unes des autres. Ainsi le pays, condamné 
à ne prendre jamais conscience de sa force ni de ses ressources 
réelles, restait mieux soumis à son lointain gouvernement. De 
plus, c'est surtout en respectant scrupuleusement les coutumes 
séculaires et locales des Belges, qu'elle avait conservé leur 
attachement. 

Longtemps les historiens, pénétrés du souvenir des guerres 
religieuses du xvi<^ siècle, des exécutions, de l'impitoyable lutte 
du duc d'Âlbe contre les hérétiques, ont ignoré le revirement 
en faveur de l'Espagne, qui se produisit au sein de nos popu- 
lations, après la prise d'Anvers par Alexandre Farnëse, en i585. 

Après Texode des protestants, les provinces du Sud, n'étant 
plus habitées que par des catholiques disposés à reconnaître 
l'autorité de Philippe II, se soumirent et. ce faisant, elles agis- 
saient en somme logiquement et avec sincérité (i). 

Cependant, la persistance, au cours du xvii® siècle, de la fidé- 
lité des Belges à la métropole espagnole, dont la décadence et 
l'administration égoïste et imprévoyante avaient été cause de leur 
ruine et de tous leurs malheurs, a quelque chose de surprenant 
et a même été mise en doute par des historiens contemporains (2). 



(i) LoNCHAY, La rivaliU, chap. I", p. 16. 

(2) Cf. notamment une intéressante polémique, engagée entre le 
professeur A. von Ruville et le D' Preiiss, à la suite de la publication 
d'un récent ouvrage de ce dernier : WUhelm III. von Etigland und dos 
Haus Wttieîshach im ZeHaîter der spauischen Erbfolgefrage (Breslau, 1904). 
Dans une critique parue dans les Gâit. GeUhrien-Ansetger (1905), 
pp. 878-894. von Ruville prétend que les Belges tendaient depuis de 
longues années à l'autonomie la plus complète. Preuss réfute victo- 
rieusement cette théorie dans la Deutsche LitteraturzeUung (1906), n^ X. 
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Mais en admettant une tentative de révolte contre ce gouver- 
nement, quel avenir s'offrait aux insurgés ? Ni le despotisme con- 
quérant de Louis XIV, ni Tégolsme jaloux des Provinces-Unies 
calvinistes ne les engageaient à s'unir à Tun ou à l'autre de ces 
pays. Ils se sentaient évidemment trop faibles pour se constituer 
en État indépendant, entre ces deux puissances rivales (i). 

D'ailleurs, l'immense majorité des Belges ne songea plus, dès 
i585, à un soulèvement quelconque (2). Les guerres ruineuses que 
Philippe IV et Charles II soutenaient sur notre territoire étaient | 
motivées par le souci de sa conservation intégrale. On ne pou- i 
vait leur en faire un grief. Tout en s'épargnant des sacrifices 
réels, l'Espagne avait compris qu'il lui fallait garder l'affection 
de ses fidèles et éprouvés sujets par une attitude bienveillante, 
leur prodiguant des promesses creuses et multipliant les protes- { 
tations de dévouement. Les classes supérieures de la société r / 
nobles et prêtres, bourgeois blasonnés, patriciens hautains, 
riches, bons catholiques, se transmettant héréditairement les 
fonctions importantes (3), étaient entièrement dévouées à l'Es- 
pagne, — disons mieux, au gouvernement espagnol et à la 
dynastie des Habsbourgs. 

C'était le roi Catholique, en effet, qui leur concédait grâces, 
mercèdes, pensions et subsides. Aux nobles, il conférait la 



(i) Cf. LoNCHAY, La rivàUié. L'auteur décrit longuement les diverses 
tentatives, tantôt hollandaises, tantôt françaises, pour amener les 
Belges à former une république catholique, une sorte d*État tampon 
« cantonné » à la mode suisse. Ces projets, fort défavorables aux 
intérêts du pays, toujours accompagnés de clauses stipulant la 
cession de régions frontières à nos voisins, en échange de leur protec- 
tion intéressée, n'eurent aucun succès auprès des populations belges ; 
— voir chap. I**, p. i5 : Projet d*01denbameveldt (1603); p. 67 : Projet 
de Richelieu (i635) ; chap. III, p. 109 : Tentatives de Mazarin (1644) ; 
chap. IV, pp. 2o3 et 204 : Projets de J. de Wit (1662); chap. IV, 
pp. 206 et suiv., et chap. V, p. aSo : Nouveaux projets de de Wit 
(1663-1669). 

(2) LoNCHAY, La rivaliié, t. I", p. 12. Rappelle la vaine révolte de 
quelques grands seigneurs en i632. 

(3) C. A. P. B., Reg. 964, f" 337 et suiv. Dans une relation faite 
à S. M. Charles III, en 1707, sur l'état financier des Pays-Bas, le 
vicomte de Vlieringhe rappelle au Roi que sa famille sert la maison 
de Habsbourg au Conseil des finances, de père en fils, depuis quatre 
générations (1570). 



\ 
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Toison d'or, les postes militaires et honorifiques (i) ; aux prêtres» 
aux couvents, il accordait force avantages et faveurs; enfin, aux 
roturiers revenaient les fonctions solennelles de juge, de con- 
seiller, d*6chevin ou de mayeur (2). D'autre part, la masse de la 
population, restée si fidèle à ses coutumes et à ses croyances 
religieuses, n'éprouvait aucune S3m:ipathie pour les Espagnols 
eux-mêmes, mais elle restait soumise, de bonne grâce, à un 
gouvernement qui observait les privil^es, chartes et r^lements 
des provinces et des villes et exaltait par-dessus tout la gloire 
de l'Église catholique romaine. 

A l'arrivée de l'Électeur, l'Espagne prit soin d'accentuer encore 
son attitude favorable au développement de l'esprit d'autonomie 
provinciale. Ses intermédiaires naturels avec les États étaient 
les gouverneurs de province (3). Le Roi choisissait de préférence 
des étrangers : en Gueldre, il nomma le puissant comte de 
Nassau-Siegen ; dans le Luxembourg — et cela malgré l'oppo- 
sition passive de l'Électeur — , le général comte d'Autel, du 
Palatinat (4). Sans attaches dans le pays, tout dévoués au Roi, 
ces gouveoieurs entretenaient avec Madrid une correspondance 
directe et suivie. Ce fut sur eux que Charles II s'appuya tout 
particulièrement lorsqu'il sentit, vers la fin de son règne, Maxi- 
milien-Enmianuel échapper plus ou moins à son autorité. 
L'Électeur eut alors à soufiBrir, plus d'une fois, des humiliations, 
surtout de l'affectation que mit le comte de Nassau à traiter direc- 
tement de questions militaires de la plus haute importance avec 
le Roi, sans en aviser son supérieur hiérarchique (5). 

Charles II exprima également sa volonté de ne rien laisser 
modifier aux institutions provinciales, en termes très précis : 
c Mon intention n'est pas de passer à quelque nouveauté, qui 



(i) S. E. G., Reg. 290, 291 et SgS passim. On y trouve quantité 
de sollicitations, requêtes, demandes de postes, grades, récompenses, 
adressées par les nobles et bourgeois à Maximilien-Emmanuel ou à 
Charles II. 

(a) Voir exemple piquant de faveur royale à une famille bourgeoise. 
C. R. H., i" sér., t. XI, Coremans, Nêiice^ p. 481. 

(3) M. Gachard, La Belgique sous Philippe K, p. a. 

(4) Prbuss, VafassungsgeschichU, p. aia. 

(5) Idbm, ibidem, p. ax3. 
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pourrait présenter un inconvénient, si petit fût-il » (i). Ainsi 
qu*il le disait ailleurs, il ne voulait donner c aucun motif de 
plainte aux provinces, au sujet d'une infraction à leurs lois et 
privilèges, celles-ci ayant coutume d'en faire jalousement respec« 
ter l'observance • (a). 

Mazimilien-Emmanuel dut se résigner à suivre ces ordres. Il 
n'intervint presque pas dans le fonctionnement des Conseils de 
justice, laissant au Roi l'initiative d'y modifier éventuellement 
quelque chose (3). 

Parfois cependant, cédant aux entraînements de sa nature 
impulsive trop longtemps contenue, d'autres fois, par le bit d'une 
ignorance relative de nos institutions locales, il lui arriva de 
commettre quelques infractions aux iisages régnants. C'est ainsi 
qu'en lôgS, lors de poursuites intentées à la suite de désordres 
électoraux à Louvain, il accorda un traitement de faveur à l'un 
des prévenus. Le Conseil de Brabant protesta immédiatement 
avec énergie contre cette atteinte aux régies de la procédure 
criminelle (4). En 1697, il eut maille i partir avec le Grand 
Conseil de Malines (5), pour avoir, sans l'assentiment préalable 
du Roi, confié au Conseil d'État la direction des afiEaires, pendant 
un voyage au château du Loo, résidence de Guillaume III en 
Gueldre. 



(z) Instruction générale, art. 9 : « Mi intento no es passar a novedad 
alguna que pueda tener inconveniente por pequeno que sea. » 

(2) C. R. H., 3*sér., t. VI, M. Gachard, Une Visité, p. 64, note 2 : 
« Ko dando motivo de queja a las Provincias sobre el quebranta- 
miento de sus fueros y prii^egios de cuya observancia suelen ser 
muy zelossos. » 

(3) Mentionnons cependant Tédit sévère du 7 novembre 1695, par 
lequel l'Électeur, à la suite d'abus flagrants, défendit au Conseil de 
Brabant de s'immiscer dans la connaissance d'a£faires ecclésiastiques 
relevant des tribunaux d'Église. Le Conseil de Brabant ne semble en 
avoir tenu aucun compte (AniuiUs de V Académie d*archéologie de Belgique^ 
2* sér., t. VIII [Anvers, 1872]. J.-J. Proost, Les tribunaux eccUsiasHques 
tf» Belgique, § 7, p. 40). 

En 1694, Charles II fit une réforme dans les tribunaux de commerce 
(Dbfacqz, Ancien Droit helgique^ 1. 1^ [Bruxelles, 1873], cbap. II, p. 95). 

(4) L. Galesloot, La Commune de Louvain^ ses troubles et ses émeutes au 
XVII* et au XVIII* siécU (Louvain, 1871), p. i33, note 2. 

(5) Sur le Grand Conseil de Malines, consulter les Annotes de VAcadi- 
mie d'archéologie de Belgique^ a* sér., t. X (Anvers, 1874). A. Matthibu, 
Histoire du Grand Conseil de MaUnes» Mémoire couronné, pp. 171 et suiv. 
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L^année suivante, il se risqua à nommer membre du Grand 
Conseil, François de Bleye, lequel n'était pas Brabançon de 
naissance. Ce corps protesta de nouveau et transgressa, en outre, 
gravement ses pouvoirs, en envoyant à l'Électeur une remon- 
trance irrespectueuse et menaçante (i). Maximilien-Emmanuel 
n*eut guère à se louer du résultat de ces litiges, généralement 
tranchés à son détriment, par décision suprême de Charles II. 

Le gouverneur général respecta scrupuleusement les privilèges 
des États provinciaux. Ce fut auprès d'eux qu'il rencontra les 
plus grands obstacles à ses efforts de gouvernement personnel. 
Bien qu'accablés par les malheurs d'une guerre supportée en 
commun, bien que paralysés par la déplorable stagnation des 
a£Gaires, ces États, restés particularistes incorrigibles, ne sortaient 
de leur léthargie que lorsque l'on portait atteinte à leurs droits 
séculaires. Séparés les uns des autres par des sentiments de 
jalousie ou de méfiance, sans un élan de mutuelle confraternité, 
ils servaient merveilleusement les intérêts du gouvernement 
espagnol (2). 

Se trouvant en présence de difficultés toujours croissantes, en 
1699, Maximilien-Emmanuel tenta cependant un effort de salut 
commun en projetant une convocation des États-Généraux (3). 
{ Ses instructions l'y autorisaient, mais la cour de Madrid, 
s 'appuyant sur une restriction élastique insérée par elle au 
§ II de l'instruction secrète, refusa, après quelques hésita- 
tions, l'autorisation demandée, trouvant que la situation ne 
justifiait pas une mesure si nuisible au prestige de l'autorité 
souveraine (4). 



y 

/ L'étude de l'administration politique des Pays-Bas à la un du 
/ xvn« siècle nous a montré que Maximilien-Emmanuel ne changea 



(i) Prsuss, Verfassungsgeschichte^ p. 223. 

2) Idem, ibidem, pp. 2^17 et 218. 

{3) Sur l'histoire des États-Généraux, voir J.-J. Rakpsaet, HisUnn de 
Vorigine, de TorganisûHon et des pouvoirs des Etats généraux et provinciaux 
des Gaules^ particulièremeni des Pays-Bas^ depuis les Germains jusqu'au 
XVI^ siècle (œuvres complètes, t. IL librairie Leroux). 

(4y^PR£USS, Verfassungsgeschickte^ pp. 233 et 224. 
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rien, en somme, aux institutions œntrales et locales de nos 
provinces. Les motifs de cette inaction peuvent être ramenés 
à deux causes fondamentales. D*une part, Charles II restreint 
ses pouvoirs par de minutieuses ordonnances, des décrets, des 
conseils, limite ses droits vis-à-vis des Collèges, lui impose la 
surveillance étroite du secrétaire d'État et de guerre, enlève à son 
contrôle direct la compétence des gouverneurs de. province et 
songe même sérieusement à le rappeler, lorsqu'il témoigne d'un 
zèle qui lui semble excessif. 

De l'autre, les États, s'immobilisant dans la stricte conserva- 
tion de leurs vieux privilèges, soutenus par l'astucieuse diplo- 
matie madrilène, refusent leur concours à tout effort de centrali- 
sation politique ou administrative. 

L'Électeur dut adopter une attitude passive, puisqu'il ne 
pouvait se brouiller ni avec l'Espagne, ni avec les provinces 
belges, s'il voulait poursuivre son idéal politique : la souve- i > 
raineté aux Pays-Bas. 

Ses timides efforts pour échapper, par des moyens détournés, 
au soupçonneux contrôle de ses administrés et de son souverain, 
échouèrent péniblement dans la grande majorité des cas. 

C'est ainsi que, de plus en plus, il ressentait les tristes effets 
d'une nomination trop dépendante, dans un pays où les intérêts 
mal entendus des populations correspondaient étroitement aux 
vues politiques d'une monarchie trop jalouse de son autorité. 



CHAPITRE V. 



Les CSommunes sous Hazimilien-Bmmannel. 



Considérations générales sur l'esprit communal à la fin du zvii« siècle. — 
Troubles d'Anvers et de Louvain. — Origine des troubles de Bruxelles, 
de Z698 à 1700. Publication du LuysUr van Brdbûnt. Réclamations d'ordre 
politique et administratif des métiers bruxellois. — Leurs revendications 
économiques. Prévenances de Maximilien-Emmanuel à leur égard. Pré- 
tentions excessives des Nations. Conflit aigu. — Rôle des iactions dans 
ces troubles. Action mystérieuse du parti conservateur espagnol. Interven- 
tion de l'arobassadeur Quiros dans la lutte entre l'Électeur et les métiers. 
— Mesures répressives de Maximilien-Emmanuel. Son attitude clémente. 
Fin des troubles. — Examen du rôle tenu par l'Électeur vis-à-vis des com- 
munes belges et des effets désastreux qui en résultèrent pour sa politique 
générale. 



A l'époque dont nous nous occupons, les communes belges, 
successivement abaissées par les ducs de Bourgogne, Maximi- 
lien d'Autriche et l'empereur Charles-Quint, avaient beaucoup 
perdu de leur ancienne et autoritaire puissance. Vaguement 
conscientes de droits étendus, autrefois possédés, elles défen- 
daient avec opiniâtreté, contre tout empiétement, les débris de 
leur gloire passée. Nous avons vu, d'autre part, que les rois 
d'Espagne s'étaient, au cours du xvii« siècle, attachés à conser- 
ver l'affection des communes en respectant les privilèges qui 
leur restaient. Ainsi ce gouvernement, affaibli par les guerres, 
cherchait à éviter des conflits intérieurs, difficiles à réprimer 
par la force des armes. 

Nos communes avaient, de tout temps, été célèbres par leur 
énergie, leur ténacité farouche et leur hardiesse parfois inso- 
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lente. Leur esprit frondeur, favorisé par l'éloignement du gou* 
yemement de Madrid, s'était perpétué au xvii* siècle, malgré la 
décadence de la puissance municipale. 

Les motifs de mécontentement ne leur manquaient pas, d'ail- 
leurs. Depuis des années, le pays se débattait dans la plus 
sombre des crises économiques. L'industrie se mourait. L'admi- 
nistration politique et financière des gouverneurs avait été géné- 
ralement détestable. Enfin, les lignages, les patriciens du Magis- 
trat rendaient partialement la justice, dépensaient avec prodigalité 
les deniers communaux et se rendaient odieux par leur orgueil. 

Malheureusement, les métiers gâtèrent souvent leur cause par 
une attitude brouillonne. Le xvii® siècle tout entier retentit du 
tumulte de ces agitations. Les émeutes ont un caractère excessif. 
Irritants, entiers, nos métiers provoquent l'autorité suprême» 
profitent de ses embarras pour la réduire par une opposition 
obs^uctiaoniste. 

Lorsque le gouvernement, après avoir épuisé toutes les offres 
de conciliation, se décide enfin à réagir, de façon généralement 
toute bénigne, aussitôt les communes protestent, crient à la 
tyrannie. 

Certains écrivains belges, traitant de ces questions, ont vu, 
dans cette défense agressive du privilège, le maintien, à travers 
les âges, d'un amour magnifique de la liberté. Tel n'est pas 
notre avis. Les mobiles de cette résistance étaient trop localisés^ 
les apirations des communes étaient trop personnelles, trop 
égoïstes, pour mériter ime si flatteuse appréciation (i). Enfin, 
cette forme aiguë du particularisme belge nuisit trop au relève- 
ment général du pays pour conquérir nos sympathies. Conten- 
tons-nous de décrire avec impartialité les agitations souvent 
funestes de nos cités, mais ne les exaltons pas. 

Ces considérations générales trouveront, pensons-nous, leur 
justification dans l'examen rapide des troubles communaux de 
Louvain et de Bruxelles, sous le gouvernement de l'Électeur de 
Bavière. 



(z) On retrouve, notamment chez les Bruxellois de 1698, la préten- 
tion exorbitante des Brugeois et des Gantois, à Tépoque de Jacques, 
van Artevelde, au monopole de l'industrie textile, au détriment des 
artisans du plat pays. Voir Corbuans, NoHa, p. 5x3. 
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Sous Alexandre Famëse, prince de Parme, et sous le marquis 
de Grana, Anvers avait plusieurs fois offert, de 1669 à i683, le 
tableau dune ville en conflit avec l'autorité centrale (i). 

L'attachement du peuple à ses privilèges, l'administration 
négligente de fonctionnaires incapables, le poids des impôts et 
les souffrances de la guerre justifiaient assez le mécontentement 
de la démocratie anversoise. 

De même, le marquis de Grana avait dû réprimer, en 1684, 
de sanglants conflits entre patriciens et démocrates à Louvain (2). 

Nous trouvons, en 1691, une preuve de l'esprit frondeur de 
nos bourgeois dans la façon dont fut traitée la garnison de Lou- 
vain, commandée par le baron Yve d'Ostiche, vicomte de 
Bavay, général de bataille, par la garde civique de cette 
ville (3). Les plaintes du gouverneur bafoué, au Conseil d'État, 
amenèrent l'instruction d'une enquête qui, du reste, n'aboutit 
pas. En ces circonstances, le marquis de Gastanaga fit preuve 
d'insigne faiblesse. 

De nouveaux troubles agitèrent cette cité pendant les élec- 
tions de 1695 (4). 

François de Stembor, seigneur de Houthem, et Ameel van 
Cauwenhoven, seigneur de Wilsele, briguaient la charge de 
bourgmestre, occupée par J.-L. Devroye, seigneur de Linden. 

Les • Cauwenhovers » attaquèrent si indignement les « Stem- 
boristes » par leur cabales, tumultes et séditions, que Maximi- 
iien- Emmanuel, de son camp devant Namur, chargea le Conseil 
de Brabant de s'entremettre. 



i) Anmues de VAcadàmU d'arckéoï. de Belgique, 2* sér., t. VIII (Anvers, 
1882), pp. 373 et suiv. ; — L. Galbsloot, Hei Knickerspel. Episode 
inédit de l'histoire communale d'Anvers . 

(2) L. Galesloot. La commune de Louvain^ ses troubles et ses émeutes mu 
XVIÎ^ et au XVIII* siècle (Louvain, 1871), chap. VI. 

(3) Idbm, Urid,, chap. VIII, pp. X09 et suiv. 

(4) Idbm, Und., chap. IX, pp. 120 et suiv. 
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Cette intervention témoigne, selon Galesloot, de l'esprit tra- 
cassier du gouvernement vis-à-vis de l'administration commu^ 
nale. Elle ne nous semble pas aussi inopportune. Il s'agissait 
du rétablissement de l'ordre public. Du reste, tout se termina 
par des amnisties, dont Maximilien- Emmanuel laissa l'initiative 
au Conseil de Brabant (i). 

Mais, pour prévenir de nouveaux incidents, le gouverneur 
général et ledit Conseil rédigèrent, de concert, un nouveau 
xi^lement communal, inspiré des articles de la célèbre charte 
de 1378. 



Le peuple bruxellois s'était souvent distingué par sa turbu- 
lence, au cours du xvii« siècle (2). De tout temps, des conflits 
s'étaient produits entre le Magistrat, composé des lignages aristo- 
cratiques et les deux Conseils des Nations plébéiennes (3). Le 
bombardement de Bruxelles, couvrant la cité de ruines, 
avait contribué à aigrir ces querelles. Telle était la situation 
intérieure de la capitale des Pays-Bas espagnols, loisqu'une 
circonstance fortuite vint surexciter les passions et provoquer 
une agitation interminable (4). 



(ij « Le fait est exact, quoiqu'il puisse paraître étrange, le droit de 
grâce étant réservé, à cette époque, au souverain ou au gouverneur 
général. » (L. Galbsloot, La commune de Louvain^ p. i36, note i.) 

(2) M. Gachard, Documenis inêdiis concernant Us troubles de la Belgique 
sous le règne de Vempereur Charles VI, t. !•' (Bruxelles, i838). Introduc-i| 
tion. p. 54 : « On ne peut nier que, à cette époque, le peuple de II 
Bruxelles ne fût enclin à la sédition et au désordre, car la moindre l 
cause, le plus léger prétexte, lui donnaient matière à s'émouvoir. » l\ 
L'auteur fait, dans cette introduction, le récit succinct des troubles 
divers qui agitèrent Bruxelles au xvu* siècle. — Voir aussi Reuue de 
Bruxelles, Nouvelle sér., t. II (Bruxelles, 1842}, article sur les troubles 
de Bruxelles de 1680 à 1684 

(3) Sur la composition du Magistrat et des autres rouages de l'admi- 
nistration communale, cf. M. Gachard, Documenis inédtts, Introduc 
tion, pp. 95 et suiv. 

(4) Le principal ouvrage que nous possédons au sujet des troubles 
de Bruxelles à la fin du xvii* siècle, est un mémoire historique de 
L. Galesloot, Troubles de Bruxelles de z6ç8 et i6çç, U avocat van der 



^1 
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Au nombre des rares édifices épargnés par les boulets français, 
•en 1695, s'érigeait la tour du Miroir, isolée parmi les décombres 
4u Marché-auz-Herbes (x). Dépôt d'archives communales, ce 
vénérable b&timent avait aussitôt été visité par les S3mdic8, 
lesqueb, au cours de leur examen, y avaient retrouvé d'anciens 
privilèges. 

Le Magistrat, craignant une effervescence populaire, s'était 
hâté de cacher ces documents oubliés, dans un cofiret scellé. Le 
7 novembre 1696, la tour, non étayée, croula. Nouvelle visite 
des syndics et nouveau transfert mystérieux de chartes vétustés 
dans la maison des Poissonniers. 

Ces allées et venues discrètes avaient profondément intriguô 
les Nations. En août 1698, elles prirent un parti violent, for- 
cèrent les syndics à ouvrir la « ferme » et en exhumèrent les 
papiers. Quelle ne fut pas la stupéfaction, Tindignation en même 
temps que la joie des métiers de retrouver soudain, en ces par- 
chemins moisis, leurs antiques privilèges, leurs libertés oubliées 
ou réduites! Leur résolution fut instantanément prise. Les actes 
furent copiés et imprimés sous la direction du prêtre Ânsems, 
<ies extraits en furent répandus au sein de la population : 
en 1699 parut ainsi le LuysUr van Brabant, recueil de titres com- 
munaux, avec dédicace au Roi, par l'avocat van der Meulen (2). 



Meulen ei hs doyens des métiers^ traduits devant le ConseU de Brabani. 
{Annales de l'Académie d*arckéol. de Belgique, 2* sér., t. VI [Anvers, 1870]]. 
On consultera encore avec fruit, sur le même sujet, F. Rapbdius 
DE Berg, Mémoires et documents pour servir à Vhistoire de la réoohtiom 
brabançonne (P. Gérard, Bruxelles, 1842), 1. 1*', chap. V; — Ad. Levas, 
Épisode de V histoire des Nations de Bruxelles : Troubles de lôçS-i^oo. 
[Trésor national^ 2" sér., t. II [Bruxelles, 1843.]) 

(i) L. Galesloot, Troubles de Bruxelles, pp. 17 et suiv. 

(2) L. Galesloot, Troubles de Bruxelles, passim : Jean van der Meulen 
naquit à Bruxelles, en 1642, d*une famille aisée. Il étudia le droit 
é. Louvain dès 1662. En 1 671, il devint avocat, puis juge à la chambre 
de tonlieu de Vilvorde. Fut, en 1675, nommé bailli du Roi à Cambrai 
et commença dès cette époque à faire de nombreuses démarches, 
toujours rebutées d'ailleurs, en faveur du commerce des Pays-Bas. 
' En 1686, nous le retrouvons conseiller fiscal de Tamirauté suprême 
et vice-président de la chambre de tonlieu, à Bruxelles. S'occupe 
toujours de réformes économiques à tendances protectionnistes. Fait 
un voyage en Espagne à ce sujet, mais échoue dans sa mission. 
Citoyen sincère, actif, mais trop zélé, impatient et brouillon. Repu- 
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Charles II et l'Électeur interdirent le livre. Ce ne fut pas lA 
une mesure injustifiable. Le gouvernement craignait que l'irri- 
tabilité des Nations n'augmentât dans de dangereuses propor- 
tions par la connaissance de droits abolis depuis deux ou trois 
siècles. Raisonnement perspicace. Ce fut, en effet, du jour où, 
par les soins des doyens, les textes des chartes de 1421, de 
1469, du Grand Privilège de Marie de Bourgogne de 1477 et 
d'autres, se furent répandus dans le peuple, qu'une opposition 
formidable se dressa contre le Magistrat et le gouvernement, 
pour le maintien ou la restauration des droits d'antan. 

Sans pénétrer dans le détail de ces longs tumultes, suivons-en 
les principales phases. Les premières et légitimes réclamations 
des ^lations portèrent sur les abus politiques et administratifs 
de l'autorité communale. Les charges municipales se vendaient 
au plus offrant. Au nom de la Joyeuse Entrée, les métiers pro- 
testèrent et refusèrent, en septembre 1698, de voter l'impôt 
extraordinaire sur la bière, dit du 1 gigot » (x/8 de sou par pot). 
L'Électeur se hâta de promettre la suppression de cet abus. Le 
< gigot • fut aussitôt consenti, mais la surexcitation resta vive. 
A cette même époque, le Magistrat continuait à remplir ses 
fonctions, bien qu'au terme de la loi, il eût dû se retirer en juin. 
Maximilien-Emmanuel vit, dans le redressement de cette situa- 
tion, une excellente occasion de se concilier les Nations. Le 
10 octobre 1698, il changea le Magistrat et eut soin d'en élimi- 
ner le bourgmestre François van Paffenrode, odieux aux 
Bruxellois. C'était tomber de mal en pis. Les doyens, s'ap- 
puyant sur la charte de 1481, refusèrent de participer à l'élec- 
tion des nouveaux échevins proposés, pour la raison que trois 
d'entre eux étaient célibataires (i). 



tation discréditée par la suite. La date précise de sa mort est 
Inconnue. — Sur les efforts de van der Meulen et de Cardon en 
matières protectionnistes, cf. BulUHns de VAcadmu royale des sciences^ des 
UHres d des heaux-aris de Belgique, 3* sér.« t. XLVIII (Bruxelles, 1879), 
pp. 375 et suiv. : A. Wautbrs, Des iffwis tentés à la fin du XV 11^ sUcû 
pûur mtrahm la Belgique dans k système ^okibiHonniste. 

(i) Hennb et Wautbrs, Histoire de la ville de Bruxelles, t. II (Bruxelles, 
1845), chap. XIV, p. 144. Avis des doyens exposé aux Nations : 
m Ceux qui ne sont pas mariez, n'ont pas cet amour paternel, ny ce 
soin domestique qu'ont les pères de famille; ils ne sont pas douez de 



f 
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Cette fois, l'Électeur tint bon. Charles-Quint, Albert et Isa- 
belle avaient aboli cette clause coutumiére, mais l'opposition se 
révéla soudain si violente qu'il revint sur sa décision et écarta 
8ur-l&champ les infortunés célibataires (19 octobre). Ces conces- 
sions furent le point de départ d'une série de réclamations^ 
tantôt essentielles, tantôt accessoires, adressées au gouverneur, 
toujours sous menace de refuser l'impôt sur la bière. Nous 
n'insisterons pas sur ces récriminations, ces perpétuels petits 
coups d'État, accompagnés de scènes de désordre. Invariable- 
ment, le gouvernement cherche à transiger, mais en vain. 
Presque sans argent et sans hommes (i), mis impérieusement en 
demeure d'octroyer immédiatement toutes les concessions exi- 
gées, il s'exécute avec résignation : faiblesse déplorable dans 
laquelle sombre tout son prestige ; longanimité infructueuse en 
présence de réclamants insatiables et hardis (2). 



En même temps qu'ils formulaient leurs réclamations adminis- 
tratives, les métiers dç Bruxelles avaient entrepris une campagne 
de réformes économiques. Au début de 1699, les doyens des 
IX Nations exprimèrent au gouverneur leur d6sir de relever 
j l'industrie urbaine, principalement celle de la draperie, par des 



I mesures protectionnistes. Au chapitre suivant, nous examinerons 



cette tendresse qu'on doit avoir pour les cito3'ens qui sont à reputer 
pour enfants de la ville... De plus, les deniers publics ne sont point 
en assurance entre les mains des gens non mariez, qui d'ordinaire 
sont plus libertins et prodigues que ceux qui ont femme et enfants 
à gouverner. » 

(i) S. £. G., Reg. 291, f^ 189 et suiv. Maximilien-Emmanuel à 
Charles II. Brouillon de lettre, exposé de la situation troublée de 
Bruxelles. 29 mai 1699. 

(2) Coremans, Notice, p. 509 : c< En vain, Maximilien-Emmanuel 
avait il consenti à un changement total du mode de perception de 
l'accise à Bruxelles ; en vain prit-il des mesures contre le cumul des 
fonctions communales dont se plaignaient les Bruxellois; en vain 
déclara- 1- il les Brabançons seuls aptes à remplir des fonctions 
publiques, les métiers n'en continuaient pas moins à se rassembler à 
VHolel du Miroir et à formuler de nouvelles demandes... » 
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en détail ces projets de réformes industrielles. Pour le moment, 
il suffit de dire que Maximilien-Emmanuel, enchanté de trouver 
un dérivatif aux (Mréoccupations de la démocratie braxelloise, fit 
bon accueil à cette demande et réunit une assemblée de députés 
des che£B»villes brabançonnes, le i5 février, pour délibérer i ce 
sujet (i). De là sortirent les célèbres ordonnances protection^ 
nistes d'avril 1699, V^ provoquèrent dans tout le pays une si 
vive agitation. Toujours rempli de prévenances, l'Électeur avait 
avisé les Nations, peu de semaines après, de la création d'une 
jointe commerciale pour s'occuper de la navigation (2). 

Maximilien-Emmanuel ne devait guère être récompensé de ses 
peines. Au début, les prétentions des Nations étaient encore 
admissibles. Elles demandaient, outre la protection de leur 
industrie, le creusement de canaux de Bruxelles à la mer, de 
Bruxelles à Charleroi et l'utilisation, par l'Électeur et sa Cour, 
d'objets fabriqués dans le pays (3). 

Malheureusement, les réformes précitées n'aboutirent guère. 
Le protectionnisme ruinait les provinces agricoles; ime guerre de 
tariCs commençait avec l'étranger ; Bergeyck Ixii-méme tombait i 
la suite de l'opposition faite à ses entreprises. Loin de se plier 
aux nécessités des circonstances adverses, les métiers, irrités, se 
mirent alors à formuler des demandes extraordinaires. 

Le 19 septembre 1699, appelés à voter l'impôt des 9 mites 
sur les bières (4), ils réclamèrent au préalable, en plus de nom- 
breuses demandes accessoires : « la libre entrée des grains, la 
remise aux Nations d'une copie des comptes de la ville, l'érec- 
tion d'une halle, le rehaussement des monnaies, l'interdiction au 
plat pays d'exercer d'autres métiers que ceux indispensables à 
leur sustension, la reprise des travaux au canal de Charleroi et la 
suppression des droits de barrière ». 

Le Magistrat ne pouvait se plier à des exigences qu'il n'eût, 
d'ailleurs, pu satisfaire sans outrepasser de beaucoup la mesure 
de ses droits. Il licencia les Nations. Aussitôt une émeute se 



(i) M. Gachard, Documents inédiis. Introduction, p. 66. 
(3) S. E. G., Reg. 391, fM 322 et suiv. Traduction espagnole d*tm 
avis en flamand, du 2 juin 1699. 

(3) M. Gachard, Documenis inédits. Introduction, p. 67. 

(4) L. Galesloot, Trontks de Bruxelles, pp. 37 et suiv. 

6 
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déchaîna sur la Gxand'Place et le Magistrat, terrorisé, con- 
sentit à tout. 

En novembre, l'attitude des métiers devint ouvertement révo- 
lutionnaire. Les échevins n'avaient pu tenir leurs promesses. La 
majorité des Nations avait cependant voté l'impôt, lorsque deux 
d'entre elles se ravisèrent et retournèrent se rasseoir (z). 

Le Magistrat, débordé, supplia l'Électeur de faire des con- 
cessions. Le i^ décembre, celm-ci supprimait les droits de bar- 
rière sur la route de Vilvorde. Le 6, il fit encore de nouvelles 
concessions et promesses, toujours considérées comme insuffi- 
santes. L'on vit alors deux Nations exiger la suppression des 
droits d'importation sur le sel, l'huile, l'eau-de-vie et le vin, 
perçus au fort Saint- Philippe, prés d'Anvers. Or, ces droits nou- 
veaux avaient été imposés par le roi d'Espagne, en compensation 
de ceux que le Trésor avait perdus, i la suite des lois prohibi- 
tives promulguées en JEaveur de ces mêmes Nations, peu de temps 
auparavant. 

En outre, les procédés de la foule devenaient de plus en plus 
violents. Elle s'était établie en permanence sur la Grand'Place ; 
i la lueur des flambeaux et des torches, elle festoyait houleuse 
et bruyante, en une agitation joyeuse mais grondante de 
menaces. 

Le 7 décembre, Maximilien-Emmanuel bravé, humilié, blessé 
au vif, céda encore. La joie des métiers fut délirante, leur 
orgueil ne connut plus de bornes. 

L'un de leurs dirigeants, Âmould T'Kint, proclamait haute- 
ment : « Arrangeons-nous de manière à n'être plus soumis à la 
Cour; que ce soit plutôt elle qui nous soit soumise • (a). Le 
doyen Pierre Moreau voulait « donner i lire aux enfants le 
livre des privilèges, dès leur bas-âge, en place de rabéo6- 
daire » (3). 



(i) Henné et Wautbrs, Histoire de la ville de Bruxelles, t. II, chap. XIV, 
p. i6o : « Leurs syndics furent mandés à la gprandè chambre et Téche- 
vin Madoets leur dit : « Qui a jamais oui dire, qu*après le plein con- 
sentement, les Nations soient restées assises 7 — C*est un nouveau 
moyen que nous avons imaginé, » répondit en riant Mathijs 
(syndic). » 

(2) L. Galbsloot, Troubles de BruxeBes, p. 43. 

(3) M. Gachard, Documatis inédits^ p. 73. 
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La situation était excessivement grave. L'Électeur perdait peu 
à peu toute son autorité et déjà son prestige avait grandement 
souffert de ces désordres. De plus, il sentait que l'opposition for- 
midable de la démocratie bruxelloise était attisée parles influences 
secrètes de tous ses ennemis : de la Hollande, intéressée À la 
chute des réformes économiques, surtout du parti conservateur 
espagnol à la Cour, dit « parti des Maloontents ». 

Nous nous proposons, dans un chapitre suivant, d*étudier 
l'action des différentes coteries qui divisaient la cour de l'Élec- 
teur, mais nous devons dire ici quelques mots du rôle joué par 
cette dernière dans les troubles qui nous occupent. Espagnole 
avant tout, attachée exclusivement aux intérêts de la dynastie^ 
qu'elle considérait comme de beaucoup supérieurs i ceux de i^os 
provinces et de leur gouverneur, cette camarille avait suivi, d'un 
mauvais œil, les tendances du duc de Bavière à opérer des 
réformes économiques et i jouer un rôle indépendant. D'autre 
part, elle redoutait les progrés des masses populaires et blâmait 
le I système de concessions » adopté par Maximilien-Emmanuel 
à leur égard. 

L'action des c Malcontents », difficile à déterminer avec exac- 
titude, car elle fut toujours prudemment dissimulée, semble, 
d'après Coremans, avoir été la suivante (i) : Ils engagèrent arti- 



(x) COREicANs, NoHee, pp. 504 et 5o5 : « Les métiers, forts et puis- 
sants tant qu'ils ne réclamaient dans l'administration de la ville que 
la part qui leur appartenait de droit, compromettaient leur droit et 
leur force en l'exagérant. Leurs adversaires à la Cour ne tardèrent pas 
à s'en apercevoir et ils joignirent leurs efforts à ceux des étrangers pour 
pousser la bourgeoisie à des hostilités ouvertes contre l'Electeur, 
sachant bien qu'ils en arriveraient de cette manière à forcer celui-ci à 
changer de système. » - Voir aussi BeUage mut AUgememen ZeUung^ 
n* 78, 4 avril 1900 : Prbuss. Dû Handek- und WirikschaftspoUiik Max.- 
Emantuls wm Baytirn m dtn sfanischin Niederlanden, II, p. 5 ; — voir aussi 
Hbnnb et Wautbks, Histoire de la vUU de Bruxelles, t. II, chap. XIV, 
p. i55. 
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ficieusement les Nations à toujours exiger davantage, à formuler 
des prétentions exorbitantes, dans le but de pousser à bout la 
patience du gouverneur général et de l'amener à mettre un terme 
à cette situation troublée par une violente et soudaine réaction. 
Ainsi, l'esprit insoumis des métiers serait maté et l'Électeur, loin 
de posséder encore les sympathies de la foule, dont il avait besoin 
pour étayer ses aspirations à la couronne, se serait à jamais 
rendu impopulaire. 

Ainsi deux ennemis dangereux pour l'autorité suprême de 
l'Espagne seraient, à la fois, confondus l'un par l'autre. 

L'hypothèse de l'appui mystérieux et perfide, accordé aux 
Nations de Bruxelles par le parti conservateiu:, nous parait vrai- 
semblable. Quoi qu'il en soit, il résulte de l'examen d'un certain 
nombre de documents originaux, que nous avons extraits du 
fonds de la secrétairerie d'État et de guerre, que les corpo- 
rations firent, en 1699, appel aux membres les plus Influents de 
la coterie castillane, pour faire triompher leurs revendications en 
les adressant directement à Charles II et que l'intervention de 
ceux-ci dans nos afiaires communales fut, sinon traltreuse, du 
moins particulièrement nuisible aux intérêts de la démocratie 
aussi bien qu'à ceux de l'Électeur. 

Les Nations choisirent pour principal interprète de leurs 
désirs l'ambassadeur espagnol à La Haye, don Francisco Ber- 
nardo de Quiros. Ce dernier, chef incontesté du parti des a Mal- 
contents i, remarquable autant par ses mérites nombreux, son 
habileté politique et sa haute probité, que par son attachement 
fanatique à son souverain, était, en 1698, resté spectateur attentif 
et discret du conflit naissant, se contentant d'envoyer à Charles II 
des rapports substantiels, concernant la lutte sociale engagée aux 
Pays-Bas. Il y a lieu de croire cependant que, déjà alors, il 
était intervenu en faveur des métiers mécontents. L'incident sui- 
vant en est un témoignage. Le 7 avril 1699, ^^ doyen de la cor- 
poration des corroyeurs, van Linthout, et un juge-arbitre du 
Magistrat, nommé Cosyns, tous deux appartenant au parti resté 
fidèle à l'Électeur, allèrent trouver l'agitateur van den Putten, 
qui avait, l'année précédente, envoyé à Charles II une lettre de 
doléances, et lui demandèrent quel ministre espagnol avait en 
réalité rédigé le brouillon de cette missive. Van den Putten 
déclara avoir personnellement et librement agi, sans demander 
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l'appui ni le conseil de personne. Les deux émissaires l'aver- 
tirent alors qu'à la cour de Bruxelles on savait fort bien que le 
ministre en question n'était autre que Quiros. Pendant plusieurs 
jours, ils renouvelèrent leurs démarches, accompagnés d'autres 
doyens, informant van den Putten que les agissements de 
l'ambassadeur avaient été révélés par un espion au service de 
Maximilien-Emmanuel, le capitaine namurois du Monsaux. 
Énervé et refusant jusqu'au bout de donner des explications, 
van den Putten finit par « envoyer au diable » les importuns (x). 

Ce ne fut qu'en mai 1699, V^^ Quiros, au cours d'un de ses 
fréquents séjours à Bruxelles, intervint soudain activement dans 
la querelle. Le 29, il reçut les délégués des Nations mécontentes, 
les exhorta au calme, au respect du Magistrat, mais accueillit 
leurs revendications économiques, rédigées sous forme de 
mémoire, et leur promit son appui. 

En effet, dés le i^ juin, l'ambassadeur envoyait au secrétaire 
d'État et de guerre une représentation à l'adresse du duc de 
Bavière. Animé des intentions les plus conciliantes, disait-il 
dans une lettre adressée en même temps au secrétaire de Arze, 
et pénétré du désir de rendre service au Roi, qui aurait pu lui 
reprocher son inaction, il se croyait autorisé à intervenir auprès 
de l'Électeur, sans prétendre toutefois lui imposer une solu- 
tion (2). La longue représentation adressée au gouverneur éta- 
blissait la succession chronologique des événements, exposait un 
plan de réformes économiques possibles et se terminait par un 
appel à la mansuétude de l'Électeur dans l'apaisement du 
conflit. 

Le 29 mai, Quiros avait également rendu compte au Roi de 
sa conduite, lui expliquant notamment le danger qu*il y avait à 
laisser les métiers prendre des habitudes de violence, alors que 



(i) S. E. G., Portef. 2449. Correspimàance tU Quiros avec le secrétaire 
d'État et de guerre^ don J. de Arse (lôçâ-tyoi). La relation anonyme de 
cet incident se termine par les mots : « [Van den Putten] no pudiendo 
dîssimular mas sus trayciones y malas intenciones, les embio todos 
en noramala. » 

h) S. E. G., Portef. 2449. Quiros à Arze, Bruxelles, i" juin 1699. 
[Ayant servi les intérêts du Roi], « no me [Quiros] queda mas que 
hazer que resignarme oomo siempre a lo que S. A. E. tuviere por 
mas azertado y conveniente ». 
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jusqu'ici la population belge s'était montrée si dévouée aux Espa- 
gnols, c les préférant à toutes les autres nations » (x). 

L'Électeur se montra très irrité de cette intervention qu'il con- 
sidérait comme un empiétement sur ses pouvoirs. Il fit renvoyer 
à Quiros ses papiers, le a juin, par l'intermédiaire de Joseph de 
Arze, sans même les avoir lus (a). 

L'ambassadeur, profondément blessé par cet humiliant pro- 
cédé, rédigea, en juin, un long mémoire justificatif, dont 
l'analyse sommaire donne une idée très précise de l'étendue de 
ses pouvoirs aux Pays-Bas, selon sa propre conception. Il com- 
mence par reprocher ftprement à de Arze, fonctionnaire de 
nationalité espagnole, comme lui, d'avoir consenti & se charger 
du dédaigneux renvoi de ses papiers, au lieu de prendre parti 
pour le ministre du Roi. Lui, l'ambassadetu-, le négociateur- 
diplomate, n'était-il pas mieux à même que personne, de juger 
si les revendications des métiers étaient conformes ou non i 
l'esprit des traités de paix avec l'Angleterre et la Hollande ? 

Après huit mois d'agitations incessantes, il se cro3rait bien 
autorisé i accepter le mémorial des Nations, qu'il avait d'ailleurs 
renvoyées désabusées et soumises, en leur conseillant de s'adres- 
ser à l'Électeur, lui-même ne pouvant que leur donner conseil. 
En vérité, il s'était attendu à des expressions de reconnaissance 
de la part de Maximilien-Emmanuel. 

Puis, sur un ton de plus en plus véhément, il expose qu'il n'a 
fait qu'user de ses droits d ambassadeur. Jamais il n'a songé à 
faire acte d'autorité personnelle. Que lui importe! Son seul désir 
est de rentrer en Espagne le plus tôt possible, mais il tient à 
user de ses prérogatives : de tout temps, l'ambassadeur à La Haye 



(z) S. £. G., Reg. 2369. Quiros à Charles II [1698-1699). Lettre de 
Bruxelles, le 29 mai, f^ 267 et suiv.; f» 272 : « ... les Pueblos 
y gremios son tan fieles vasallos de V. M., y se manifiestan tan 
propicios al alivio y conservaz<>" de los espanoles en flandes, con. 
preferencia a otras Naziones y singular distinz<» de la nra. » Cette 
affirmation n'est que relativement vraie. Les Belges restaient, de 
leur plein gré, soumis à la dynastie espagnole, mais nous savons et 
verrons encore ailleurs qu'ils n'avaient aucune sympathie pour les Es- 
pagnols résidant aux Pays-Bas, et que souvent même ils les haïssaient. 

(2) S. £. G., Portef. 2449. Réponse d'Arze à Quiros, le 2 juin 
(en espagnol). 
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ou à Londres a eu le droit de contrôle et d'intervention dans 
les affiiires particulières des Pays-Bas. Le comte de Peiiaranda, 
premier plénipotentiaire à Munster, Alonso de Cardenas, am- 
bassadeur d'Angleterre, ont largement us6 de ces pouvoirs et 
jamais les gouverneurs, même les plus illustres, l'archiduc 
Léopold et don Juan d'Autriche, n'ont songé i se soustraire à 
l'influence des ambassadeurs-surveillants (i). Dés lors, de quel 
droit Maximilien-Emmanuel osait-il méconnaître son autorité et 
se permettait-il de lliumilier? Prétendait-il donc empêcher 
l'ambassadeur de rapporter au souverain ce qtd se passait aux 
Pays-Bas et lui défendre d'aider, de conseiller, de consoler 
les vassaux fidèles du Roi, lorsque ceux-ci subissaient un 
préjudice (a) ? 



(x) S. £. G., Portef. 3449. Quixos à Arze, juin 1699. « Sobre estes 
hechos, advierto a V. S. que sin diferenda de tpo se han comu- 
nicado a los Ministros que la Corona ha tenido en Holanda, (aunque 
fuesen de Inferior caracter al mio), todos los casos y cosas prin- 
cipales, y tantoque en las que han podido tener algunas correlacion 
a otros Principes, jamas se determinaban sin haber les ohido, y asi 
lo practicaron los S" Archiduque Leopoldo y D'' Juan de Austria, 
y despues los demas Gobemadores, y si esto se ha practicado con los 
que solamente han sido embaz**" o embiados en el Haya, con mucha 
mayor razon se debiera haber observado con migo. » — Sous le 
régime espagnol, on trouve, en efifet, à Bruxelles, spécialement 
auprès des gouverneurs de sang royal, un ancien ambassadeur ou un 
ministre encore accrédité auprès d'une Cour voisine (La Haye ou 
Londres), qui a pour mission de surveiller officieusement le gouver- 
neur général. Ainsi, Philippe IV chargea le marquis d*Aytona de 
surveiller discrètement le Cardinal- Infant, en 1634. Le comte de 
Penaranda fut investi des mêmes fonctions auprès de l'archiduc 
Léopold. Le gouvernement autrichien réglementa cette fonction et la 
rendit officielle en établissant un a ministre plénipotentiaire » à 
Bruxelles. Notre attention avait déjà été attirée sur les origines du 
ce ministre plénipotentiaire » par une communication verbale de 
M. Lonchay, dont les notes s'appuient sur des textes extraits de 
la S. E. G., Reg. 3369 et 2370 : Correspondance de Quiros avec 
Charles II. 

(a) S. £. G., Reg. 2449. Ibidem. Quiros accuse Maximilien-Emma- 
nuel d'avoir pris une attitude injustifiable : « Habiendo pasado a ima 
resoluclon no permitida ni vista jamas, volviendo me la consulta que 
hice sin haverla visto, disputando me hasta la authoridad que tiene 
un Ministro particular y el Magistrado de la menor villa, y, por ultime, 
queriendo impedirme el servicio de informar al Rey de lo que se 
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Lie fiyer diplomate tenninait en déclarant qu'il restait heureux 
de l'attitude qu'il a\iait prise» consci^it d'avoir pr^ré raooom- 
plissement pénible du service de Sa Majesté, à Tinaction d'un 
honune redoutant une opposition mesquine et des blâmes 
immérités. 

On le voit, Quiros se considérait de droit et de fait commie le 
défenseur et le protecteur naturel des sujets du Roi aux Pays-Bas, 
oontre tout acte despotique du gouverneur général. Mais quand 
l'iatervention de l'ambassadeur se jusfifiait-elle? Admettre sa 
thèse était porter le coup mortel à l'autorité déjà si restreinte du 
Bavarois. A diverses reprises» dans ses lettres justificatives au 
Roi (i), il fit observer que c'était la première fois qu'il interve. 
nait ouvertement dans les afiaires du pays. L'Électeur, loin de 
trouver dans cet argument une excuse, y vit un précédent inad- 
missible. 

Tandis que le diplomate espagnol demandait, en vain, au Roi 
une réparation publique éclatante, pour l'atteinte portée à son 
honneur, Maximilien-Emmanuel convoquait une jointe de géné- 
raux et de ministres, où il affirmait avec force que, dans les 
affiiires intérieures du pays, l'ambassadeur n'était rien de plus 
qu'un simple particulier (2). 

En outre, l'Électeur s'e£força assez mesquinement de couvrir 
d'un blâme déshonorant les auteurs de la vaine démarche 
auprès de Quiros. Le 12 juin, il eut une entrevue avec les doyens 
des métiers révoltés et les prit vivement à partie. Le même soir 
il voiilut, dans son cabinet, faire signer à Arnould T Kint et à 
quelques autres, une formule élaborée d'avance dans les bureaux 
du gouvernement (3). Selon les termes de ce factum, les Nations 



ofrece, y de procurar, consolar y aconsejar a sus vasallos quando lo 
necessitan y recurren a mi en los termines y forma referida. » 

(i) S. £. G., Reg. 2369, f°* 3o5 et suiv. Lettres diverses de Quiros 
au Roi, notamment du i3 juin 1699. 

(2) S. £. G., Reg. 2369, f^ 314. Quiros au Roi, i3 juin 1699. — 
L'Électeur se plaignit en outre au secrétaire du Roi, don Antonio 
de Ubilla y Médina, des procédés de Quiros. Ubilla, soucieux de ne 
pas se compromettre, répondit le 3 juillet, d*une façon assez vague. 
Cf. S. E. G., Portef. 3o8. Correspondance des gouvsrmurs génhaux et de 
leurs secrétaires avec les secrétaires du Roi à Madrid (lâSâ-iôçç), 

(3) S. E. G., Portef. 2449. Texte de cette formule sous le titre de : 
« Requête à faire du contenu des articles suivants. » 
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avaient» soi-disant^ appris, « avec la dernière mortification »,. 
que des gens, empruntant « le nom des Doyens et Nations », 
avaient osé présenter une requête, irrespectueuse envers le Roi, 
à Quiros. Toujours selon ce mémoire, les Nations désavouaient 
ces imposteurs c malicieux et insolens », blâmaient l'ambassa- 
deur de leur avoir prêté son attention et priaient Son Altesse 
Électorale « de faire remédier, par telle voye qu'elle trouvera 
convenir, que Monsi^ de Quiros ni aucun autre ministre, de tel 
caractère qu'il puisse être, ose recevoir requête et se charger de 
semblables afaires, lequel altérant la voye régulier et étant con- 
tre le respect qu'on doit au Gouverneur général des Pals-Bas, 
qui représente la personne du Roy, pourroit apporter des confu- 
sions et suittes très fâcheuses ». 

Les doyens des Nations refusèrent avec dignité de signer ce 
trop habile réquisitoire. Après un rapport oral aux commissaires 
des IX Nations et un simulacre d'enquête, Nicolas Cachiopin, 
Amould T Kint, Agneessens et vingt autres représentants de 
la démocratie présentèrent eux-mêmes au gouverneur, le 
14 juin, une justification de leur appel à un diplomate étranger, 
protestèrent de leur bonne foi, de leur respect envers le gouver- 
neur général et, sans désavouer leur attitude antérieure, s'enga- 
gèrent à ne plus s'adresser dorénavant qu'à Maximilien-Emma- 
nuel, « aux consaux ou ministres à ce autorisés » (i). 



Ainsi se termina cet orageux incident, sur lequel nous nous 
sommes assez longuement étendu, parce qu'il prouve l'appui 
que rencontraient les métiers soulevés auprès de Quiros et de la 
faction malcontente. Incorrigibles, ils firent, en septembre de la 
même année, appel à l'entremise du comte de Monterey, ancien 



(i) S. £. G., Portef. 2449. Copie en français : u Toutes les Nations 
protestent unanimement qu'ils n'ont jamais eu la pensée de désobM* 
ger V. A. £. et qu'ils la cognoissent pour la seule personne qui repré- 
sente immédiatement Sa Ma<^ , et que ses ministres ne sont que les 
canaux pour y arriver, et dont ils se sont servy, n'osant journaliére- 
ment importuner V. A. £., pour les grands respects qu'ils lui 
portent... ». 
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gouverneur des Pays-Bas, président du Conseil suprême de 
Flandre à Madrid. Cette fois, le Roi lui-même exprima son 
mécontentement de cette nouvelle infraction aux lois (i). En 
somme, ces interventions successives n'aboutirent i aucun 
résultat pratique, mais fortifièrent les corporations dans leur 
esprit de résistance aux autorités et les amenèrent à formuler, 
suivant un procédé de plus en plus révolutionnaire, des 
exigences irréalisables. Arrivé au terme de son i système de 
concessions », i bout de patience, l'Électeur, d'accord avec la 
cour de Madrid efiBrayée, décida de recourir à la force des armes. 

Le 17 décembre 1699, soudain, onze bataillons d'infanterie 
bavaro-espagnole envahirent Bruxelles, portant le chifire de la 
garnison de 400 à 10,000 hommes (a). Aussitôt les arrestations 
commencèrent : van der Meulen fut appréhendé, d'autres 
agitateurs prirent la fuite et le parquet du Conseil de Bra- 
bant, aidé d'une jointe extraordinaire (3), ouvrit une enquête 
laborieuse, dont l'instruction dura six semaines. 

Hâtons-nous de dire que la répression des troubles fut aussi 
bénigne que possible. Le réquisitoire du procureur général fut 
atténué par la jointe. Maximilien-Emmanuel espérait se rallier 
les modérés par une attitude clémente et projetait une amnistie 
générale. La turbulence des Nations le força d'être sévère. Dès 
le 22 décembre, bien qu'étant entourées de soldats, elles recom- 
mencèrent à refuser l'impôt. Du 16 mars au 12 avril 1700, il 
fallut les convoquer trente- huit fois avant de les amener i com- 
position. Entre temps les contumaces s'agitaient i l'étranger, 
les ordres mendiants ne prétendaient pas livrer aux autorités 
les syndics réfugiés derrière les murs de leurs cloîtres (4), tandis 
que les courtisans, le roi Charles lui-même, insistaient pour 
obtenir ime répression sévère. 



(z) S. E. G., Reg. 291, f* 228. Charles II à Maximilien-Emmanuel, 
10 septembre 1699. 

(2) M. Gachard, Une VisUe, p. 38. Lettre de Maximilien-Emmanuel 
à Tempereur Léopold, 19 décembre 1699. 

(3) L. Galbsloot, Troubles de BruxeSes, chap. IV, p. 49. Joiiite com- 
posée du chef-président Coxie, de Tirimont, du chancelier de 
Brabant et d'Hyacinthe-Marie van Brouchoven, président du Grand. 
Conseil de Malines. 

(4) Coremans, NoUcey p. 5i8. 
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Le 28 mai 1700 parut l'arrêt du Conseil de Brabant pronon- 
çant deux condamnations à mort et d'autres peines, telles que 
la marque, l'exil et les fustigations (z). D'ailleurs, peu de mois 
après — Charles II étant mort le i^^ novembre 1700 — , le jeune 
roi Philippe V inaugura son régne sur nos provinces par une 
amnistie complète. Les doyens contumaces rentrèrent triompha- 
lement dans le pays, Maximilien-Emmanuel leur ayant, par un 
véritable comble de bienveillance, fait remise des frais de pro- 
cédure, à la grande irritation du Conseil de Brabant (2). 

Enfin, le 12 août 1700, le duc de Bavière publiait le célèbre 
« Règlement additionnel » dont la teneur, si défavorable i la 
liberté des Nations, ne se justifiait que trop par les désordres 
excessifii auxquels celles-ci s'étaient livrées en ces dernières 
années (3). Tel fut l'épilogue des grands troubles de Bruxelles 
de 1698 i 1700 (4). 



* 
« 



De tous les écrivains traitant de ces périodes agitées, Core- 
mans, dans ses commentaires sur les éphémérides de Hermann 
de Voeller, nous semble avoir le mieux apprécié i leur juste 
valeur les tumultes des chefs-villes brabançonnes. Loin de trop 
les admirer, il relève leurs excès; loin d'accuser le gouverneur 
de jouer un rôle tyrannique, il le montre gardien suprême de 
l'ordre, ne réagissant qu'à la dernière extrémité, par mesure de 
salut public. 

Nous l'avons dit déjà, Maximilien-Emmanuel avait, dès son 
arrivée, cherché i conquérir les sympathies populaires. Il ne 
demandait pas mieux que de favoriser les métiers, dont l'appui 
pouvait lui être précieux, dans la répression éventuelle des pil- 



(i) L. Galbsloot, TrtmbUs d$ Bruxelles^ chap. IX, pp. 71 et suiv. 

(2) Hennb et Wautbrs, Histoire de la viÙe de BruxdUs^ t. II, chap. XIV, 
pp. 170 et suiv. 

(3) M. Gachard. Doeummts i$$édits. Introduction, pp. 82 et suiv. 

(4) CoRBMANs, Notice, p. 532. Ayant reçu de nouvelles assurances, 
les tranquillisant sur le sort de leurs doyens, les Nations consentirent 
enfin, le x*' décembre 1700, à la levée de x5o,ooo fl ;rins, pour laquelle 
on demandait leur autorisation depuis le mois d*août. Elles avaient 
été convoquées septante et une fois pour aboutir à ce résultat. 
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lages et désordres de la lie populaire, si frôquents à cette époque. 
Tant que leurs demandes furent légitimes» il y accéda de bonne 
grâce et prévint même souvent leurs désirs. 

Mais lorsque toutes ses réformes économiques furent compro- 
mises par les agitations de plus en plus agressives des Nations, 
lorsqu'il les sentit soutenues par tous ses ennemis attachés à la 
ruine de ses espérances, lorsqu'il se vit calomnié et discrédité 
par les pamphlets, ce prince, profondément froissé par le dédain 
flagrant de son autorité, usa de la force. 

Ses projets d'avenir en subirent un grave contre-coup. Déjà 
il avait irrité, par son « système de concessions », les Magistrats 
des villes, la haute bourgeoisie et la Cour ; déjà il avait indisposé 
contre sa politique protectionniste, favorable aux Nations, une 
grande partie de la population. Par son acte d'autorité du 
17 décembre 1699, il perdit bon nombre de sympathies démocra- 
tiques et son rêve de souveraineté sur une population aimante et 
V dévouée s'effaça devant la réalité, le montrant aux Bruxellois 
sous l'aspect d'un gardien sévère. 

Telles furent les conséquences fatales du conflit inévitable, 
latent dans la plupart des cas, apparent au cours des agitations 
communales, entre l'Électeur de Bavière, prince féru d'autorité 
centralisatrice, et l'esprit particulariste de nos Pays-Bas espa- 
gnols, à la fin du xvii« siècle. 



CHAPITRE VI. 

L'administration financière et lee réformes économiques 
de Maximllien-Kmmannel de Bavière, de 1692 à i700(i). 



Considérations générales. Renseignements bibliographiques. — Situation 
financière des Pays-Bas à la fin du xvit* siècle : État d'épuisement des pro- 
vinces belges, pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg. Rapport du 
comte de Bergeyck (1693). Enquête du conseiller Servati (1696 et i697). 
Excès des Alliés dans le Limbourg et en Gueldre. Dettes de l'Espagne 
envers le Brandebourg et les Provinces-Unies. Gaspillages administratifs. 
Pénurie d'argent dans laqueUe l'Espagne laisse les Pays-Bas et l'Électeur. 
Endettement de Maximilien-Emmanuel. — L'activité réformatrice du duc 
da Bavière aux Pays-Bas, de 1692 à 1700. Ses premiers travaux. — Le 
oonmierce pendant la guerre : la contrebande autorisée, puis défendue ; le 
commerce des dentelles. — La Belgique après la guerre. Rétablissement de 
l'ordre. Réforme de l'armée. Travaux publics. Rénovation de l'Académie 
militaire. — Causes générales de la décadence économique des Belges. 
Maximilien-Emmanuel entreprend, avec l'aide du comte de Bergeyck, de 
relever le commerce et l'industrie aux Pays-Bas. Biographie de Bergeyck. 
Son idéal économique. — La Compagnie d'Ostende : ses antécédents, sa 
création. Échec de cette entreprise. Rétablissement d'anciennes relations 
avec le Levant. Colonisation belge à Saint-Domingue. Amélioration des 
voies de communication intérieures. Projet d'unir la Meuse à Ostende, par 
un système de canaux. La Hollande fait immédiatement arrêter les 
travaux. — Questions industrielles. Les Nations bruxelloises réclament 
l'adoption d'un régime outrancier de protectionnisme. Le gouvernement 
cède en présence de leur attitude intransigeante. Réaction anti-protec- 
tionniste. Chute de Bergeyck. Abandon de la politique protectionniste. 
Dernières mesures de Maximilien-Emmanuel en faveur de l'industrie belge. 
— Appréciation d'ensemble sur la période réformatrice. 

L'étude des réformes économiques de Maximilien-Emmanuel 
de Bavière aux Pays-Bas présente le plus grand intérêt. Cette 
couTageuse tentative de l'Électeur de relever notre patrie à 
l'époque la plus sombre de son abaissement, ce vaillant effort 



(i) Le petit tableau suivant permettra au lecteur de s'orienter 
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entrepris par nos pores pour s'affranchir, sous la conduite de 
dirigeants hardis, de l'état de servitude commerciale et indus- 
trielle dans lequel les maintenaient les puissances voisines, 
illuminent d'un rayon fugitif notre léthargie séculaire. Bien que se 
terminant par de multiples échecs, cette entreprise a droit au 
respect, car il faut y voir une preuve de vitalité, un élan en 
quelque sorte national. Déjà certains historiens belges, au cours 
du xix« siècle, se sont arrêtés à l'examen de ces réformes : 
Dewez (i), Gachard (2), Levae (3), Henné et Wauters (4), Core- 
mans(5) et surtout M. Michel Huisman, dans l'introduction de 



dans la terminologie monétaire assez confuse de cette époque : 

Ecu : monnaie de haute dénomination. Au xvu* siècle vaut géné- 
ralement 10 réaux = 60 patards. 

Ducat : monnaie de compte espagnole = 375 maravédis. 

Paiacon : monnaie d*argent du xvu* siècle, émise pour 48 patards 
= pièce de 8 réaux (real de a ocho). 

Piastre : patacon. 

Florin : monnaie de compte «s 20 patards ou sols. 

EscaUn : pièce d'argent = réal d'Espagne. Vaut au xvn* siècle 
6 patards. 

Paiard «s sol (sou), stuiver, plaque (plaça). Vaut 12 deniers. 

Gigot : petite monnaie de billon =: 1/8 de patard. 

Denier ou obole = 1/12 de patard. 

Liard : petite monnaie de billon. 

Maravédis : monnaie de compte espagnole. 

Louis : monnaie d'or française. 

Reichstkaler : pièce d'argent allemande, de haute dénomination, vaut 
2 \ flor. 

Sur les origines, les transformations, la valeur intrinsèque, en 
francs, des écus, ducats et de quelques autres monnaies de compte 
et monnaies réelles de cette époque, voir H. Lonchay, Recherches sur 
Vorigine et la valeur des ducats et des écus espagnols. Les monnaies réelles et Us 
monnaies de compte (Bruxelles, 1906). {Bulletins de l'Académie royale de Bel- 
gique [classe des lettres, etc., n*» 11, nov. 1906] ) 

(i) Dewez, Histoire générale de la Belgique (Bruxelles, 1807), t. VI. 

(2) M. Gachard, Histoire de la Belgique au commencement du XV UI* siéde 
(Bruxelles, 1880), chap. !•'. 

(3) Lbvab, Recherches historiques sur le commerce des Belges aux Indes 
pendant le XVU^ et UXVHI* siècle. Trésor national, t II f Bruxelles, 1842). 

(4) Hennb et Wauters, Histoire de la vUle de Bruxelles^ t. II (Bruxelles, 
1845). 

(5) CoRBMANS, Notice sur les éphémérides de Herman de Vodkr, secrétaire 
d'État de V Allemagne et du Nord, Miscellanées de Vépoque de MaximiUeH- 
Emmanuel [i6ça-i7oç). (C. R H., 1^ sér., t. XI [Bruxelles, 1846).) 
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son excellent travail sur la Compagnie d'Ostende (x). La seule 
monographie que nous possédons sur l'ensemble de ces matières 
est de M. Preuss et ne constitue encore qu'une vigoureuse 
ébauche (2). 

Ayant puisé de précieuses données dans les riches fonds de 
l'Audience (3) et surtout de la secrétairerie d'État et de guerre, 
nous avons entrepris de faire l'exposé général de cette tentative 
de relèvement. 

Mais auparavant» nous avons voulu décrire l'état financier des 
Pays-Bas, durant la guerre de la Ligue d'Augsbourg. Le tableau 
de la situation matérielle lamentable de nos provinces rend plus 
sympathique l'ceuvre de l'Électeur, entreprise après la paix de 
Rijswijk, rend plus appréciable encore la merveilleuse force de 
résistance du peuple belge dans l'adversité et le réveil de sa 
puissance créatrice, dès qu'une accalmie lui accorde quelque 
répit dans la longue succession de ses malheura. 






Le déchaînement soudain de la guerre de la Ligue d'Augs- 
bourg sur nos provinces, avait été pour elles la pire des infor- 
tunes. Complètement appauvries au coura des luttes antérieures 
de ce siècle belliqueux, administrées avec trop de négligence 
pour parvenir à se relever pendant les intervalles de paix, elles 
eurent, dés le début de ce nouveau conflit, â supporter tant de 
maux : passages dévastateura de troupes, contributions forcées, 
pillages et autres excès, qu'il leur fut bientôt presque impossible 
de pourvoir plus longtemps à l'entretien de nos régiments, tant 
nationaux qu'espagnols (4). 



(i) M. HuiSMAN, La Belgique commirciale sous Vmpinur Charles VI. 
La Compagnie d'Osiende. Étude historique de politique commerciale et 
coloniade (Bruxelles, 1902). 

(3) G.-F. Prbuss, Die HandeU- und WiriksckafispcliUk Maximilia9h 
Ewutmteb von Bayem in den spaniscken Niederlanden (Beilage sur AUge- 
meénen Zeiiung, N»» 77-78 [MÛDcben. 3-4 avril ic^]). 

(3) Audience, surtout Reg. 85a et 853 : Depesches et Lettres Patentes. 

— 1Z26 : Ordonnances, minutes. — 1 134 : Ordonnances^ originaux. j 1 

(4) Rappelons que la junta de Hagienda, ne recevant que très / / 
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Le fto septembre lôgS, le marquis de Bedmar, maître de camp 
général, faisait & l'Électeur un tableau navrant de Fétat de son 
larmée (i). L'infanterie espagnole, les corps wallons, les Ui^oios 
italiens n'avaient plus ni effectiGs, ni armes, ni munitions, ni 
vêtements. Les Allemands étaient presque aussi dépourvus. La 
cavalerie n'avait plus de remonte, \e& places fortes étaient sans 
canons et les magasins restaient vides... Il terminait en deman- 
dant un payement régulier de la solde, exprimant la crainte que, 
sans cela, les désertions ne réduisent bientôt son armée i une 
poignée dérisoire d'hommes (a). 

Le comte de Bergeyck essaya de remédier quelque peu à cet 
état de choses. Son rapport du 29 septembre montre à quels 
affligeants expédients l'administration des finances se trouvait 
réduite. 

Le trésorier général n'a pas à se plaindre de la mauvaise 
volonté des provinces. Seules, certaines r^ons, absolument 
ruinées, notamment le sud du Hainaut et le marquisat de 



irrégulièrement des fonds de Madrid, laissait supporter par la 
« contadorerie des Finances » les charges d'entretien des Groupes 
hispano-italiennes. Elle avait cependant, par décret du z^ juillet 1692, 
été réorganisée, composée de conseillers d*élite sous la présidence 
du prince de Vaudemont-Lorraine; en£n, un Belge, Bergeyck, 
y avait eu accès. Pour plus de détails, voir Prbuss, Verfassungsge- 
sckichUf p. 219. Cet auteur semble croire que Isijunia de HaHenda 
fut créée par Charles II en 1692. Or, elle existait déjà en x6oo, étant 
une émanation du Conseil des finances de Madrid, alors exclusive- 
ment composé d'Espagnols. (Voir Lonchay, La twaUU^ chap. II, 
pp. 54 et suiv.) 

(i) S. E. G., Heg. 291, f»" 139 et suiv. Maximilien-Emmanuel 
envoya, le 9 octobre 1693, du camp de Namur, à Charles II, nm rap- 
port, en seize articles, de Bedmar, du 20 septembre, exposant la 
misère de ses troupes, et un mémoire ^de Bergeyck, du 29 septem- 
bre, cherchant à y trouver remède. L'Electeur demandait, en termes 
pressants, des secours, une jointe de conseillers et généraux émi- 
nents, tenue le 4 octobre, n'ayant trouvé aucun moyen de parer à la 
situation. 

(2) S. E. G., Reg. 291. Art. 14 du rapport de Bedmar : « Y sobre 
todo que S. A. E. sea servido de ver si se puede Reglar un Pagamento 
fixo y regular para la Infanteria y Cavalleria durante este ybiemo, 
pues sin el, se acabara de perder la poca Gentte que queda, que es 
mucho menos de lo que se prenssa y se disminuye cada dia por la 
miseria, desnudez y malos que padezen. » 
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Namur, sont en retard dans leurs payements. On les contraindra 
cependant i fournir un minimum de subside, par des exécutions 
et des confiscations. Toutes les aides et contributions régulières 
sont déjà affectées i diverses dépenses. Chose plus grave : les 
subsides encore à lever sont presque tous entamés par anticipa- 
tion. Si l'on veut fournir les soldats de vêtements d'hiver, il 
faudra ne payer la commande que par petits versements, sinon 
ces malheureux n'auront pas de pain... Bergeyck avoue qu'il est 
à bout de ressources, préconise la réunion d'une jointe et suggère 
de demander à la Flandre un subside de 700,000 à 800,000 flo- 
rins (i)... 



(z) S. £. G., Reg. 291, fM 147 etsuiv. Rapport de Bergeyck, Bruxelles, 
29 septembre 1693. Nous en domions ici un extrait caractéristique : 

Monsieur, 

« En suitte de ce que je me suis donné Thonneur d*écrire à V. B. 
avant-hier, j'ay commencé à besoigner le mémoire que V. E. a remis 
à S. A. £. par sa représentation du 20 de ce mois, mais tant plus je 
le lis, tant moins d'expédient y trouve-je pour y donner exécution, 
parce qu'il faut pour le tout de l'argent, sans que je sçache le moindre 
fond solide d'où on le pourroit prendre. 

« Les subsides des Provinces de Gueldres et Limbourg seront con- 
sumés par les deux Régiminos Cuirassiers de S. A. E. 

« Celuy de Brabant ne consiste que dans les quatre-vingtièmes sur 
les quartiers d'Anvers et la quote de la ville de Bruxelles, sur laquelle 
ils ont anticipé 5o mille florins. Celles d'Anvers et de Louvain sont 
anticipées entièrement de sorte qu'il n'y aura pas à suffisance, à 
beaucoup prés, de ce subside, pour les logements, le rachapt du feu et 
les fourages. 

« Les 10 mille rations du subside de Flandre, qui commencera seu- 
lement au I*' Novembre prochain, sont entièrement consumés par 
anticipation par les 12 mille rations de fourages que l'on a répartis sur 
les chastellenies, pour la cavallerie del'hyver, aux chevaux de remonte 
que l'on a livré depuis la bataille de Landen, et aux xio mille florins 
que le Franc et le Vieuxbourg ont avancé l'hyver passés, pour les 
recrues des Terces wallons ; il y a même de la courtresse. 

« La contribution de la Chastellenie de Courtray, que l'on doit 
demander au x*' Novembre prochain, doit estre employée au feu des 
Casernes, qui a importé l'année passée prés de xoo mille florins et aux 
couches, couvertes et paillasses. 

« J'ay pensé que l'on pourra demander à la Province de Flandres 
un secours extraordinaire de 7 ou 800 mille flor. à lever à rente, 
le succès dépend rie la résolution des colaces, et après du crédit des 

7 
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Quelques années plus tard, la situation désespérée des pror 
vinces belges fut établie d'une façon précise et méthodique par 
Michel Servati, • conseiller et commis des Domaines et Finances 
du Roy »« chargé par décret de Maidmilien-Emmanuel, du 
i6 juin 1696, conformément à un ordre royal du 23 juillet 1693, 



Chastellenies, pour les trouver, j'espère que Ton en aura pièce ou 
morceau. 

« Les contributions ordinaires se demandent au mois de Mai, et 
celles du May passé sont à peu près consumées. Il reste pourtant une 
bonne partie à payer des cotisations de la Prévosté de Mons, qui sont 
de difficile exécution à cause de la Ligne qu'il y a sur la Haisne et de 
la ruine totale des villages qui sont en deçà. Il reste aussi une bonne 
partie à payer des 20"*** du reste du Haynault, j'en fais former un 
Estât, cela pourroit servir à l'entretient de la garnison d'Ath. Le sub- 
side de la Province de Namur se peut demander présentement, l'on 
n'en recevra rien qu'à force d'exécutions parce que c'est bien le Pays 
le plus ruiné de tous, et la somme n'en est pas considérable. Les con- 
fiscations ne sont pas de grande importance. L'on formera néantmoins 
un Estât de ce que l'on en pourra recevoir cet hyver comme aussy 
des Passeports de Guerre. 

« Les droits d'entrée et sortie, nonobstant l'ouverture du commerce, 
ont rapporté fort médiocrement, puisque la France n'admet aucune 
espèce de chez nous, ainsy, tout ce qui est libre, ne suffit pas à beau- 
coup au pain de munition, qui importe mensuellement entre 60 et 
80,000 florins. La dernière livrance a esté de 74 mille florins. 

(c Les contributions des Lignes sont constunées, tant par ce que l'on 
a foumy à la pagadurie centrale, que par la destination des termes à 
escheoir, et comme Ton n'avoit formé Testât qu'à la haste, il y aura 
2 à 3oo,ooo flor. de courtresse par la liquidation qui s'en fait au juste. 
Et le payement que ceux du Toumesis dévoient faire au 28 du mois 
passé et qui a esté desjà donné en payement, n'est pas encore fait et 
cela s'embrouille d'une manière à nous le vouloir rendre inutile, la 
France ayant défendu aux Estats de payer, sous prétexte de nous 
donner par compensation ce que les villages du Pays du Roy redoi- 
vent de la contribution à la France, et sans doute ils nous donneroient 
ceux qui ne sont pas en estât de payer. J'ay fait assembler cet 
après-midi le Conseil d'Estat pour consulter S. A. E. sur cette 
matière. 

« Considérez, Monsieur, suivant cet Estât des affaires ce que je puis 
répondre à S. A. E. sur vostre mémoire, et de quoy je me puis charger 
avec fondement. Je n'ay pas voulu le faire avant d'avoir fait un détail 
à V. E. de tout. Je l'aurais fait en deux mots que tous les points dudict 
mémoire sont fori bons, les plus essentiels pour le bien de l'Estat et 
que S. A. E. s'y pourroit conformer et donner les ordres pour l'exécu- 
tion, mais cela n'avancera de rien les aflaires...» 



— 99 — 

de t dresser Tétat général de ce que les villes et plat pajrs de 
robéissance de S. M. ont souffert pendant la guerre » (i). 

Nous avons retrouvé les feuillets de cette enquête dans la cor- 
respondance volumineuse de Quiros avec divers, classée grosso 
w$oio dans les cartons de la secrétairerie d'État et de guerre. Cet 
ambassadeur avait, en e£Fet, ordonné i Servati de lui envoyer au 
fur et à mesure de leur élaboration, les résultats partiels de son 
hêsoigné. Servati lui fit donc parvenir, d'octobre i6g6 i mai 1697, 
une suite de communiqués, i Tezamen desquels nous ne nous 
arrêterons pas (a). Le 5 mai 1697, il exposait les résultats de sa 
pénible mission dans un rapport d'ensemble. 

Additionnant toutes les sources de recettes ordinaires et extra- 
ordinaires ayant alimenté le Trésor des Pays-Bas, de 2689 i 
1695, Servati arrive au total de 61,898,179 florins, 7 deniers et 
demi (3), ne comprenant pas dans ce total les prises des navires 



(i) S. E. G., Reg. a536, f« 96 et suiv. Copie d*un décret de Maximi- 
lien*£mmaxiuel, du camp de Limai, x6 juin 1696. 

(a) S. £. G., Carton a533. CornspondaMCi ds Quiros avec dwsrs : 
Corr. de Quiros avec Servati (1696-1698). Le 21 octobre, Servati 
annonce : « Los materiales van llegando poco a poco, y de lo que 
se ira ezecutando dare quenta a V. £. como V. £. se sirve de 
mandar me ». — Le 4 novembre, donne les premiers résultats. 
Rapports successifs, notamment le a décembre 2696, le a6 février 1697. 
— Voir aussi S. £. G., Portef. 3447, quelques renseignements com- 
plémentaires sur le même sujet. 

(3) S. £. G., Carton a533 : fi. s. d. 

Les domaines ont produit 4,379,5x0 3 i z/4 

Les espiers aa3,96o — 5 z/a 

Les tonlieux 570.966 16 3/4 

Les droits d'entrée et de sortie 11,739,863 i 6i/a 

La vente d'offices et de charges publiques 573,36i i5 iz 

Les droits de justice et les amendes. . . . a66,56a z6 3 

Le droit de scel des Conseils 85,676 z5 9 

Les subsides et aides extraordinaires . . . 36,443,369 zo 9 z/a 
Les contributions levées en territoire français 

(sauf un tiers cozzsacré au remboursement 

des sommes dues aux Provinces-Unies). . 9,07a ,36z Z7 zx 
Les confiscatiozis des biens de sujets français, z, 898,896 Z9 7 

Les passeports de guerre 898,4;28 5 6 

Les subsides pour la défense des places fortes. 339,378 9 7 
L'engagement de services publics divers . . 430,483 8 3 
L'engagement des droits d'entrée et de sortie. 5,097,459 — ^ _ 

6z,898,z79 — 7I/3 
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de convoi, ni le dixième dû à TÉtat, des prises d'armateurs 
particuliers. 

Or, pendant le même laps de temps, nos provinces perdaient, 
en contributions, représailles et autres impositions £aites par les 
ennemis, en c ruines, destructions, passages et repassages de 
troupes tant françaises qu'alliées », en « logements, feux, 
lumières •, etc., 139,208,170 florins, Z2 sols, 8 deniers (x). 

Sn six années de guerre, le déficit s'était donc élevé i 
77,409,991 florins, xa sols, i demi-denier! 

La Flandre, tant de fois mise à contribution par les Français 
et obligée de tenir les plus nombreuses garnisons, supportait, à 
elle seule, près de la moitié des frais et dommages causés par la 
guerre : 60,628,246 florins ! Le Brabant suivait, avec 43,5oo,ooo ; 
le Hainaut et le Namurois, beaucoup mœns riches, avaient eu 
respectivement i supporter 19 et zi millions de pertes; enfin, le 
Limbourg, Malines et la Gueldre avaient déboursé les sommes 
respectives de 2 millions, i,5oo,ooo et 786,000 florins, charges 
encore très lourdes proportioimellement aux ressources et à 
l'étendue territoriale de ces régions (2). 

Plus éloignées du théâtre des opérations militaires, ces der- 
nières auraient été beaucoup moins éprouvées, si elles n'avaient 
eu i souflnr de très grands dommages, causés par nos propres 
Alliés. Dès août 1692, les États du Limbourg envoyaient i 
l'Électeur une remontrance, pour se plaindre des fréquents pas- 
sages et repassages de troupes venant d'Allemagne ou y retour- 
nant, faisant remarquer que « ladite province estante partagée 
entre Sa Ma^ et les Seig" Estats généraux des provinces unyes. 



(i) S. £. G., Carton 2533. Remarquer que le Luxembourg n'est pas 
compris dans cette enquête. 

Contributions, représailles, exactions françaises. 
Ruines causées par les troupes françaises . . 
Ruines causées par les troupes alliées . . . 
Logement des troupes en garnison 

139,208,170 13 8 

(2) S. £. G., Carton 2533. Rapport du 5 mai 1697. Servati termine 
en faisant remarquer que beaucoup de localités et bourgs n*ont pas 
encore envoyé leurs déclarations, « y que montaran a grandissimas 
sumas ». 
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lesdittes trouppes, pour espargner et favoriser les villages du 
partage desd^ Seig" Bstats« se logent tousiours sur ceux de Sa 
Ma^, même quand bien elles doivent se détourner, au mesme 
effect, de quelques lieues » (i). 

En Gueldre, nos Alliés se permettaient tous les excès. Le 
17 mai 1694, le prince de Nassau se plaignit, dans une lettre i 
Mazimilien-Emmanuel, des déprédations commises par les dra- 
gons du duc de Holstein-Ploehn en « pays du Roy », à Ter 
Horst, Blerik et Barlo. Des Hessois s'étaient même permis de 
rouer les paysans de coups de bâton, de leur voler leur argent 
et leur nourriture. Le gouverneur demandait â l'Électeur qu'il 
• luy plaise de remédier à touts ces désordres qui causent la ruine 
totale de ce pauvre paijs, dont les manants commencent â 
déserter, dans la crainte qu'ils ont de la continuation de ces pas- 
sages ». Des &its analogues s'étaient fréquemment produits au 
cours du précédent hiver (2) 1 

Pour compléter le tableau de nos embarras financiers, rappe- 
lons que l'Espagne, dans son impuissance à supporter les cnarges 
toujours croissantes de la guerre, avait fait des emprunts succes- 
sifs au Brandebourg et à la Hollande, se montant, en 1698, i 
une somme totale de 6,5oo,ooo florins. Ainsi elle se trouvait 
entièrement i la merci de ses alliéscréanciers et ce furent encore 
une fois nos provinces qui en subirent les conséquences. 



(i) S. E. G., Portef. 2446. Les États priaient l'Électeur de faire 
observer les ordonnances et recès de TEmpire, en vigueur dans la 
province de Limbourg et dans les pays d*Outremeuse. Ils joignaient 
à leur supplique une traduction de l'allemand des recès de x53o, 1570, 
iSgS, 1641, « au regard de la marche des trouppes d'un prince par les 
Estats de l'autre ». — Voir aussi S. E. G., Portef. lai et Carton a543. 
Intéressants détails sur un conflit hollando*espagnol, en février- 
mai 1694, au sujet de l'entretien de la garnison hollandaise du 
château de Nieuwerburg, sur la frontière du Limbourg espagnol. 

(a) S. E. G., Portef. 121. Rapport du nusir$ de camp général (lôBj-iyoS). 
François de Nassau à Maximilien-Emmanuel, Ruremonde, 17 mai 1694. 
Le 24 mai, l'Électeur félicita le gouverneur de la Gueldre d'avoir 
envoyé immédiatement des protestations au duc de Holstein, au sujet 
de ces ruineux passages de troupes, opérés sans autorisation du gou- 
verneur. Il promit en outre d'intervenir auprès des Provinces- Unies. 
— Voir aussi S. E. G., Reg. 593. f^ 63 et suiv. Représentation des 
États de Gueldre à Maximilien-Emmanuel, i5 mars 1695, sur l'état 
lamentable de détresse de cette province. 
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En 1697, l'électeur de Brandebourg, impatienté des délais 
apportés à l'exécution des clauses du traité conclu au camp de 
Tematli, en 2690, entre Maximilien-Emmanuel et lui, s'empara 
de Straelen et de Wachtendonk en Gueldre. Il fallut l'interven- 
tion amicale de Guillaume III pour qu'il consentit à évacuer 
ces localités ; l'Espagne, en retour, dut s'engager à lui payer» 
en quatre annuités, ime redevance évaluée provisoirement à 
472,000 patacons (x). 

Nos bureaux de douane les plus productifs, les forts de la 
Meuse, celui de Sainte-Marie sur l'Escaut, les revenus du haut 
quartier de Gueldre, de la province de Namur, de la prévôté de 
Mons, d'autres encore, avaient été successivement donnés en 
hypothèque aux Hollandais (a). 

Ayant i supporter tant de charges diverses, notre adminis- 
tration des finances aurait dû, tout au moins, procéder avec pru- 
dence et discernement, dans la répartition de ses dépenses et se 
montrer excessivement économe (3). Dans ses recommandations 



(i) S. E. G., Carton 2533. Maximilien-Emmanuel au sergent 
général de bataille, comte de Rennenbourg, et au président du 
Conseil de Flandre. Ces quatre annuités de 118,000 patacons seraient 
prélevées comme suit sur les subsides des Etats des provinces : 
Flandre, 40,000; Brabant, 20,000; Gueldre et Limbourg, i5,ooo; 
Luxembourg, a3,ooo; Namur, 5, 000 patacons. 

(2) S. E. G., Reg. 291, f" 173 et suiv. — Reg. 2569 : Papùrs du 
comte de Kânigsegg^ fP* jS et suiv. : Mémoire des négociations faites 
à la requête de S. M. Charles II. — On consultera encore, avec fruit, 
les Reg. 2536 et 2562, f^ 345 et suiv., du même fonds, au sujet des 
emprunts aux Hollandais. 

(3) Rappelons que le mécanisme de notre administration financière, 
centralisée aux mains du Conseil des finances, était d'un fonctionne- 
ment ingénieux. On distinguait entre : I. Finances du prince, com- 
portant : 1^ les aides et subsides (42.3 % du rendement total) ; 2^ les 
droits de douane (3o.8 ®/o); 3* le domaine (23.4 ^/o); 4® les parties 
casuelles (3.4 <*/o). Le prince en avait la jouissance exclusive et les 

gsrcevait directement, sauf les aides et subsides. II. Finances des 
tats provinciaux. III. Finances des conununautés urbaines ou 
rurales. Ces deux dernières catégories comprenaient le produit des 
domaines particuliers des provinces et communes et celui des impôts 
qu'elles levaient. Pour plus de détails, cf. G. Bigwood, Les impâis 
ghUraux dans les Pays-Bas afUrickiens. Étude historique de législation 
financière (Louvain, zgoo). Introduction, pp. m et suiv. — Voir aussi 
Preuss, VerfasswigsgesckichUj pp. 219 et suiv. 
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ft l'Électeur, Charles II n'avait pas ménagé les avertissements à 
ce sujet, le mettant en garde contre les gaspillages auxquels se 
livraient les fonctionnaires, tant militaires que civils, et le priant 
dlnstniire de discrètes enquêtes. 

De plus, ce £aible monarque, peut-être trop décrié (z), s'était 
efforcé de trouver des remèdes i la situation en réformant la 
tmtia de HoMtenda en 1693, les Cours des comptes en zôçS (a). Le 
tout en vain. Les abus avaient trop longtemps été tolérés, pour 
pouvoir être encore extirpés par quelques décrets d'une efficacité 
illusoire. 

Dans ime consulte du 28 septembre 1693, nous voyons \aLJmita 
de Hatimda se plaindre à Maximilien-Emmanuel de l'excessive 
élévation des • gages, émoluments, vacations et dépenses t des 
ministres et de leurs employés (3). Dans ces moments critiques,, 
le Trésor trouvait encore des fonds pour gratifier l'église de 
Notre-Dame de Montaigu d'un subside de 4,418 florins, en 
témoignage de la piété du souverain (4), alors que, peu après, 
l'hôpital de Malines, « unique ressource de piété de la nation 
espagnole aux Pays-Bas,... eslognée de sa Patrie, pour le 
service du Roy », se trouvait sur le point de devoir fermer ses 



(x) DE MéRODB'WBSTBRLOO, Mémoires, t. I*', chap. III, p. 5o : 
m Quoiqu'il [Charles II] ait passé dans le monde pour presque imbé- 
cile, ou, du moins, pour un pauvre homme, et quoiqu'il n'ait été élevé 
que parmi les femmes et sans instruction, ce prince avott beaucoup 
d'esprit, de la pénétration, des sentiments élevés, de la droiture et de 
la générosité. Il étoit honnête homme, aimoit la justice, et même son 
opinion dans le Conseil étoit toujours la plus judicieuse et la plus 
juste; et, s'il n*avoit pas eu le faible de se laisser détourner facilement 
de la plus saine résolution soit par la reine, soit par un favori, ou par 
un ministre gagné par les puissances étrangères, c'eût été un très 
grand prince... ». — T. II, chap. XX, p. z88. Ce même auteur 
établit un parallèle entre Charles II et Philippe V, tout à l'avantage 
du premier de ces rois. 

(a) pRBuss, VirfassuMgsgâschickte, pp. 214 et ai 5. 

Citons quelques émoluments caractéristiques, extraits d'un 
^tat des charges i> sous le gouvernement de Maximilien-Enmianuel. 
C. A. p. B., Reg. 964, f~ 379 et suiv. : gouverneur des armes, 
6z.8oo flor. ; officiers supérieurs, xo,ooo à 27,000 flor. ; le secrétaire 
d'État et de guerre, 10,182 flor. ; l'audiencier, 4,5oo flor. ; les membres 
du Grand Conseil de Malines, 24,281 flor. 

(4} S. E. G., Portef. 660 : JaitiUs diverses {i68o»i6ç6). Intéressant 
recueil de résolutions diverses. 



«Êta 
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portes, faute des assistances destinées à l'entretien de ses 
malades (i). 

Cependant, en présence du profond épuisement de nos res- 
sources financières, que faisait TEspagne en faveur de ses fidèles 
provinces et de leur gouverneur ? Au début, Mazimilien-Emma- 
nuel n'avait eu qu'à se louer des procédés de Charles II, qui lui 
avait attribué une liste civile exceptionnellement élevée de 
45o,ooo florins par an, ne voulant pas que ce prince, habitué 
au £aste, eût l'impression de déchoir en venant aux Pays- 
Bas (a). De plus, le Z2 mars 169s, il lui avait accordé, sur sa 
cassette royale, par l'intermédiaire du baron de Tamari, un don 
ou rernssa de x million d'écus de cinquante plaques, payables en 
dix mensualités ou mêssadas par le baron Lopez de Suazo, ban- 
quier à Anvers. Maximilien-Emmanuel remercia vivement le Roi 
de ses bienfaits, mais bientôt des inquiétudes lui vinrent. Dés 
le 10 avril, il informait Charles II que Suazo consentait à lui 
avancer les zoo,ooo écus de la première wussada sans pouvoir 
lui garantir le payement des suivantes (3). 

Il reprenait courage au reçu d'une missive ro3rale du 3o avril, 
qui lui promettait formellement le payement intégral de la 
somme convenue. Pressé d'entrer en possession immédiate de ces 
largesses dont il avait besoin pour subvenir à la fois aux dépenses 
de sa Cour et à. celles de ses soldats, Maximilien-Emmanuel 
parvint à se faire donner par anticipation trois messadas, vers la 
mi-mai, espérantrecevoiri bref délai les sept autres(4). Soudain» 
ses espérances s'écroulent. Le 3i juillet, il informe le Roi que le 
banquier Suazo a reçu ordre du baron de Tamari de suspendre 



(x) S. £. G., Portef. SgS : Cortespondancts des gouverneurs géMeraux 
et des secrétaires d^Étai et de guerre avec le comte de Bergiyck, De son camp 
de Nevele, Maximilien-Emmanuel enjoignit au Conseil des finances, 
le X7 mai X697, de faire cesser ce scandale, en envoyant quelques 
secours. 

(2) C. A. P. B., Reg. 964, f» 379 et suiv. — Prbuss, Verfassungsge- 
schichte^ p. 2x2, évalue à x8o,ooo Reichsthalers, les appointements 
annuels du gouverneur général. 

(3) S. E. G., Reg. 290, f» xx et suiv. Lettre de remerciements de 
Maximilien Emmanuel à Charles II, du 10 avril X692. 

(4) Ibidem, f^ 67 et suiv. Maximilien-Emmanuel à Charles II, 
Bruxelles, 23 mai. 
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tout payement ultérieur. Or, cet ordre était parti de Madrid, alors 
qu'on n'y avait pas encore reçu avis des payements anticipés du 
baron Suazo (i). Mazimilien-Emmanuel paraissait, en somme, 
devoir être frustré des trois cinquièmes de sa remtsa,,. 

La correspondance du gouverneur général ne contient pas de 
renseignements postérieurs à cette date, sur le payement capri- 
cieux des messadas espagnoles. Preuss, dont les détails sont tirés jf 
des archives de Simancas, ne dit rien au sujet de ces premiers |i 
épisodeis; heureusement il nous en donne la suite. A la fin de 
novembre, Maximilien-Emmanuel avait déjà reçu 622,808 flo- 
rins et à la fin de juillet 1693, 976,270 florins, c'est-à-dire 
presque la totalité de la somme promise (2). 

Vers 1695, l'Espagne cessa tout envoi. Au bout de quelques 
années de ce régime, bien que jouissant d'un revenu personnel r 
d'environ 3,ooo,ooo de florins, Maximilien- Emmanuel, à la j 
fois accablé par les dépenses de l'armée et les frais d'ime Cour | 
luxueuse, se trouva réduit à vivre d'expédients. 

De ses États de Bavière, il se fit envoyer 45,000 florins par 
mois, ce qui donna naissance au dicton : Dir Kurfûni hrocM im 
Nûdirlàndêrn snn Bayem an. 

En 1700, la Hollande lui prêta encore 600,000 florins. 
A cette même époque, il avait déjà dépensé personnellement, au 
service de l'Espagne, plus de 3,ooo,ooo de patacons et n'avait, 
depuis cinq ans, plus reçu un maravédis (3). 

Ainsi, tandis que la métropole nous abandonnait aux pires 
destinées et laissait Maximilien- Emmanuel dans la gêne, 
celui-ci, prenant à cœur ses devoirs de gouverneur général et de 



(i) S. £. G., Reg. 290, f* x5o. Maximilien-Emmanuel à Charles II, 
3i juillet 1692. Camp de Bois-Seigneiir-Isaac : « Habiendo pedldo al 
Baron Suazo me anticipase la quinta messada de la Zedula del 
millon de Esc, para poder acudir a tanto como se ofrece, me res- 
ponde tiene orden de Tamari, su correspondiente, expresisima en que 
le defiende no anticipar un Real ni tampoco pagar las quatro primeras 
messadas de esta misma Zedula, que estan ya distribudas. m 

(2) pRsuss, VerfassungsgcschickU, pp. 220 et siiiv. Remarquons que 
les lettres de change que nous envoyait l'Espagne, étaient gagées par 
la flotte des Indes occidentales, et que cette nation dépensait généra- 
lement d'avance les sommes que la flotte devait encore lui rapporter, 
parfois après de longs retards. 

(3) Idbm, ibid.^ p. 221. 
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futur souverain, unissait intimement ses destinées à celles des 
Belges et sacrifiait généreusement ses intérêts personnels à 
l'adoucissement de leurs malheurs» 



L'intérêt sincère et profond que portait le duc de Bavière à 
nos populations accablées, ne se révélait pas uniquement par ses 
sacrifices pécuniaires, mais se dégageait de toute son orienta- 
tion politique et spécialement du désir dont il avait fisLit preuve 
dés le début, de relever nos provinces, en pleine déchéance 
agricole, commerciale et industrielle, aussitôt que les circon- 
stances le lui permettraient. 

Revenons donc de quelques années en arrière, à l'époque où 
Mazimilien- Emmanuel arrivait au milieu de l'allégresse 
générale et faisait naître la confiance et l'espoir, en parant aux 
besoins les plus immédiats par de promptes mesures. 

Les RelaUoHS véritables du 14 mai 1692 rendent compte de cette 
activité de bon augure, en tehnes évidemment exagérés, mais 
dont le caractère optimiste devait plaire i des lecteurs ne deman- 
dant qu'à entendre confirmer les espérances qu'ils avaient 
placées dans leur nouveau gouverneur : 

« On a publié un édit pour le rétablissement de la discipline 
militaire et la seureté du commerce et des volageurs, qui a pro- 
duit tout l'efiFet qu'on en pouvoit attendre. Ensuite du paiement 
régulier que l'on a fixé aux troupes et du pardon accordé aux 
déserteurs, ils reviennent incessamment à leur devoir, et même 
plusieurs du pals occupé par les armes des ennemis, qu'ils ont 
forcez à prendre leur parti, se rendent ici pour s'engager dans 
celui du Roi. Les officiers, alant repris courage, travaillent à 
faire des recrues pour rendre leurs Régiments plus nombreux et 
en meilleur état de faire la campagne. S. A. E. a ordonné de 
Caire vêtir et équiper les Compagnies des gardes de ses couleurs, 
et d'habiller de neuf les cors qui en ont besoin (i). • 



(z) Relaiiofu vérUahUs, p. 3i3. — Voir aussi EuropiscJu Merkurius 
d'avril 1692, p. 77. 
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Peu après, l'Électeur s'empressait d'envoyer à Madrid le 
comte de Grajal, gouverneur de Gand, pour exposer la situation 
du pays devant le Conseil d'État (x). 

Ces preuves de bonne volonté et d'initiative touchèrent profon- 
dément les Belges. En réponse i une lettre a£fable de Charles II 
du 21 août 169a, les États de Brabant répondirent au monarque: 
m que ses sujets avaient repris un peu de vigueur ; qu'eux-mêmes, 
voulant concourir aux bonnes intentions de l'Électeur de 
Bavière, avaient consenti à payer leur quote-part dans l'entre- 
tien d'un corps de milice, composé de naturels du pays et 
destiné à remplacer les troupes auxiliaires, dont l'entretien 
était un feurdeau insupportable pour la nation ». Ils conjuraient 
le Roi de réaliser sans délai ses promesses, afin de seconder les 
vues de l'Électeur, « prince si bien intentionné pour la cause 
commune et pour la gloire et l'avantage de la couronne » (a). 



Tant que dura la guerre de la Ligue d'Augsbourg, l'activité 
réformatrice du gouverneur général, absorbé par les travaux 
militaires : en campagne, l'été, en voyages d'inspection, l'hiver, 
se trouva forcément ralentie. 

Il profita pourtant de certaines occasions, qui s'offrirent à lui 
pendant cette période, pour favoriser le commerce et l'industrie 
belges. 

L'état de guerre franco-espagnol n'avait pas radicalement 
interrompu les relations entre nos provinces méridionales et lea 
riions françaises, voisines de la frontière. La Flandre et le 
Hainaut vendaient clandestinement à ces dernières, accablées 
par de lourds impôts et ruinées par de mauvaises récoltes, 
d'énormes quantités de grain ; en outre, les célèbres contreban- 



(x) S. E. G., Reg. 593, f^ ao et suiv. Lettres de Maximilien- 
dnmanuel, du 6 juillet 1693, camp de Fleurus; du a6 septembre, 
camp de Deinze, et quelques autres. 

(a) C. R. H., a* sér., t. I*'. M. Gachard, LiUns^ p. 448, note i. — 
Voir aussi GoMitU de France^ xo avril X693, p. X91. 
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•diers belges, dits « maquignons », fournissaient de remonte la 
cavalerie ennemie. Réciproquement des vins et autres marchan- 
iiises étaient, en secret, introduits chez nous (i). 

Le marquis de Gastaâaga, i court d'argent, avait officielle^ 
ment consacré ce trafic illicite, par l'octroi de passe-partout aux 
fraudeurs, contre payement de droits d'importation ou d'exporta- 
tion. Les puissances alliées, surtout les Anglo-Hollandais, 
avaient à différentes reprises formulé de vives protestations 
contre ces tolérances, mais l'Espagne, malgré des promesses 
formelles, n'en avait tenu aucun compte (a). 

La suppression de ce négoce avait été stipulée dans les 
instructions de Maximilien-Emmanuel. Mais celui-ci, appuyé 
par le Conseil d'État, ébloui par la productivité de cette source 
impure de revenus, 400,000 à 5oo,ooo florins par an, en vanta 
les avantages au Roi (3). Ces abus ne pouvaient cependant 
s'éterniser. Après de longues négociations et même des menaces 
de rupture de la part des puissances, l'Espagne et l'Électeur 
se résignèrent. Vers 1694, ^ contrebande autorisée disparut 
complètement (4). 

Les Pays-Bas avaient eu autrefois la spécialité des indtistries 
de luxe : leiu's tapis somptueux, leurs dentelles aux dessins 
délicats, leurs soieries étaient célèbres à l'étranger (5). 

Cette situation privilégiée avait changé après que Colbert eût 
étendu, avec succès, la culture des mûriers en France et attiré 



(z) Prbuss, Die HatuUIs- und WtrthsckqftspoUHk, art. z«, p. 3. 

(2) Europische Merkurius^ janvier 1692, p. 76. Voir texte d'un traité 
conclu, en décembre 1691, entre le baron de Dijkvelt et GastafLaga, 
pour empêcher ce trafic. — (Remarquer que les Provinces- Unies 
avaient à combattre un commerce analogue^ exercé par leurs natio- 
naux [Europische Merkurius, février 1693, p. zi3].) 

(3) S. E. G., Reg. 290, f» 120. Maximilien- Emmanuel à Charles II, 
5 juin 1692 : « ... debiendo... prévenir à V. M. que por este medio« 
segun he reconocido, se sacco el ano pasado de quatrocientos a quin- 
cientos mil fier, con les cuales se pudo acudir al Pagam^ del Pan de 
muniçion y a otras necesidades no menos précisas del estado. » 

(4) RekHons véhUMes, 19 janvier 1694, p. 48 : a On exécute fort 
rigoureusement les Placcards émanez contre la soriie des chevaux et 
des grains vers les Pals ennemis. » Pendaison à Alost et à Bruxelles 
•de maquignons surpris eh flagrant délit de contrebande. 

(5) Preuss, Die Handeh- und WirtkschafispMik, I, p. 3. 
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dans sa patrie nos meilleurs artisans, au moyen d'encourage- 
ments et de récompenses (z). En i66a se créait i Paris la 
« Manufacture royale des meubles de la Couronne ■, dite des 
f Gobelins >. Bref, en peu d'années, la France était devenue, 
de simple imitatrice, une redoutable concurrente. 

C'était là un coup terrible pour notre industrie de luxe, 
d'autant plus que des tarifs protectionnistes lui fermaient l'accèa 
de la péninsule hispanique et des pays qui en dépendaient. 

A Maximilien-Emmanuel revient le mérite d'avoir obtenu 
une modification à ce désastreux système. Par décret du 
lo juillet 1693, Charles II, sur ses vives instances, exempta de 
tous droits d'importation les dentelles des Pays-Bas dans le» 
pays de la Couronne. 



« 



En 1697, la paix de Rijswijk rendit i nos infortunées pro- 
vinces un repos momentané dont elles avaient bien besoin. 
L'agriculture, malgré le travail opiniâtre des pauvres campa- 
gnards, était dans un état lamentable. Les terres restaient en 
firiche, Setute de capitaux pour les exploiter; les importations 
anglo-allemandes de blé ne suffisaient pas à chasser le spectre 
de la £unine (2). La populace des villes pillait les boulange- 
ries (3), et le gouvernement se vo3rait obligé d'édicter un tarif 
maximum pour la vente des grains (4). 

D'autre part, l'incertitude dans laquelle on vivait depuis que 
la succession d'Espagne divisait les puissances européennes, le 
peu de stabilité de la paix signée à Hijswijk, semblaient devoir 
enlever à tous le courage de mettre résolument la main à 
Tceuvre. 



// 



(x) M. Gachard, La Bdgiquêsoms Philippe V^ p. 6. 
(3) Hbmmb et Wauters, Histain dslawlUdê BruxdUs, t. II, chap. XIV, 
p. 141. 

(3) CoREMANS, Notice, p. 5oo. 

(4) RekUiaus vériiabUs^ 1698 et 2699, passim, ^ Galuot, Histoire 
générale de la ville ei province de Namur^ t. V (Liège, 1790), p. Z04. 
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Les Belges cependant, montrèrent, après tant d'épreuves, une 
•énergie digne de louanges et rencontrèrent auprès du gouver- 
oement un appui sincère et précieux (i). 

Tandis que, de Madrid, Charles II nous envoyait un timide 
projet de réorganisation administrative, resté inappliqué (2)« 
l'Électeur, allant au plus pressé, reprenait un ensemble de 
•mesures d'ordre et de police, interrompues pendant la guerre. 

En quelques années, grâce i une persécution sans merci, il 
réprima les brigandages de toute espèce des « n^es » et 
« noircis » qui infestaient nos campagnes, y semant la terreur par 
leurs atrocités (3). Les jeux de hasard s'implantant en Belgique 
d'une façon inquiétante, il défendit, par édit, de jouer à la. 
« bassette • et à d'autres jeux illicites (4). 

Le besoin de Cèdre des économies s'imposait. L'état général 
des revenus et charges du Trésor accusait un boni annuel de 



(i) Preuss, Die Handèk- und WirthschaftspoUUk^ I, p. 4 : « Da ist es 
nun das beste Zeichen fur die gesimde Art des Niederlânders, eine 
Folge der glûcklichen Mischung seines Blutes, dass er Kopf und 
Muth nicht verlor. Wurde das schnell auflodemde Feuer seines halb 
Iceltisch-romamschen Naturells durch die grOssere Ruhe und Beharr- 
lichkeit des germanischen Volkscharakters geb&ndigt, sohalf andier- 
seits die leichtere Au&ssung der schwerer empfindenden deutschen 
Art ûber augenblickliches Elend hinweg. Nicht am wenigsten da- 
durch, dass Spannkraft und Arbeitslust in der Bevôlkerung nicht 
erloschen waren, wurden jene umfassenden Reformversuche in 
Wirthschaft und Handel ermôglicht. » 

(2) S. £. G., Reg. 2536 : Correspùndance de Quiros avu dwers {zâç»' 
J7o3)^ f9* 102 et suiv. Copie d'un décret de Charles II, Madrid, 
3o janvier 1698. Bien que ce prince constate que beaucoup de mer- 
cëdes ont été accordées en surnombre, « les unes à titre onéreux, les 
autres pour des considérations particulières... », il préfère a laisser au 
bénéfice du temps le retranchement ou extinction du superflu ». Les 
autres réformes sont dans le même esprit. — Voir aussi C. A. P. B., 
Reg. 965, f°" 565 et suiv. — Par édit du 24 avril 1695, Charles II avait 
également essayé de corriger des abus régnants, en défendant Taccès 
des fonctions publiques qui exigeaient le degré de licence ou 
la profession d'avocat, à tous ceux qui n'auraient point fait un 
stage de quatre ans dans une université de l'Etat (Pairia Beigica^ 
3* part. [Bruxelles, 1875], art. 9, £. Grbyson, Histoire de Tinshmction 

publique). 

(3) CoREMANs, Notice^ pp. 488 et suiv. 

(4) Audience^ Reg. 853, f» 9 : Placard du 9 mars 1699. 
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336,553 florins depuis la fin de la guerre. Mais l'entretien coû- 
teux de l'armée absorbait complètement cet excédent et même 
entamait des subsides par anticipation (z). L'Électeur réduisit 
notablement TeSiBCtif des troupes hispano-belges (2). 

Encouragés par ce zèle exemplaire, nos populations se sen- 
tirent pénétrées d'une activité nouveUe. Le relèvement de 
Bruxelles, bombardée en 1695, se fit avec une prodigieuse 
rapidité (3). a Tout fut rebâti, » dit Juste, « en moins de quatre 
ans, et la capitale des Pays-Bas espagnols reprit un nouveau 
lustre. L'Électeur s'associa activement i cette restauration : de 
1696 à 1700, il posa la première pierre de la nouvelle rue de 
Bavière (x3 mai 1696), de la nouvelle église des RéooUets 
(2 août 1697) et de Téglise des Minimes; il fit construire, sur 
l'emplacement de l'ancien hôtel de la Monnaie, un théâtre 
permanent dont l'exploitation fut laissée â l'architecte Paul de 
Bombarda ; il avait aussi fiait rebâtir le château de Boitsfort, 



(z) C. A. P. B., Reg. 964, fM 379 et suiv. Les aides et subsides, 
moyens courants, droits de douane, domaines, etc., avaient produit, 
en moyenne, en Z698, Z699 et Z700 : 5»563,838 florins. D'autre part, les 
rentes, intérêts des emprunts, fondations, pensions, gages, etc., se 
montaient à 5,226,285 florins, mais l'entretien des troupes n'était pas 
cx>mpris dans cet état des dépenses. 

(2)8. £. G., Reg. 29Z, f9 Z7Z. Les dix-huit régiments d'infanterie 
furent réduits à 400, 3oo, 200 hommes, les quatorze régiments de cava- 
lerie et dragons à 100 hommes. Avec ses neuf corps francs, l'armée 
espagnole comptait encore aux Pays-Bas, — du moins suivant les 
chifBres of&ciels, — zo,672 hommes (infanterie, 7,553; cavalerie et 
dragons, 3,zi9). — Autrefois Tentretien de l'armée coûtait 314,493 flo- 
rins en quarante-cinq jours. Après la réforme, 274,oz5 florins dans 
le même laps de temps. La Belgique était si appauvrie que, même 
dans ces nouvelles conditions, l'entretien des troupes espagnoles 
lui fut une charge excessive. Le marquis de Bedmar, gouverneur 
des armes, voulant exécuter militairement les provinces insolvables, 
Maximilien-Emmanuel s'y opposa avec la plus grande énergie, 
témoignant de beaucoup d'humanité à leur égard. Cf. S. £. G., 
Portef. Z20. Echange de lettres entre Maximilien-Emmanuel et 
Bedmar (5-19 août 1699). 

(3) C. R. H., 2* sér., t. IX. M. Gachard, Anakcies historiques. Cinq 
lettres de l'électeur de Bavière au Magistrat de Bruxelles, touchant 
le hombardement de cette ville (i*' octobre-6 novembre 1695), pp. 23i 
et suiv. 
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dans la forêt de Soignes (i), où il passait ordinairement la belle 
saison » (2). 

Enfin, Maximilien-Emmanuel, trouvant rAcadémie ro]rale 
militaire de Bruxelles, créée en 1671 par le comte de Monterey, 
dans un état lamentable, t contribua beaucoup à la relever, par 
la protection qu'il lui accorda et par la nombreuse cour qu'il 
entretenait • (3). Des concours entre élèves furent même institués. 



« • 



Il n'entre pas dans le plan de cette étude, d'analyser les causes 
lointaines de notre décadence économique. Qu'il nous suffise de 
rappeler, qu'au cours du xvii« siècle, trois puissances avaient 
concouru à la destruction de notre industrie et de notre com- 
merce. 

L'Espagne, loin de nous permettre le trafic dans ses colonies, 
loin de réserver à nos produits des débouchés dans les ports de 
la péninsule, avait poursuivi sa politique imprévoyante de 
monopolisation et en était arrivée à autoriser le négoce des 
Hollandais aux Indes, tandis qu'elle continuait i l'interdire à ses 
loyaux sujets de Belgique (4). 

La France, par les guerres désastreuses qu'elle avait 
déchaînées sur nos provinces, les avait ruinées de fond en 
comble et les menaçait d'une absorption territoriale complète, à 
l'ouverture de la succession d'Espagne. 

Mais nos plus cruels ennemis, ceux qui, toujours à l'affût, ne 
perdaient jamais une occasion d'étouffer en Belgique l'énergie 
native des habitants et d'exploiter la faiblesse de l'Espagne, pour 
lui arracher des traités et décrets tendant à nous asservir, étaient 



(i) Mentionnons aussi que les deux chaussées : de Waterloo et de 
Boitsfort-La Hulpe, bifurquant au Vivier-d'Oye, furent pavées 
en 1698, par les soins de la Cour des comptes (abbé Mann, Abrégé ds 
l'histoire de Bruxelles, t. l» [Bruxelles, 1785]. p. 202). 

(2) Th. Juste, Le gouverneur général des Pays-Bas^ Maximflien-Emma' 
nuelf électeur de Bavière^ p. i36 .Revue nationale de Belgique, t. XIII). 

(3) VAN LooN, Histoire métallique des Pays-Bas, t. IV (La Haye, 1736), 
p. 168. 

(4) LoNCHAY, La rwaUié, chap, I*', pp. 17 et 18. 
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les Hollandais, étaient surtout les riches marchands d'Amsterdam. 

La lutte du Nord contre le Sud commença dés la fin du 
zvi* siècle, après que l'exode de milliers d'ouvriers protestants, 
flamands et brabançons, eât transferé, dans les Provinces-Unies, 
les branches d'industrie qui contribuaient le plus i assurer notre 
prospérité nationale (i|. En 1648, par l'article 14 du traité de 
Munster, les Hollandais obtenaient la fermeture de l'Escaut; en 
x68o, après les traités de Nimègue, ils imposaient i l'Espagne le 
tarif onéreux du az décembre, réglant à leur avantage exclusif 
nos droits d'entrée et de sortie (a). 

Le rêve de Maximilien-Emmanuel fut de briser les chaînes 
qui paralysaient l'essor de notre développement national. Il se 
mit à l'œuvre, dés que les loisirs de la paix le lui permirent. 

Se sentant encore trop étranger aux mœurs et coutumes de 
notre peuple, étant d'un caractère trop prime-sautier pour diriger 
seul ces travaux de réforme, il eut l'habileté de choisir pour 
auxiliaire Jan van Brouchoven, comte de Bergeyck, et lui laissa 
le soin de trouver et d'exécuter de profitables mesures écono- 
miques, tout en en prenant la haute responsabilité. 

Fils de J.-B. van Brouchoven, comte de Bergeyck, membre 
du Conseil suprême de Flandre à Madrid, Jan van Broucho- 
ven avait commencé par être intendant en Brabant et en 
Flandre, puis conseiller du Conseil suprême de Flandre à 
Madrid. Nommé, le 26 mars z688, surintendant et trésorier 
général des finances, il avait montré, dans l'exerdoe de cette 
fonction di£Bcile, une rare habileté (3). Le duc de Saint-Simon 
a laissé de cet homme remarquable et trop oublié, un portrait 
caractéristique : 

« C'était un homme de Flandre et de meilleure famille qu'ils 
ne sont d'ordinaire... Sa capacité et sa droiture donna confiance 



(i) M. Gachard, La Belgique sous Philippe 7, p. 6. 

(2) M. HuisuAN, La Belgique commerciale. Introduction, pp. 22 et suiv. : 
Un tarif également célèbre fut celui du 18 juillet 1670, dirigé contre 
les importations françaises, p. 3i. Dans deux recueils parus le 
x5 novembre 1697, Maximilien-Emmanuel fit réunir les édits succes- 
sifs qui avaient modifié les édita de 1670 et de 1680. 

(3) Anuales de VAcadmie d^archéologie de Belgique, a* sér., t. VI. 
Oalbsloot, Troubla de Bruxelles^ chap. K, p. i3, note 2. 

8 
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en lui; sa fidélité et son zélé y répondirent, avec beaucoup 
d*esprit, de sens, cle lumière, de justesse, une grande facilité de 
travail, et d'abord beaucoup de douceur avec tout le monde, et 
dans la manière de gouverner, une grande modestie, un entier 
désintéressement et beaucoup de vues. Il se pouvoit dire un 
homov^ très-rare et qui avoit une connoîssance parfaite, non 
seulement des finance^, mais dans toutes les aflEûres des Pays- 
Bas et de tout ce qui étoit et pouvoit y être employé ; avec tous 
ces talents grand travailleur et fort appliqué, et qui avoit une 
exactitude et une simplicité en tout singulière. Il fut bientôt mis 
au timon des a£Eûres de ce pays-là pour l'Espagne. C'était un 
homme qui ne s'avançait jamais, qui ne parlait jamais contre sa 
pensée, mais ferme dans ses avis et qui les mettait en tout leur 
jour, obéissant après qu'il avait dit toutes ses raisons, tout comme 
s'il les eût suivies, et non pas des ordres contraires ou difiPérents 
de ce qu'il avait cru et exposé comme meilleur » (x). 

Du jour où Maximilien-Emmanuel eut fait appel aux services 
du trésorier général, il lui accorda sa confiance et son amitié 
pendant de longues années, malgré les attaques les plus violentes 
de l'étranger et des coteries intérieures. 

Déjà lors d'un voyage fait à Madrid, en 1696, pour obtenir 
im secours du roi d'Espagne, certaines critiques avaient été 
dirigées contre le trésorier général, dont la politique économique 
tendait à rendre aux Pays-Bas opprimés une vie nouvelle, indé- 
pendante et nationale. 

Â l'aphorisme cher aux héritiers de Charles-Quint, tradition- 
nellement défendu par le parti conservateur espagnol : c Le salut 
des Pays-Bas dépend de son absolue soumission au monarque 
et à Tautorité de l'Église romaine, » il opposait la théorie 
moderne, répandue par les puissances maritimes : i La for ce, 
d'un peuple réside dans sa prospérité économique. • 

Â cette époque, les nations européennes poursuivaient ce 
dernier but de deux façons différentes, parfois en les combinant : 
Anglais et Hollandais érigeaient de riches compagnies à charte, 
presque autonomes; tandis que les Français, dont les essais 
coloniaux avaient été moins heureux, fermaient de préférence 



(i) SAiNT-SniON, Mémoires^ t. IX (Paris, 1842), chap. CLXV, p. 19». 
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kuis frontières aux produits étrangers et favorisaient l'industrie 
nationale intensive par des tarifs protectionnistes (i). 

La Belgique, ce « microcosme de l'Europe occidentale » (s), 
avait toujours montré une rare puissance d'assimilation des 
formes supérieures de culture européenne. Le perspicace Ber- 
geyck sut réveiller en elle cette heureuse faculté, et projeta de 
concilier les deux méthodes susdites dans le vaste programme 
suivant : Industrie intensive, protectionmsme, recherche de nou- 
veaux débouchés, commerce aux colonies et colonisation. 






* 



Le premier effort économique de M^milien- Emmanuel et de 
Bergeyck porta sur la création d'une Compagnie des Indes, 
inûtée de celle des Provinces-Unies (3). 

Dés x686,^ les États de Flandre, dont la situation favorisée 
au bord de la mer du Nord, expliquait l'initiative, avaient for- 
mulé des vœux en ce sens. En 1693, ils avaient envoyé à Madrid 
l'avocat van der Meulen, pour y soutenir leurs intérêts (4). Ces 
tentatives étaient restées stériles. 

La nonchalance du gouvernement espagnol ne permettant 
pas d'espérer la réalisation d'un si utile projet, l'Électeur, sur 
les conseils de son ministre, fit acte d'autorité personnelle. 

Le 7 juin 1698 parut un décret créant i Ostende une « Com- 
pagnie royale des Pa3rs-Bas, négociant aux places et lieux libres 
des Indes orientales et de la Guinée •, au capital de a millions 
de florins (5). 

Le même jour, le Conseil privé informait respectueusement 
Charles II du fait accompli et le suppliait de le sanctionner. 



(i) Preuss, du HandelS' uud WirthsckafUpomh, I, p. 4. 
(3) Ce mot, de K. Lamprecht, est cité par H. Puiennb, Hisidn i$ 
Belgique^ t. l*' (Bruxelles, 1903), Préface, p. 8, note x. 

(3) Prsuss, Dû Handeh- und Wirthsckaftspohtik, I, pp. 4 et suiv. 

(4) Sur ces tentatives antérieures, cf. Galbsloot, Troubles de BruxeSes^ 
chap. I*, pp. 10 et suiv. — Lbvab, Recherches sur le commerce des Belges 
QMX Indes^ p. 189. 

(S\ M. HuisMAN, La Belgique commerciale^ fait, dans son Introduction, 
pp. 3z et 3a, Texposé sommaire des statuts. 
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A Madrid, on fut profondément froissé. Sans autorisation, 
sans avertissement préalable, le gouverneur général créait une 
compagnie i charte, lui accordait les droits et privilèges les plus 
étendus, concédait l'autonomie judiciaire et administrative A 
tous les établissements nouveaux qu'elle créerait en Guinée ou 
aux Indes, enfin lui octroyait le droit d'exportation des métaux 
précieux, de libre importation des produits manufacturiers du 
pays. Toutes ces concessions heurtaient de front les principes 
d'autorité absolue du roi Catholique. Mais à cette époque, 
Maximilien-Emmanuel jouissait d'un grand crédit à Madrid, 
spécialement auprès de la reine mère. Sa situation politique 
était à son point culminant de stabilité et d'éclat. Aussi « 
Charles II — qu'on ne put d'ailleurs jamais accuser d'avoir 
voulu, de parti pris, ruiner les Pays-Bas — consentit, bon gré 
mal gré, à reconnaître le fait accompli. 

Bergeyck n'avait pas attendu l'assentiment de l'Espagne pour 
mettre la main à l'œuvre. Avec une h&te fébrile, il enrôle des 
matelots, des soldats, équipe une flottille, fait dresser les plans 
d'un fort, sollicite l'appui des commerçants étrangers, auxquels 
il offre des prérogatives alléchantes. 

Cette vaillante entreprise devait échouer pourtant, faute de 
capitaux. Trop appauvris pour soutenir de leurs propres deniers 
la Compagnie naissante, les Belges avaient compté sur la coopé- 
ration des marchands néerlandais. Mais déjà la défiance de nos 
voisins se trouvait éveillée ; la jalouse politique des Provinces- 
tJnies ne s'arrêta pas à des considérations de pitié sentimentale 
pour le timide effort de notre petit pays. Par décret du 
II août 1698, le stadhouder-roi défendit aux Hollandais toute 
participation à la Compagnie nouvelle (i). 

Toujours à l'affût de mesures heureuses. Bergeyck vit, 
en 1699, dans les négociations diplomatiques entre l'Autriche 
et les Turcs, l'occasion de renouer avec les ports levantins 



(i) A. Lbvab, Recherches sur U commerce des Bdges aux Indes, p. 190 : 
«... On défendit à tout sujet de la république, de quelque condition 
quUl fût, de prendre part au commerce des Indes dans des compagnies 
étrangères ou de prendre du service à bord de leurs vaisseaux, 
à quoi... se réduit l'opposition formée de leur côté pour lors, sans 
Qu'ils aient fait aucune remontrance à Madrid ou à Bruxelles pour 
faire échouer l'entreprise. » 
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d'anciennes relations commerciales, depuis longtemps interrom- 
pues. Il suggéra à Maximilien-Emmanuel d'obtenir de Charles II 
et de rempereur Léopold, la participation des Pays-Bas, ^omme 
membres du cercle de Bourgogne, aux avantages qu'allait reti- 
rer l'Empire de la paix imminente (i). Charles II n'y consentit 
qu'après avoir vaincu de multiples scrupules. Les encourage- 
ments de son confesseur Marti Ua et d'ime funta de concim- 
M, convoquée à cet effet, l'habituèrent enfin à l'idée de 
tolérer des rapports commerciaux entre ses sujets chrétiens et 
les païens turcs. L'Empereur, qui n'avait guère, jusqu'ici, com- 
blé les Pays-Bas de faveurs, s'empressa d'y consentir aussi. 

Le a6 janvier 1699, la paix de Carlowitz ouvrit aux Pays- 
Bas les ports du Levant. 

Étendant aussi ses vues au nouveau monde, Bergeyck, d'accord 
avec l'Électeur, cr6a, de 1696 à 1698, une modeste flottille de 
cinq vaisseaux, pour trafiquer avec les colonies espagnoles 
d'Amérique (2). Désirant avoir une base d'opérations aux Antilles 
mêmes, l'excellent ministre obtint de Charles II, i la fin de 
l'année 1699, la concession de terres fertiles, dans la partie de 
Saint-Domingue restée espagnole, après le traité de Rijswijk (3). 
Ainsi les Pays-Bas avaient, eux aussi, un débouché colonial 
pour y écouler les produits de leur propre industrie. Cette fois 



(i) Preuss, du HandelS' und WiHhschaftspoliiik, art. II, p. 3. 

(3) M. HuiSMAN, La Belgique commerciale, chap. I*'. pp. 10 et suiv. La 
déifense faite aux Belges de commercer aux Indes fat facilement 
enfreinte dès 1640. Le gouvernement espagnol lui-même octroyait 
des passeports, à titre onéreux, à certains armateurs belges dont les 
navires, ainsi favorisés, étaient nommés « vaisseaux de licence ». 

(3) Prbuss, Die HandOs- und WiriksckafispoUHk, I, p« 5. — Europische 
Merkurius, novembre 1699, p. 221 : « Bij den Koning. AI20 onze 
dienst vereist, dat het eiland van den H. Dominicus in de Indien, 
meer werd voorzien van Volk en vaste woningen... hebben wij goed 
gevonden te verklaren, dat wij aan aile Nederlandsche of lersche 
huisgezinnen, van Roomsch Katholijke Religie zijnde,... welke zich 
zuUen willen na de Indien overmaaken, ... niet aÛeen een deel lan- 
derijen zuUen geven, maar ook hun onderhoud voor eenige maande 
na hunne aankomste... Brussel, 23 November 1699. » — Sur les vœux 
d'avoir des colonies, exprimés déjà antérieurement par les Etats de 
Flandre et de Brabant, voir de Haullevillb, Les aptitudes colonisatrices 
des Beiges et la question coloniale en Belgique (Bruxelles, 1898), i** part., 
chap. II. 



i 
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Tentreprise, favorisée par l'Espagne, semblait devoir réussir; les 
puissances ne s'y montraient point hostiles. Hélas I à peine 
érigée, la petite colonie sombra dans la déb&de générale produite 
par la guerre de la succession d'Espagne. 

Maximilien- Emmanuel et Bergeyck voulurent également amé- 
liorer les voies de communication intérieures du pays (i). Déjà 
certains canaux existaient et, au cours du xvii« siècle, des projets 
d'en creuser de nouveaux avaient été élaborés; mais aucun 
n'égalait en grandeur celui que conçut Bergeyck, Le voici dans 
ses lignes essentielles : Les Hollandais étant maîtres des bouches 
de l'Escaut, l'on réunirait, par un système de canaux, les uns 
anciens, les autres à creuser, Ostende, siège de la nouvelle Com- 
pagnie, i Bruges et au fort de Sainte-Marie sur l'Escaut, en 
amont d'Anvers, i travers le pays de Waes. Puis, canalisant le 
Rupel, la Dyle et la Senne, on mettrait en communication le 
milieu du pays avec la mer. Par suite, la ville morte de Bruges, 
au centre de son étoile de canaux vers Ypres, Nieuport, Fumes 
etGand,se reprendrait à la vie ; Anvers communiquerait de nou- 
veau directement avec la mer ; Malines, la ville archiépiscopale, 
Bruxelles, la résidence, trouveraient moyen d'écouler leurs mar- 
chandises de luxe dans les pays éloignés, en évitant les taxes 
exorbitantes des Hollandais. Ensuite, canalisant la Senne jus- 
qu'au lieu de pèlerinage Hal, on creuserait de là un canal nou- 
veau, par Nivelles et Charleroi, vers la Sambre, i afin de fiaci- 
liter le transport de la pierre bleue dans le Brabant et dans les 
Flandres, d'arriver à Charleroi par Fleurus, ce qui permettrait 
de livrer la houille en ces provinces à un prix modique » (a). 
C'était associer tout l'est du pays au progrès économique général, 
créer un débouché aux industries houillère, verrière et métallur- 
gique, alors naissantes, ravir aux Provinces-Unies le bénéfice du 
transit sur la Meuse. Enfin, cette voie aurait frayé un passage 
nouveau au commerce rhénan, entravé par de nombreux péages 
et par l'ensablement du bas Rhin. 

Remarquons que ces projets grandioses soulevaient l'enthou- 



(i) Prbuss, du HandOS' und WirikschafispoUHk, II, pp. 3 et suiv. — 
CoRBMANs, Notice, pp. 5o7 et suiv. 

(2) Hbnnb et Wauters, Histoire deîavUUd* BruxéOes, t. II, chap. XIV, 
p. zSa. 
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siasme de nos populations, des États provinciaux, du Magistrat 
de Bruxelles. Il est rare de trouver, dans un peuple abattu par 
de si grandes calamités, tant d'énergie, de courage et d'espoir (i). 

Malheureusement, la Hollande ne devait pas tolérer la réali- 
sation de ces plans. Elle craignait que la déviation du commerce 
vers le sud ne compromit la prospérité de Dordrecht et n'attirât 
chez nous des milliers de Hollandais et de Zélandais. L'éléva- 
tion des impôts dans les Provinces-Unies ne portait déjà que trop 
les anciennes familles belges émigrées & diriger leurs regards vers 
la mère patrie (s). Pour ne pas donner Téveil à nos voisins, le 
gouvernement avait projeté de commencer en secret le creuse- 
ment d'un canal entre Bruxelles et Namur. Le 8 avril 16999 
Maximilien-Emmanuel donnait l'ordre de commencer les trw» 
vaux (3). 

Le jour de l'inauguration officielle de l'entreprise était déji 
fixé; la bêche en argent, au moyen de laquelle l'Électeur enlè- 
verait la première pelletée de terre, était prête, quand sur les 
pressantes instances de l'ambassadeur hollandais Dijkvelt et 
d'une députation des Provinces-Unies, les travaux furent sou- 
dainement interrompus. Les pamphlets du temps accusèrent 
Maximilien-Emmanuel de s'être laissé acheter (4). Rien n'est 
moins probable. En fait, nous le savons, il était soumis aux 
volontés des puissances maritimes. L'Espagne ne le soutenait 



(x) Pkbuss, du HandèU- und WirtkschafispoUHk, II, p. 4 : « Es spricht 
immerhin fiir den muthigen Geist der Axbeit, welcher jene GeneraUon 
beseelte, die soeben einen schweren Krieg ùberwunden batte, einem 
schwereren entgegenging, dass aus den breiten Massen dièse Gedan- 
ken zu der Regierung emporstiegen. Im Mittelpunkt stand natûr- 
lich die Hauptstadt selbst, die durch jene Kanalisation zur Durch- 
gangspunkt des gesammten Handels erhoben, unendlich viel zu 
gewixmen hatte. j» 

(2) CORBMANS, NoHcê, p. 5o8. 

(3) HsNNB et Wautbrs, Histoire delaviSede Bruxelles, t. II, chap. XIV, 
pp. i52 et suiv. pour les détails. 

(4) Idbm, ibidem, t. II, chap. XIV, p. x53, reproduisent les paroles 
du bourgmestre des Nations, Adam de Blick : a Enfin il arriva ici un 
navire hollandais, qui stationna dans le bassin au sel ou craye, près 
le marché aux grains, vis-à-vis le Robijn, duquel navire on déchargea 
une grande quantité de draps et étoffes riches, plus cinq écrevisses {sic) 
avec de l'argent, qui étaient fort grandes, et tout fut transporté à la 
cour, ce qui étonna beaucoup de personnes avec moi qui l'ont vu. » 



/ 
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pas, préoccupée, elle aussi, de conserver ses relations amicales, 
si souvent compromises* avec la Hollande. La crainte d'être 
cause d'une rupture hispano-hollandaise lui fit sacrifier l'intérêt 
du pays. D'autre part, les frais de construction du canal sem- 
blaient devoir être énormes. 

Pour expliquer son changement d'attitude, l'Électeur s'aperçut 
à propos, que certains habitants de la ville doutaient du succès 
de cette colossale entreprise. Aussi, malgré le désir prononcé des 
Nations d'obtenir leur canal coûte que coûte (i), le voyons-nous 
écrire avec désinvolture au Roi, le x6 juillet 1699, que c la plus 
grande et la plus sage partie de la bourgeoisie bruxelloise tenait 
pour ridicule le projet de canal ■ (2). 

Ainsi s'effondra lamentablement le plan grandiose un instant 
conçu, presque renié par ses propres auteurs. 



Les efforts de Maximilien-Emmanuel pour relever notre 
industrie nationale furent également fort intéressants. Nous 
avons vu, au chapitre précédent, qu'au début de l'année 1699, 
les métiers bruxellois avaient entrepris parallèlement i leur mou- 
vement en faveur de réformes politiques et administratives, une 
campagne d'ordre économique. Convoqués dès le 5 janvier par 
l'Électeur i une assemblée de députés des principales villes bra- 
bançonnes, les représentants des Nations bruxelloises y avaient 
instamment réclamé l'adoption d'une politique protectionniste k 
outrance, dans le but de relever notre industrie. Les délégués 
des autres chefs-villes avaient abondé dans le même sens. 

Il s'agissait surtout de l'industrie drapière, la plus importante 



(z) S. £. G., Reg. 291, f* Z93 : Maximilien-Emmanuel à Charles II, 
29 mai 1699 : ce Y en quanto al canal, aunque se reconocio por la visita 
que se hizo del terreno, vendria a costar cerca de seis millones, 
persisten los de Bruselas en ello con terquedad y con amenazas 
contra los que fiieron contrarios, aunque no ay ninguna apariencia 
de que pueda el Pays acudir a este gasto... ». 

(2) Ibidem, f» 208. Maximilien-Emmanuel à Charles II, Bruxelles, 
z6 juillet 1699 : a la mayor y mas sana parte de los Burgeses de la 
villa, tienen el canal por cosa ridicula. » 
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des Paj^Bas (i). L'Angleterre, dès la fin du moyen âge, s'était 
si partEÛtement assimilé les procédés de ses maîtres fiamands, 
que ses produits manufacturés inondaient le continent et nous 
faisaient une vive concurrence, dans nos provinces mêmes. Or, 
les mesures protectionnistes, prises â la fin du xvi^ siècle par le 
gouvernement, avaient progressivement été abolies par Phi- 
lippe IV, de i65o à 1680. La situation était désastreuse. 

Les villes consultées par MàxTmilîeiP Emmanuol formulèrent 
donc les désirs suivants : prohibition de la sortie des laines, pro- 
hibition de l'entrée de toutes les manufactures étrangères de 
laine, ainsi que de celles mélangées de soie, de fil ou de coton, 
des indiennes de soie, des toiles de coton, ainsi que leur trans- 
port. Ces mesures ne devaient entrer en vigueur qu'après un délai 
de deux ans, permettant d'écouler les stocks, encore emmaga- 
sinés dans le pays (a). 

Les remèdes que préconisaient nos villes étaient excessifa. Les 
commissaires du gouvernement firent remarquer aux députés 
urbains que l'adoption d'un système si rigoureux pourrait être 
contraire aux traités de paix conclus avec les puissances voisines; 
que ces dernières en seraient, en tout cas, froissées, et exerce- 
raient des représailles, en défendant chez elles l'importation de 
nos dentelles, toiles, tapisseries, étoffes et autres produits; enfin 
• que l'on ne pourrait relever l'industrie nationale ni en un jour^ 
ni même en une ou deux années » (3). 

Ils proposèrent donc sagement de commencer par une aug- 
mentation des droits d'entrée sur les produits fabriqués i l'étran- 
ger, d'élever progressivement les tarifs et d'en arriver seulement 



(x) Preuss, Die Handeh- und WirikschaftspoUHh, II, pp. 4 et 5. 

(2) S. E. G., Reg. 291. Maximilien-Emmanuel à Charles II, 
29 mai 1699, p. 191 : « La mayor parte, y sobre todo, los de 
Bruselas, pidieron se prohibiese la salida de las lanas y la entrada 
de todas las manifacturas estrangeras de lana y de las mescladas con 
seda, hilo o algodon, y los chamelotes (*) de raso y qualesquier otras 
estofas y algodones de Indias, y el transporte de ellas, despues del 
terxnino de dos anos, para la consumacion de las que estan ya en el 
Pays... » 

3) Ihidemy §9 192. Maximilien-Emmanuel à Charles II, 29 mai 1699. 

(*) A proprement parler, signifie : tissu en poil de chameau mélangé de laine ou tout simple- 
ment tinsQ de laine. 
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À la prohibition absolue lorsque Vindustrie des Pays-Bas se serait 
*^uffisamment relevée (i). 

Ce judicieux langage ne trouva pas d'écho auprès de nos intran- 
-sigeants bourgeois. Bien au contraire, ils voulurent fiiire hausser 
les tarifs d'importation sur les étoffes d'or, d'argent, de soie, récla- 
mèrent à grands cris les travaux relatifs au canal et prirent une 
attitude menaçante. Bergeyck n'osa pas résister i ces exigences(2). 

Ayant pris l'avis du Conseil d'État, l'Électeur consentit â 
souscrire aux réclamations des villes, par l'Édit perpétuel du 
i*' avril 1699, en décrétant toutefois une majoration des tan& 
-sur le sel raffiné, les vins, eaux-de-vie et vinaigres, dans le but de 
compenser en partie les pertes énormes qu'allait subir le Trésor 
à la suite des prohibitions (3). 



(i) On trouvera d'intéressants renseignements sur ces conférences 
et consultes dans les Mémoires courcmis par TAcaiémU rayaU iês 
sàmcis a hiOes-îeUres de BruxeUes^ t. XIV, a* part. (1839-1840). 
Nataus Briavodcnb, Mémoire sur VéUUdo lapopuUMon^ des fabriqués^ dss 
manufactures et du commerce dans les provinces des Pays-Bas^ depuis Albert H 
Isabelie jusqu*à la fn du siècle dernier, pp. 58 et suiv. — Voir aussi 
£. Barlbt, Essai sur Vkistoire du commerce et de Vindustrie de la Belgique^ 
depuis les temps les plus reculés Jusqu'à nos jours (Liège, i858), p. 171. Il j 
est question de la concurrence faite aux manufacturiers par les com- 
munautés religieuses des deux sexes, s'occupant de la fabrication des 
étoffes de laine et des dentelles. 

(3) S. E. G., Reg. agi, f> 192. Maximillen-Emmanuel à Charles II, 
ag mai 1699 : « no atrebiendose ningun Ministro a contradecir a su 
demanda, respeto de su ardor y amenazas... » 

(3) M. GACHARn, Histoire de la Belgiqueaucommencement du XVIII* siéda, 
<:hap. I*', p. xz. « A la demande unanime de ces députés, le gouver- 
nement défendit l'importation des draps et manufactures de laine, 
pure ou mêlée de soie, des chapeaux, des étoffes de soie des Indes, 
d*écorces d*arbres ou bastes, de coton et des toiles de coton peintes 
et non peintes *, il interdit de même l'exportation des laines crues ou 
filées; il établit un droit prohibitif sur la sortie du lin cru, du lin vert 
et du Un non peigné ; il tripla celui qui se percevait sur le sel blanc 
venant des Provinces- Unies ; il augmenta, de même, les droits exis- 
tants sur l'importation des papiers à écrire, des boutons, des chan- 
delles, des cuirs, des dentelles, des rubans, franges, galons et autres 
ouvrages semblables, des étoffes d'or, d'argent et de soie, du fer battu 
et fondu, des gants, des habillements confectionnés, des pains de 
navettes, des huiles, des fils blancs et tors; enfin, il ordonna la 
suppression des impôts qui étaient perçus à l'entrée des villes sur les 
produits des manufactures nationales. » (Édits et placards des i<'« 
.z3 avril, z3 mai, as juin, 27 août, 19 octobre 1699, x5 mars 1700.) 
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Hais i peine cette ordonnance eut-elle été publiée qu*il 
s'éleva contre elle une opposition formidable. L'Angleterre, 
directement menacée dans son expansion industrielle, les Pro- 
vinces-Unies, auxquelles la paix de Munster (art. aa) avait 
assuré une sorte de contrôle sur nos affaires commerciales par la 
création de chambres mi-parties, la France, le prince-évéque de 
Liège, le palatin du Rhin comme duc de Juliers et de Berg, 
d'autres puissances encore protestèrent avec véhémence contre 
les interdictions et usèrent de représailles. L'Espagne faisait 
bonne contenance vis-à-vis d'elles, mais aux Pays-Bas même, 
les provinces agricoles sacrifiées : Limbourg, Hainaut, Luxem- 
bourg, Namur, les fabricants de toile et de linge de table cour- 
traisiens, les chaudronniers brabançons élevèrent aussi la voix 
contre ce système qui consommait leur ruine (i). 

A Bruxelles ce fut pis encore. Les marchands et ouvriers en 
dentelles, au nombre de vingt mille, le plus menacés dans leurs 
intérêts par l'étranger, poursuivirent l'annulation des récentes 
mesures. Le a5 mai, un certain nombre d'entre eux, auxquels 
s'étaient joints des marchands d'étoflfes d'or, d'argent et de soie, 
se portèrent en tumulte devant la maison du ministre Bergeyck 
et l'accusèrent de n'avoir instauré ce régime que pour favoriser la 
cassette royale par les nouveaux impôts sur le sel, le vin, etc. (a). 
Ils l'accusèrent aussi de s'opposer à la construction du canal 
projeté, parce que les États de Flandre n'en voulaient pas et 
qu'il préférait ces derniers à ceux de Brabant. Enfin, ils firent 
entendre les plus grossières menaces. Le ministre, attaqué de 
tous les côtés à la fois, donna, tout à fait à l'improviste, sa 
démission de trésorier général, et se retira à la campagne (3). 



(x) Gachard, La Belgique sous Philippe K, p. 7. 

(2) S. £. G., Reg. 291, f9 193. Maximilien-Emmanuel à Charles II, 
39 mai 1699 : « ... piden ynstantemente que se anule todo lo que se 
ha hecho, por so perder las fabricas que estan establecidas, con la 
esperanza inderta de establecer otras, y fueron a pedirle, con 
grandes amenazas, al conde de Bergeyck, el lunes pasado, cerco de 
dnquenta de ellos a quiere se juntan los mercaderes de paiios y 
estofàs de oro, platas y seda, respeto de que sacan sus mercadurias 
de loglaterra, Francia y Olanda, y assi los unos estan directamente 
opuestos a los otros... » 

(3) C. R. H., 3* sér., t. VI. M. Gachard, Une Visite, p. 86, note i. Dé- 
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L'Électeur ne sachant comment remplacer cet homme intégre, 
ce ministre sans égal, au courant des moindres détails de Tad- 
ministration, en fut tout d'abord au désespoir. 

Le roi Charles, induit en erreur par les nouvelles alarmistes 
émanant du parti hispano-conservateur, avait cru un instant la 
Belgique en pleine insunrection; il refusa d'accepter la démis- 
sion du trésorier général et ordonna i Maximilien-Emmanuel 
de l'envoyer sur-le-champ à Madrid (i). 

Entre temps, les Nations étaient revenues à résipiscence. La 
retraite subite de Bergeyck les avait complètement désorientées* 
Coomie le lait remarquer l'Électeur, elles n'en voulaient pas à 
la personne du ministre. Quatre jours après son départ, il eût 
pu rentrer, sans danger aucun, à Bruxelles (2). 

En eflfet, les métiers demandèrent au gouverneur général 
d'instruire une enquête pour découvrir ceux qui les avaient 
accusés de vouloir attaquer la maison de Bergeyck et se 
réjouirent fort du refus de Charles II d'agréer sa démission. 

Cependant, Maximilien-Emmanuel, comprenant mieux les 
besoins de la situation, supplia Charles II de ne pas contrarier 
la décision du trésorier général, afin de le décharger des soucis 
infinis de la question pécuniaire, mais il insista pour que le Roi 
lui conservât ses émoluments et lui gardât sa place au Conseil 
d'État. De cette façon, il pourrait utiliser les services de son 
ministre favori, dans la direction générale des affidres, suivant 
les nécessités du moment (3). 

Le roi d'Espagne se rendit à ces arguments et désigna 



cret de Maximilien-Emmanuel au Conseil des finances, du i*' juin 1699, 
pour lui annoncer la démission de Bergeyck. 

(i) S. E. G., Reg. 291, f* 202. Charles II à Maximilien-Emmanuel, 
27 juin 1699. 

{2) Ibidem, f> 2i3. Maximilien-Emmanuel à Charles II, Bruxelles, 
16 juillet 1699 : <c [Les métiers] no tenian nada contra el conde de 
Bergeyck, pero al contrario le estimahan y le tenian mucha vene- 
racion por su grande hahilidad, experiencia y integridad, y que solo 
era un interes contrario entressi en lo de la prohibicion de las fabricas 
estrangeras, y un ardor ciego para tener un canal de Bruselas à la 
mar, que habia causado este ruydo; y hubiera podido volver a este 
villa quatre dias despues de su retirada, sin el minor riezgo, como lo 
ha hecho aora. » 

(3) Ibidem, f> 2i5. Maximilien-Emmanuel à Charles II, z6 juillet 
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L.-A. Schokaert« comte de Tirixnont, comme successeur de 
Bergeyck (i). 

Nous savons comment les derniers mois de Tannée 1699 
lurent troublés par les agitations des métiers de Bruxelles, dcmt 
les prétentions d'ordre économique avaient pris un caractère de 
plus en plus exorbitant et brutal. Après que l'Électeur eût mis 
un terme i ce mouvement, par la répression du 17 décem- 
bre 1699, ^ calme se rétablit dans le pays. Alors le gouverne- 
ment revint peu à peu sur les mesures qui lui avaient été 
arrachées et dont l'effet avait été si désastreux (2). Il « commença 
par permettre le transit, moyennant un droit modéré, des 
marchandises prohibées {ag mai 1700), ensuite on leva la défense 
de la sortie des laines, et l'entrée des draps et des bbricats de 
laine fut de nouveau autorisée (24 juillet 1700) » (3). 

Entre temps, Maximilien-Emmanuel n'avait pas abandonné 
tout espoir de relever notre industrie, par des mesures protec- 
trices, moins radicales que les précédentes. Il créa de nouvelles 
fabriques de soie et de laine et tenta d*attirer dans le pays des 
ouvriers étrangers expérimentés, par l'appât d'une situation 
favorisée et l'exemption de certaines charges (4). L'Électeur 
espérait ainsi stimuler l'émulation de nos industriels, vis-i-vis 



1699 : « ... afin de que yo le pueda emplear mas enteramente en li^ 
direccion gênerai de los négocies, iiando de la particular atencion 
que siempre me ha manifestado V. M., no me negara esta gracia, para 
un Ministro, en quien he puesto todo mi afecto y confianza y que mi 
amor y zelo al servicio de V. M. ha siempre procurado merecer. » 

(i) S. E. G., Reg. 29Z, f« 2x8. Charles II à Maximilien-Emmanuel, 
3o juillet 1699. — C. R. H., 3» sér., t. VI, M. Gachard, Une VisiU, 
p. 90, note 4 : Tirimont avait été successivement conseiller au Con- 
seil des finances et au Conseil suprême de Tamirauté, conseiller au 
Conseil suprême de Flandre à Madrid. 

(2) M. HuisifAN, La Belgique commerciale^ t. I**, p. 38. 

(3) M. Gachard, Hisidre de la Belgique au ccmmeHcemeni duXVIW siècle, 
chap. I*', p. x3. 

(4) CoREiiANs, Notice, pp. 5x3 et 6x4. Décret du x5 octobre X699 : 
« Que tous manans et étrangers qui voudroient établir en cette ville 
[Bruxelles] des manufactures de laine, soie, fil, or, argent, mêlées ou 
non mêlées, de telle qualité qu'elles puissent être, ainsi que les tein- 
turiers pour teindre lesdites manufactures de laine et de soie, jouiront 
de l'exemption de garde et d'autres charges bourgeoises moyeimant 



— 126 — 

des entreprises de TÉtat ou de celles de capitalistes étrangers, 
établis dans le pays. Malheureusement l'esprit routinier de nos 
populations s'effraya de cette ingérence qui lui paraissait veza- 
toire; les corporations engagèrent une violente campagne de 
pamphlets contre les nouveaux venus, et Maximilien-Eounanuel 
dut renoncer à ces infructueuses tentatives. Alors il eut recours 
i diverses innovations, d'inspiration plutôt malheureuse. Il 
établit, dans certaines villes, des halles ou bâtiments publics, 
pour y déposer des étoffes étrangères et nationales ; il fit tenir en 
réserve un fonds public, consacré i l'achat de matières premières, 
destinées à être distribuées aux manufacturiers, à titre d'encou- 
ragement, ainsi qu'à l'achat des étoffes, dont les fabricants 
n'auraient pu se défaire à temps. Il décréta également que les 
commerçants qui retireraient des entrepôts publics des produits 
fabriqués à l'étranger, n'y seraient autorisés que s'ils achetaient 
ooncurrenmient autant de marchandises nationales, de même 
nature et de même valeur (i). 

Il ne fut pas loisible à l'Électeur de juger de l'opportunité de 
ces dernières mesures. Trois mois après leur publication^ 
Charles II mourait et la question de la succession d'Espagne était 
rouverte. La plus redoutable des crises était imminente. Ainsi 
s'évanouirent les projets de relèvement économique des Pajra- 
Bas, caressés par l'Électeur. Revenue, après de multiples et 
vains efforts, au siaiu quo amU^ la Belgique rentrait dans son 
obscurité; elle redevenait, meurtrie et désolée, le champ de 
bataille des nations européennes. 



L'intérêt de la tentative économique, dont nous venons de 
retracer les phases, réside dans un double Cedt : elle fiit l'œuvre, 
à la fois, d'un peuple vaillant et d'un généreux prince. 



qu'ils ne fassent point d'autre stile qui puisse les assujettir auxdites 
charges, sans qu'ils seroient obligez de paier aucun droit en se 
faisant seulement enregistrer à la greffe dudit collège... ». {RiMoHs 
vériiablss du 20 octobre 1699, p. 682.) 

(i) Sfbur, Précis hisUHçue, 1. 1», chap. IX, pp. 81 et suiv. (Placards 
des 18 et 24 juillet 1700.) 
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Nos pères avaient conservé, dans ces siècles d'adversité, une 
tare constance, un courage sombre et résigné. La patience des- 
bourgeois de Bruxelles, pendant le bombardement de xôgS, avait 
frappé d'admiration le duc de Wurtemberg (z). Mais l'énergie 
latente des Belges ne se réveillait tout à fiait que lorsqu'il s'agis- 
sait de la défense du privilège ou lorsque le cours modifié des 
circonstances leur faisait entrevoir quelque amélioration à leur 
malheureux sort. C'est ainsi qu'à l'arrivée de Maximilien-Emma- 
nuel tous les coeurs s'étaient repris spontanément à l'espoir. De 
même, après la guerre de la Ligue d'Augsbourg, un désir géné- 
ral de réformes utiles, d'entreprises grandioses, se manifesta. 

Il faut savoir gré à Maximilien-Emmanuel d'avoir prévenu les- 
vœux de ses administrés et d'avoir pris, de concert avec Bergeyck,. 
la direction du mouvement rénovateur. Certains historiens, 
notamment Bormans, ont eu une tendance à s'illusionner sur lea 
résultats qu'il obtint par ses réformes (s). Ce sont li des exagé- 
rations dont il faut se défier, non moins que des flatteries adres- 
sées â Maximilien-Emmanuel par certains de ses admirateurs 
et dont les éloges hyperboliques sont parvenus jusqu'à nous (3). 
En e£Fet, nous avons vu que presque toutes ses entreprises se ter» 
minèrent par de tristes échecs. Les causes s'en retrouvent tout 
d'abord dans le caractère de l'Électeur lui-même. Il manqucL^^ 
sang-froid, de méthode^^Hâtivement il èchafaudeles projets les 
jAuTEnlIants^ les plus grandioses ; il songe à la fois à créer des 
colonies en Amérique, à trafiquer en Orient et aux Indes, i 
joindre la Meuse i la mer du Nord. Il dédaigne un opportunisme 
lent, mais sûr. En outre, il est prime-sautier, inconstant. A la 
première difficulté, il se décourage. Enfin, remarquons que pouv 



(x) VAN DSR Hbdc, Hit orckief van dm Raadp, Himsius^ t. II, p. xox : 
« Cétoit surprenant de voir la tranquilité des bourgeois qui souffrent 
cela patiemment, sans le moindre bruit... Les mêmes bourgeois qui 
perdirent leurs maisons se consolèrent, disant : pourvu que le châ- 
teau de Namur soit pris... ». (Le duc de Wurtemberg à Heinsius. 
Camp de la Porte de Hal. à Bruxelles, xy août xôgS.) 

(a) BuBitms de TA cadémU royale de Belgique, a* sér . , t . XL (Bruxelles, X875).. 
S. BoRiiANS, MaximiliethEmMonuel^ comte de Namur ^ p. 169. 

(3) CoJuofANS, Notice^ p. 473. Exemple typique : 

Sub Bavaro, B«lgit aori argantiqu* plutta% 
C«Blum imbrtfl, nomcn Balfiqua pottnila crevlt. 
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mener i bien la tâche gigantesque qu'il avait assumée» il lui eût 
iallu posséder des qualités exceptionnelles d'homme d*État. Or, 
nous savons qu'il était brave, intelligent, pénétré d'intentions 
généreuses, mais que le vrai génie politique lui faisait dé&ut. Un 
de ses contemporains résumait spirituellement un portrait qu'U 
traçait de ce prince en faisant remarquer qu'il possédait c certes 
trop de zélé, mais pas assez de sérieux » (x). Qu'on se le repré- 
sente, en outre, secrètement contrecarré par les camarilles de la 
Cour, étranger à notre pays, ignorant de nos coutumes, de notre 
tempérament. 

Tout le vieil édifice de nos institutions traditionnelles fût obs- 
tacle à ses projets centralisateurs. Il n'est pas une réfi3rme écono- 
mique qui ne nuise à quelque province ou à quelque catégorie de 
la population. Bruxelles veut un canal, la jalousie de Gand s'en 
alarme; les provinces industrielles sont protectionnistes, les 
régions agricoles en souffrent et réagissent. Fatale diversité 
d'intérêts et de besoins, accentuée encore par le mécanisme par- 
ticulariste des us et des lois séculaires. Cette absence de cohésion 
nationale, dont l'Espagne tirait si habilement parti, avait singu- 
lièrement affaibli le pays et contribua beaucoup à faire échouer 
les réformes entreprises. 

Enfin, l'attitude que prirent l'Espagne et les puissances mari- 
times vis-i-vis de la Belgique renaissante acheva de ruiner les 
espérances de Maximilien-Emmanuel. 

Ce n'est pas que Charles II souhaitât notre malheur. Ce roi 
s'intéressa à nos finances, permit aux nobles, sur les instances du 
gouverneur général, de s'adonner au commerce (2), créa le tri- 
bunal commercial des a Overluydm i pour obvier aux abus et 



(i) Heigel cite rappréciation suivante sur l'Électeur, donnée par 
un de ses contemporains (AUgemeine dmtsche Biographie^ t. XXI, pp. 22 
et suiv. ) : tt £r war kein Feldherr, aber ein kriegstùchtiger General 
tmd der tapferste Soldat; er war vergnùgungszùchtlg, aber nlcht in 
solchem Masse, dass er nicht fur aile Zweige der Regierung ein 
lebhaftes Interesse gezeigt h&tte ; er war verschwenderisch, doch war 
er es vor allem in der Belohnung fremder Dienste ; er besass, so kann 
man kurz den Heerfuhrer wie den Staatsmann charakterisiren, fast zvl 
viel Eifer, aber zu wenig Emst. » 

(2) M. HuisHAN, La Belgique commerciaJe, chap. I*^, p. 3o. Décrets des 
i*' avril et 23 août 1694. 
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aux lenteurs de la justice ordinaire (i); mais il s'attardait à des 
préjugés. La façon dont l'Espagne concevait ses propres intérêts 
était étroite, mesquine, nuisible aux pays de la couronne, surtout 
a l'industrieuse Belgique. La métropole se désintéressait de 
notre scxt, paralysait tout élan réciproque ; dans les rares occa-- 
sions où elle entendit nous soutenir, elle était elle-même si £aible, 
si appauvrie que son appui ne fut qu'illusoire. 

Quant i Guillaume III, franchement hostile à toute velléité 
d'indépendance des Pays-Bas espagnols, il tient l'Électeur en 
tutelle. La politique des États maritimes vis-à-vis de nous est 
ombrageuse, jalouse, égoïste et tortueuse. Leur action s'exerce 
auprès des Nations, qu'ils amènent à formuler des prétentions 
exorbitantes, et se retrouve dans les pamphlets dont ils inondent 
le pays. 

Tels furent les principaux facteurs de l'insuccès du duc de 
Bavière dans ses tentatives réformatrices. 

Très aimé à son arrivée, il avait mécontenté une partie de la 
population par ses hâtives réformes, et le parti conservateur espa- 
gnol envenima cette irritation par de sourdes menées. D'autre 
part, Téchec des réformes déçut et aigrit ceux qui avaient trop 
auguré des beaux projets de l'Électeur. 

En somme, l'appréciation d'ensemble de son œuvre avortée 
doit porter davantage sur l'efifort tenté, le but visé, que sur les 
résultats acquis (2). Ainsi considérée, elle semble moins vaine 
qu'héroïque, et la courte période, pendant laquelle furent conçus 
tant de chimériques projets, nous parait cependant empreinte 
d'un cachet de réelle grandeur. 



(i) CoREiiANS. Notice, p. 497. 

(a) Tel est d'ailleurs Tavls de Prbuss : Die Handeh- und WirihschaJiS' 
pokHk, II, p. 6 : tf Man wird also die Statthalterschaft Max.-Emanuels 
mehr darnach beurtheilen mùssen« was aie erstrebt, als nach dem, 
was sie erreicht hat. Denn ailes in allem genommen : aus diesem 
Chaos absterbender Glieder, deren jedes aber doch kramphaft an 
dem Prinzip der Selbstverwaltung festhielt, aus dem Schutte halb 
versunkener Kultur, verrotteter Privilegienwirthschaft, schwachlich 
geltend gemachter Hoheitsrechte, aus den Banden merkantiler 
Fremdherrschaft die lebensf&higen Elemente frei zu machen, su 
sondern, zu saxnmeln und in Geiste staatlicber Neugrundung schôp- 
ferisch auszubauen — das war eine Aufgabe, an deren Lôsung wohl 
auch reichere Begabung und starkere Kraft gescheitert w&re. » 

9 



CHAPITRE VIL 



La Cour de MaTlmlHan-Bnunaimel, de 1692 à $700. 



Caractère particuUer du gouvernement de Mazimilien-Emmanuel ^ux Pajrs- 
Bas. — Prompte adaptation de l'Électeur à ion milieu. La cour des 
Pays-Bas sous Maadmilien-Emmanuel. Sympathies des Bèlgef pour le 
gouverneur général. Sa grande popularité. — Dissentiments entre Maximi- 
lien-Emmanuel et la noblesse. Les partis à la cour : z<» bavarois ; a» natio- 
nal réformateur; 3* conservateur espagnol. Violents courts entre 
Maximiliea- Emmanuel et l'ambassadeur Quiros. Maximilien-^mmanuel 
perd sa popularité. — Situation de TÉlecteur à la mort de Charles II. 



Une étude sur le gouvernement de Maximilien^Emmanuel 
aux Pays-Bas ne serait pas complète, si nous ne réservions une 
part de notre attention aux rapports sociaux personnels et 
directs qu'il eut avec nos populations. Rappelons que sa nomi- 
nation avait eu lieu dans des conditions totalement différentes 
de celles dans lesquelles la plupart de ses prédécesseurs avaient 
été choisis. A une série d'Espagnols gourmés, hostiles à nos 
mœurs et à nos institutions, à ces gens du Midi, exilés c m 
Flandâs » brumeuses et y souffrant de nostalgie, avait succédé 
ce prince enthousiaste, prêt aux plus grands sacrifices pour 
obtenir la couronne des Pays-Bas. 

Dès son arrivée, son activité se donna carrière dans tous les 
domaines. Sa participation aux opérations militaires, son ardeur 
à secourir Bruxelles bombardée, ses concessions aux exigeances 
de la démocratie, son appui pécuniaire et ses efforts de relève- 
ment économique prouvaient à quel point son dévouement et 
son zèle étaient acquis à notre cause. 
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« 



L'électeur de Bavière était arrivé aux Pays-Bas, en 169a, 
BOUS d'heureux auspices. On espérait trouver en lui un gouver- 
neur à tendances et aspirations nationales, s'intéressant davan- 
tage à la prospérité de la Belgique qu'à la gloire de la métro- 
pole. D'aucuns — les plus hardis -» désiraient reconstituer un 
régime autonome de nos provinces» analogue i celui des archi- 
ducs. En outre, l'espoir de voir renaître à Bruxelles une cour 
brillante était général, aussi bien dans les couches populaires, 
avides de réjouissances, qu'au sein de l'altière noblesse (i). D'où 
la rapide adaptation de Maximilien-Emmanuel à son nouveau 
milieu. Lui aussi recherchait les cérémonies d'apparat, un milieu 
4e luxe, un centre de fêtes et de plaisirs (a). 

Nous avons vu que Charles II avait donné à l'Électeur une 
liste civile très élevée. Celui-ci, aussitôt arrivé, releva le lustre 
de la Cour en s'attachant la haute noblesse. Dés le 5 avril 169a, 
il nomme gentilshommes de la chambre les princes de Chimay, 
de Steenhuise, les marquis de Deinze, de Léde, de Spinola et 
d'autres (3). Plein de prévenances, il rend visite « à toutes les 
dames de la haute compagnie : mesdames de Soissons, d'Egmont, 
d'Arenberg, de Ligne, de Vaudemont », et assiste à leurs fêtes (4). 



(i) Beilage zur AUgemeineH Zeiiung (Munich, 18 novembre 1901, 
n« 265). G. F. Prbuss, MaxmiUan'Emanuel von Bayem und der Hof xu 
Brûssêl, p. X. 

(2) C'est ce que fait remarquer Prbuss, dans l'article MaxmtUan. 
Emanud, p. i : « In den Salons von Bnissel,in denen schon die beiden 
Erzherzôge den Ton edler und verfeinerter Geselligkeit erfolgreich 
gepflegt hatten, im Kreise gewandter Hofleute von weltm&nnischer 
Bildung, Frauen von Rubens'scher Schônheit, in einem Lande, wel- 
chem die £ruchtbarste und ûppigste Kunst des Jahrhunderts ihren 
Stempel aufgedriickt hatte — in der ganzen unvergleichlich reicheren 
Mannigfaltigkeit des Lebens, fùhlte sich der prachtliebende Fûrst 
bald heimischer als in den beengten und reizloseren Verhâltnissen 
der bayerischen Heimath... » 

(3) Relations vériiabks du 5 avril 1692, p. 224. 

(4) DE Mérodb-Wbsterloo, Mémctres, t. !•', chap. IV, p. 74. 
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f II reçoit des ambassadeurs de tous pays (i), traite somptueu- 

/ sèment des hôtes princiers, protège les arts, spécialement ceux 
' de la comédie, de l'opéra et du ballet (2}. De Paris, de Metz, du 
fond de l'Allemagne, des troupes d'acteurs accourent auprès du 
i généreux Mécène. La résidence bruxelloise prend ainsi l'aspect 
\ de la plupart des cours allemandes au xvii* siècle, fieiscinées 
\ par l'éclat de Versailles (3). Malgré les soucis de la guerre et 
la débftcle financière, Maximilien-Emmanuel et son entourage 
multiplient les fêtes brillantes. Les nuits se passent en soupers, 
danses, pantomimes. Des sommes énormes sont dissipées au jeu. 
Un luxe insensé dans la mise contraste péniblement avec la 
misère régnante. En vain l'Église rèdame des lois somp- 
tuaires (4), la bourgeoisie se laisse entraîner par les pernicieux 
exemples d'en haut. L'Électeur, en outre, a des mœurs légères ; 



(i) PRBUSS, Maximilian'Emanuel, p. 4 : « ... so die Holl&nder Hill, 
Dijckvelt, Dopp, Heuclom; die Engl&nder Eckart, Marmande; die 
kaiserlichen Gesandten Kaunitz, Auersperg, Schlick; die Fran- 
zosen Tallard, Fuységur; der Hannoveraner Stephany ; der beriihmte 
Foie Bischof Zalusky, u. v. a. » 

(a) Relations véritables des années xôgS à 1700, passm. Fendant les 
mois d*hiver, on donne de nouveaux opéras et ballets, auxquels la 
Cour entière assiste : Amadis (1695, 25 janvier), Acis et GàlaUe (1695, 
II novembre], BélUrophon (1696, x3 novembre), Thésée (1697, 3i décem- 
bre). Les Quatre Saisons (1698, 5 décembre), Datis (1700, 33 novembr^. 
Fresque toutes ces œuvres sont du maestro Fiocco. 

(3) Sur la vie à la cour de Bruxelles, voir au fonds dit « Cartulaires 
et manuscrits », le ms. 923 : Journal des cérémonies de la cour de 
Bruxelles f depuis le 26 mars i6ç2 jusqu'à la fin de 1706^,,. tenu par.,. 
LozANO, aide de VOraùnre de la chapelle royale. Rappelle la sécheresse 
ènumérative, minutieuse du journal de Dangeau. — Voir, du même, 
les mss. 821 : Mémoires sur Vétat et le cérémonial des cours de Madrid et de 
Bruxelles; 822 : Notice de tous les emplois de la cour et de la chapelle royale de 
Bruxelles,., de iôçq à 1J12. (En espagnol.) 

(4) Frbuss, MaximÛian'Emanuel, p. 3, notes 11 et 12. — S. E. G.» 
Fortef. 609 : Lettres du Roi et de ses secrétaires à Varcheoéque de 
Matines (lôçS-iyao) : 11 mai, 14 juin, 5 août 1696. L'archevêque de 
Malines mena également une campagne contre <c los divertimentos 
poco honestos ». En 1695, il outrepassa même ses droits en publiant 
un édit, défendant la représentation de comédies trop badines, dans 
les établissements publics. L'Électeur s'en étant montré peu satisfait, 
Charles II obligea poliment l'archevêque à s'excuser auprès de 
Maximilien-Emmanuel de son excès de zèle. 
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ses aventures avec la turbulente Maupin défrayent les chro- 
niques scandaleuses. Malheureusement, moins avisé que 
Louis XIV, il néglige parfois ses devoirs de gouverneur au 
milieu de ces distractions. Il travaille avec une ardeur dévo- 
rante, mais sans méthode ni régularité. Son dilettantisme prime- 
sautier se refuse au joug d*un labeur continu. De là des froisse- 
ments avec l'austère Guillaume III, qui d'ailleurs prend prétexte 
de cette situation, pour exercer une surveillance d'autant plus 
rigoureuse sur le duc de Bavière. 

Telle fut, dans ses gprandes lignes, la renaissance de la vie 
mondaine i Bruxelles, sous l'impulsion de l'Électeur. Sans 
doute, sa Cour rappelait, sous certains aspects, les résidences 
licencieuses et folâtres de Cassel ou de Dresde, bien plus que 
l'entourage raffiné, noble et grave des archiducs, illustré par la 
présence d'artistes renommés. Mais telle quelle, elle satisfaisait 
amplement les vœux d'une noblesse depuis longtemps sevrée de 
plaisirs conformes à ses goûts d'opulence. D'autre part, les mar- 
chands de Bruxelles se réjouissaient du réveil d'une vie fastueuse, 
favorable au relèvement du commerce de la capitale (i). 

Épris de popularité, Maximilien-Emmanuel prit soin de se 
concilier l'affection des foules en flattant leurs goûts et leurs 
passions. Il eut d'ailleurs, dès qu'il eut pénétré quelque peu leur 
mentalité, la satisfaction d'y découvrir des tendances et des 
sentiments analogues à ceux de ses compatriotes. La joyeuse 
humeur, un peu lourde et matérialiste des Belges, s'égayant 
autour des tables chargées de brocs, i l'ombre des tonnelles 
champêtres, ne rappelait-elle pas la jovialité bavaroise, grande 
amatrice de prouesses bachiques ? Les pompes prestigieuses de 
l'Église romaine ne courbaient-elles pas, aux bords de l'Isar 
comme aux bords de l'Escaut, les fidèles en adorations dévotes 
vers de saintes images, scintillant m3rstérieuses au fond des 
chapelles ornées ? 



/ 



(i) CoREiCAKs, Notice, p. 53o : « Les marchands de la rue de la Made- 
leine et de la Montagne de la Cour suivirent cet exemple (illuminer 
leurs demeures) pour plaire à l'Electeur, qui, par son penchant pour 
les fêtes et pour le luxe, ainsi que par les étrangers que la cour atti- 
rait à Bruxelles, « leur assurait en un mois plus de bénéfices qu'aupa- 
ravant ils n'en avaient pu réaliser en un an ». 
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Aussi l'Électeur prit-il plaisir i favoriser l'inclination de no» 
pères pour leurs « ommegangs » séculaires, leurs cortèges et 
mascarades. De cette période animée datent les carnavals joyeux 
auxquels accourent de lointains voyageurs, les anniversaires 
célébrés au fracas des fusées d'artifice, dans la splendeur des 
illuminations (i). 

Maximilien-Emmanuel se mêle à la foule, applaudit aux 
représentations théâtrales des chambres de rhétorique, passe, 
lui-même, une chaîne d'or au cou du • Primus » en philosophie 
de l'Université de Louvain et donne à cette solennité un édat 
jusqu'alors inusité (2). Avant son départ en campagne et à son 
retour, il se rend en cérémonie, à cheval, i la collégiale de 
Sainte-Gudule, « selon l'usage des archiducs, nos anciens souve^ 
rains, qu'il vouloit imiter en tout » (3). Partout, sur son passage, 
il soulève d'ardentes manifestations de loyalisme. Il semble 
avoir été au comble de sa popularité en 1698. Le i^'* mai, il 
abattit l'oiseau perché sur la Grosse Tour (située entre les 
portes de Hal et de Namur) et fiit proclamé roi du Serment de 
l'arquebuse. Le même soir, le duc et son épouse allèrent souper, 
vêtus i la bouigeoise, dans la salle du Serment. Le vainqueur 
distribua généreusement, à tous les membres de la gilde, des 
uniformes bleu bavarois (4). Par de tels procédés, Maximilien- 
Emmanuel, afiable et prodigue, conquérait l'affection des masses. 



(i) CoREiCANs, NoUce, pp. 499, 5o6, Sac, 53o : Cavalcade en l'honneur 
de la paix, 21 juillet 1698; — fête du « Mai », i*' mai 1699; — cortège 
historique au carnaval de 1700. — Voir aussi Relations vériiabUs des 
8 novembre 1692, 6 mai 1698, 4 juillet 1698, etc. — Pour les détails 
généraux, très intéressants, sur les fêtes en Belgique» sous la domi^ 
nation espagnole, voir H.-G. Moke, Mamrs^ usag$s, fêtes et solennités da 
Belges, chap. XXIII. 

(2) Mann (L'abbé), Abrégé de Tkistoire de Bruxelles, t. I« (Bruxelles, 
1785), p. 192» année 1693 : « ... Pierre vanHamme, natif de Bruxelles^ 
fut déclaré « Premier » de son cours de philosophie à Louvain et fut 
reçu en sa ville natale par une magnifique cavalcade. L'électeur de 
Bavière lui mit une chaîne d'or au col... C'est la première fois que 
l'on a vu pareille cérémonie à Bruxelles; auparavant la proclamation 
des <c Premiers » de Louvain avait été accompagnée de moins de 
faste. » 

(3) DB Mérodb-Wbstbrloo, Mémoires, 1. 1», chap. XIII, p. 352. 

(4) Hbnnb et Wautbrs, Histoire de la ville de Bruxelles, t. II, chap. XIV, 
pp. z39etsuiv. 
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Malheureusement, la tâche assumée par l'Électeur était réelle- 
ment trop complexe et délicate, Teffort requis, trop considérable, 
pour qu'il pût le soutenir. La noblesse se détacha de lui la pre- 
mière. De Mérode-Westerloo, le spirituel « Malcontent », avait 
fait pressentir cette rupture en termes d'une bonhomie rail- 
leuse : « ... Comme les choses de ce monde sont instables, l'on 
arriva bientôt à s'apercevoir, les gens de bon sens les premiers, 
et les autres comme d'ordinaire les derniers, que l'on étoit fort 
loin des félicités que l'on s'étoit promises » (i). 

Un premier grief de la noblesse résidait dans le fait que 
l'Électeur ne choisissait pas avec assez de soin les membres de 
son entourage. « L'Électeur... étoit entraîné aux plaisirs et aux 
jeux par une quantité d'aventuriers piemontois, françois et 
autres, dont il étoit environné et mené » (a). 

Aussi les nobles lui reprochaient-ils c de tout confondre et de 
traiter également le faquin et l'homme de distinction ». La cour 
de Bruxelles acquit en peu de temps un fâcheux renom. La haute 
noblesse s'abstint d'y paraître, d'autant plus que le versatile 
Électeur conmiençait i négliger les vieilles feunilles du pays. Il 
cessa ses visites courtoises aux grandes dames et blessa, par ses 
étourderies, d'anciens et vrais amis (3). Sans doute, le gouverneur 
général sentait gronder, depuis longtemps déjà, une opposition 
sourde à ses plans, au sein de cette noblesse conservatrice, mais 
les règles les plus élémentaires d'une politique opportune ne lui 
ordonnaient-elles pas de prévenir tout au moins des conflits 
d'étiquette 7 

La situation se gâta davantage après le second mariage de 



(i) DB M6rodb-Wbstbrloo, Mémoires^ 1. 1*', chap. IV, p. 74. 

(2) Idbm, ibiiUm, t. I*, chap. VII, pp. i38 et suiv. 

(3) Idbm, ibidem, t. I*', chap. VII, pp. x39 et suiv. : Voir la grande 
querelle du « carreau » entre MaximiUen-Emmanuel et la princesse 
de Vaudemont, à l'église des Bailles de la cour. 



— i36 — 

l'Électeur, le 12 janvier zôgS, avec la fille du roi de Pologne, 
Jean III Sobiesky, la belle Thérôse-Cunégonde (i), princesse 
capricieuse, dont les fantaisies bravaient les règles du protocole 
et désolaient un époux très épris (2). Madame l'Électrice voulut 
recevoir à son arrivée Mesdames la comtesse d'Egmont et la 
princesse de Ligne. Étant allées chez l'Électrice, elle les reçut et 
les tint debout, au lieu de les faire asseoir » (3). 

De pareilles vétilles faisaient perdre i Maximilien- Emmanuel 
des sympathies précieuses. Joignons à ces divers motifs de 
mécontentement, les prétentions rivales des chefs militaires en 
campagne, Castillo, Bedmar contre Vaudemont, etc., dont les 



(i) Haeutle, Généalogie des Erl. Si. WUklsback, pp. 74-80. 
MaxmilieH'Emmimuel épouse Thérèse Cunêgùnde (12 janvier 1695). 
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Arckwfûr ôsterrekhische GeschickU, B. XLIV (Vienne, 1871) : Ablumd- 
lumgeu MUT GesekickU Oesterreichs unier dcn Kaisern Leopoîd /., Jostfl, und 
Karl VI. ArUkel II : Habsburg und Witlelsbach, als EinUUung su den 
verirauUn Briefen des Ckurfûrsien Max. II, von Bayem mit seiner GemakUn 
Thérèse Sobiesha (iéçS'1704). Bearbeitet von C. Hôfler. Publication 
incomplète, introduction faite négligemment, fort critiquée par Heigel. 
On y trouvera cependant des détails curieux sur les négociations qui 
conduisirent au mariage de FÉlecteur avec Thérèse-Cunégonde, 
sur les scènes bizarres qui se produisirent, à Wesel, le jour du 
mariage, etc., pp. 280 et suiv. 

(3) HÔFLBR, loc. cU.y p. 339. L'Électrice ayant été se promener 
incognito au cours, après sa sortie de Téglise, Maximilien-Emmanuel 
lui écrit, du camp de Temath, le 3o mai 1697 : «c Je ne comprends pas 
pourquoy Vous avez horreur à faire la Princesse. Toutes personnes 
du Monde se vellent faire plus grandes qu'elles ne sont, et vous 
vous mêlez dans le peuple. Mon génie ne si pourra jamais conformer, 
et je vous dis encore qu'il y va de ma gloyre et que je ne peus pas 
vous complaire en cela. » 

(3) DB Mérodb-Wbsterloo, Mémoires^ 1. 1", chap. VII, p. 143. 
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déceptions aigries finissaient toujours par se coaliser en rancunes 
communes contre Mazimilien-Emmanuel (x). Enfin, les scissions 
de plus en plus tranchées entre les camarilles de Cour complétè- 
rent l'œuvre de désa£fection, détachant la noblesse belge du duc 
de Bavière. 

Trois partis se disputaient la prééminence à la cour de 
Bruxelles (2). 

L'Électeur, à son départ pour les Pays-Bas, en 1692, s'était 
entouré d'un noyau de Bavarois fidèles. Vivement protégé par 
son souverain, ce groupe se tint assez en dehors des grandes 
querelles de la résidence, se contentant d'occuper des postes 
honorifiques, grassement rémunérés (3). Il avait pour chef l'am- 
t>assadeur Prielmayr, homme tout dévoué à l'Électeur, mais 
timide et sans grande envergure (4). Cette coterie n'était aimée 
ni à Madrid, ni chez nous et les ministres lui faisaient souvent 
la guerre. Son rôle fut le plus e£facé des trois. 

Un second groupe, très important, représentait les aspirations 
nationales des Pays-Bas. Depuis longtemps, nous l'avons vu à 
l'œuvre, sous la haute protection de l'Électeur. En lutte avec les 



(x) S. E. G., Portef. 3o8. Le secrétaire de Maximilien-Enunanuel 
à don Juan de Angulo. Bruxelles, x6 janvier X693. 
(2; Prbuss, MaxmUUm-Emanud^ pp. 3 et 4. 

(3) Sur le rôle des Allemands à Bruxelles, voir van dbr Hbdi , Hd 
archUfvan den Raadp, A, Heinsius, t. II (La Haye, X874), pp. Sy et suiv. 
Dijckvelt à Heinsius, camp de Genappe, X4 juillet 1692. «... ende de 
Duytse schijnen nogh zoo weinigh kennisse te hebben van de consti- 
tutie van deze landen en van de forme van de Regeringe als wanneer 
zij hyer drye dagen maer waren geweest en appliceren haar ook zoo 
weijnigh ende nemen zoo wonderlijcke mesures, dat ick vreeze, dat 
zij zeer langhsaem die kennisse zullen becomen en ondertussen 
bÛjven zij zonder haer veel te bemoeyen met de direct ie ende expe- 
dieren bijnae niemendal, selfs in zaecken van de uyterste nootzaeke- 
lyckheid en haest... ». 

(4) Heigbl, AUgenume deutscke Biographie, t. XXVI, pp. 586 et suiv. 
Prielmayr (Corbinian, Freiherr v. P. von Priel), né en 1643. Études 
diplomatiques. — 1669, conseiller de Bavière et Geheimregistrator. 

— Précepteur politique de Maximilien-Emmanuel ; missions diverses : 
La Haye, Rijswijk. A Bruxelles, pendant le séjour de Maximilien- 
Emmanuel, occupe le poste très important de Hofkammerprâsident. 

— 170X, retour à Munich. — xyoS, retour à Bruxelles; mort en X707. 
Caractère prudent, mœurs patriarcales. 



— i38 — 

intérêts mal entendus de la Tieille Espagne, il prend l'initiative 
de mesures généreuses et hardies, coopère de toutes ses forces 
au relèvement économique des Pa3rs-Bas et, bien que sincère- 
ment loyaliste, éveille la défiance de Charles II par son ardeur 
i servir les vues du gouverneur général. A sa tète se trouve 
l'éminent conseiller Bergeyck. 

Les sympathies populaires allèrent généralement droit à ces 
défenseurs de nos intérêts nationaux. D'eux émanaient les con- 
seils de prudence, en faveur d'une « politique de concessions ». 
Aussi, même lorsque les réformes économiques eurent échoué, 
le ressentiment populaire en garda-t-il moins rancune à Tex-tré- 
sorier général qu'à l'Électeur. 

En face de ces patriotes réformateurs se trouvaient les conser- 
vateurs, espagnols, étrangers et nationaux. Nous les avons suivis 
aussi dans leur action, défendant avec acharnement la supré- 
matie incontestée de l'Espagne sur nos provinces, favorisant les 
intérêts de la métropole au détriment des nôtres. Les e£Forts faits 
par Maximilien-Emmanuel pour se rendre populaire sont l'objet 
de leurs vifs soucis. Leurs sentiments sont sincères et justifiables, 
leurs procédés secrets et cauteleux. Ils fomentent des troubles, 
répandent des pamphlets (i) et sèment des calomnies. Lentement 
mais sûrement, ils minent l'autorité de l'Électeur et réduisent & 
néant sa popularité. Ils sont nombreux et puissants. Ceux que 
les réformes irritent, ceux que le t système de concessions» 
envers les Nations indigne, sont dans leurs rangs. Ce sont les 
chefs des vieilles familles belges, scandalisées par les caprices 
de l'Électeur, les mécontents du Conseil privé, les chevaliers de 
la Toison d'or. Ils s'intitulent c faction des Malcontents ». Parmi 
eux se trouvent le secrétaire d'État et de guerre, l' Amirauté, le 
duc de Holstein-Ploehn, le comte de Mérode-Westerloo (2) le 
comte de Monterey, président du Conseil de Flandre à Madrid (3),. 



(i) Sur les pamphlets annonçant la constitution prochaine des 
Pays-Bas en Etat souverain, sous Maximilien-Emmanuel, cf. Corb- 
MANS, Notice, p. 5x5. 

(2) DB Mârodb-Wbsterloo, Mémoires^ t. I*', chap. VII, p. 145;. 
chap. VIII, p. 177. 

(3J C. R. H., 3« sér., t. VI. M. Gachard, Une Visite, p. 90, note 3. 
Don Juan Domingo de Zuniga y Fonseca, comte de Monterey et de 
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Tarchevâque de Malines, Humbert de Prédpiano, le marquiff 
de BedmaXy gouverneur des armes (i)« 

A Madrid également leur rôle est capital. Habiles à faire 
naître les appréhensions du craintif Charles II, ils soulignent 
tout effort personnel de l'Électeur d'appréciations défavorables- 
et ne craignent pas d'affoler le débile monarque, tantôt en lui 
représentant le gouverneur général secouant le joug de la métro- 
pole aux Pays-Bas, tantôt en lui mettant sous les yeux des rap- 
ports insidieux et perfides, représentant la Belgique entière ea 
pleine insurrection contre les lois protectionnistes (2). 



Fuentes, marquis de Taracena, ex-gouverneur général des Pays- 
Bas. 

(z) C. A. P. B., Reg. 5, f~ 19 et suiv. Quiros à Charles III. 
Bruxelles, 24 décembre 1706. Demie quelques renseignements sur 
le gouverneur des armes, sorte de chef d'état-major. Reçoit par mois 
a,ooo écus à 5o plaques. Commande une compagnie de gardes 
à cheval « que si bien slrve en campana, viene a estar quasi entera- 
mente a su disposicion ». Les rois d*£spagne avaient placé aux côtés- 
des gouverneurs de sang royal, le secrétaire d*£tat et de guerre, 
pour surveiller leur action politique; de même ils instituèrent le 
gouverneur des armes pour restreindre leur indépendance militaire. 
Quiros termine en faisant remarquer que cette fonction, tombée en* 
décadence, consiste, pour le présent, à conférer avec le gouverneur 
général, au sujet des requêtes et mémoires militaires. — Après la. 
guerre de la Ligue d'Augsbourg, Bedmar occupa ce poste, en rem- 
placement de Vaudemont, nommé gouverneur du Milanais. 

(a) Ainsi s'explique le trouble dans lequel se trouva Charles II 
après réception du rapport précédemment cité de Maximilien-Emma- 
nuel, sur les troubles de Bruxelles (29 mai 1699). Maximilien-Emma- 
nuel, par lettre du 16 juillet (S. £. G., Reg. 291, f~ 204 et suiv.) 
protesta en termes fiers et dignes contre les fausses rumeurs répan- 
dues à la cour de Madrid. F* 2x0 : « Dexo a la suprema consideradon 
de V. M., si no séria de su Real servicio, se hiciese informar quienes 
son los que han informado a V. M. o su Ministerio tan contra la 
verdad publica, para mandar executar contra ellos la demonstracion 
que mereze su malicia y calumnia, y no exponer mas a suposiciones 
tan falsas las Reaies resoluciones de V. M. Debo tambien manifestar 
à V. M. lo sensible que me es recibir semejantes Despachos, que dan 
a entender que se desaprueva mi conduta, y esto sobre informaclones- 
de particidares llenas de pasiones y de falsedades, de que pido 
à V. M. satisfacion, esperando no me la negara, pues creo merecerla 
por el amor y zelo que tengo a su servicio, al quai siempre me he 
sacrificado, y que no querra permitir se me ponga en compromise, 
con gente semejante. » 



4 



\ 



— Ï40 — 

L'homme le plus remarquable de ce parti, son chef incontesté, 
^tait l'ambassadeur espagnol à La Haye, don Francisco Ber- 
nardo^^jg^uiros, membre des Conseils de Castille et des Ordres, 
diplomate remplissait, nous l'avons vu, la charge officieuse 
-d'il ambassadeur», mission de confiance restreignant la liberté 
du gouverneur général par un espionnage discret et constant. 
L'Électeur réagissait avec énergie contre les menées de ce 
ministre. Au cours de leurs conflits presque permanents, 
Charles II prenait parti tantôt pour l'un, tantôt pour l'autre, et 
quelquefois aussi s'abstenait. Quoiqu'ayant la plus grande con- 
fiance dans la fidélité éprouvée de Quiros, il jugeait prudent de 
ne pas admettre toujours ses prétentions, parfois excessives, afin 
■de ne pas lui laisser acquérir une trop grande puissance politique. 
En efiet, son autorité aux Pays-Bas était considérable, ainsi que 
le prouve sa correspondance volumineuse avec Charles II, 
Maximilien-Emmanuel, les secrétaires d'État et de guerre et 
<:elui de la Chambre, don Francisco de Frias (x). C'était d'ail- 
leurs un homme d'élite, diplomate habile et judicieux, mais dont 
les sentiments patriotiques et exclusivement dévoués aux intérêts 
de l'Espagne créèrent de perpétuels soucis à l'Électeur, qui 
poursuivait des vues tout à fait opposées. Sa mauvaise volonté à 
répondre aux désirs de Maximilien- Emmanuel était flagrante. 
Nommé par lui membre d'une jointe commerciale, en remplace- 
ment de Moncayo, ex-ambassadeur intérimaire à La Haye, il 
s'abstint d'y paraître (a). Nous avons vu, avec détails, comment, 
lors des troubles de Bruxelles, il soutint ouvertement les Nations 
^t causa i Maximilien- Emmanuel le plus grand préjudice. Aussi, 
les plaintes de ce dernier étaient-elles vives. « Ce ministre excite, 
ici, les États contre moi, » écrivait-il au secrétaire de UbiUa, 
le 5 août 1699(3). Il était, de plus, convaincu qu'à Madrid égale- 



(i) S. E. G. Correspondance très volumineuse, politique, militaire, 
économique. Reg. 2348-2373 : Corr. des anibassadmrs avec Charles II ; 
2384-2387 : Corr. des ambassadeurs avec le surétaire d'État à Madrid; 
2434-2439 : Corr. de MaxtmilitH'Emtnanuel avec Qtftros ; 2446-2449 : Corr. 
-de Quiros avec le secrétaire de la Change et ceux d^Étai et de guerre; 
2534 et 2536 : Corr, de Quiros avec divers. 

(2) Galksloot, Troubles de BruxelleSy chap. I*, p. 12. 

(3) S. E. G., Reg. 291, f» 224 et suiv. 
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ment, à la m6me époque, Quiros entravait la politique de^ 
Bergeydc et qualifiait ses réformes d' i impertinences conti- 
nuelles •. Le diplomate bavarois Siméoni laissait entendre sans^ 
Retours au comte d'Auersperg, envoyé de l'Empereur à Londres, 
que si les négociations, engagées à Madrid, par rÉiecteur, pour 
obtenir la «perpétuité» du gouvernement aux Pays-Bas, étaient 
jusqu'ici restées vaines, la faute en était aux insinuations de 
Quiros (i). 

Déjà en 1697, au traité de Rijswijk, Maximilien-Emmanuel 
et Bergeyck s'étaient trouvés en conflit avec Quiros au sujet de 
la récupération de Luxembourg (2). « Ils avoient quelques 
faisons apparentes, mais M^ de Quiros resta inébranlable et 
l'emporta enfin. Cet honnête homme étoit fort incommode à 
l'Électeur qui le chagrina et le persécuta toujours » (3). Telle- 
est l'opinion de Mérode-Westerloo, mais il faut être plus juste 
et constater au contraire que Maximilien-Emmanuel sut avec 
générosité, dominer ses ressentiments personnels contre Quiros, 
lorsque les intérêts du pays l'ordonnaient. C'est ce que prouve- 
une de ses lettres, écrite en 1700 à Charles II, dans laquelle on 
le voit insister auprès du Roi pour obtenir la coopération directe 
de Quiros aux a£Faires des Pays-Bas, et faire un grand éloge de 
oe ministre (4). 



(z) S. E. G., Portez. 3449. Traduction espagnole d'une lettre, en 
français, d*Auersperg à Quiros, a juin 1699. — Reg. 3369. ^ 335 et 
suiv. Le z3 juin 1699, Quiros se justifie auprès du Roi et déclare non 
fondées les insinuations de Siméoni. 

(3) LoNCHAT, La rwaUU^ chap. VI, p. 337. 

(3) DB MâRODB-WESTBRLOO, Âfémoires^ 1. 1^^, chap. VII, p. 144. 

(4) S. £. G., Reg. 391, f~ 341 et suiv. Maximilien-Emmanuel à 
Charles II, sans date. Elle débute en ces termes : « Senor. La multitud 
y gravedad de negocios de dificultosa expedicion, que continuamente^ 
en el estado présente se han ofreciendo en este Goviemo y mi parti- 
cular deseo del Acierto en el mayor servicio de V. M., sin poderle 
assegurar como quissiera, con la assistencia de los Ministres y Per- 
sonas que ay aqui, me han obligado a ir deteniendo a Don Francisco 
Bemardo de Quiros, valiendome de su persona en todo lo que se ha 
ofrecido, con la noticia que aun antes de venir a Bruselas ténia del 
buen Crédite y Estimazion que tiene en todas partes; y ahora, 
despues de las repetidas experiencias con que, en las Juntas y fuera 
de ellas, he reconocido su grande compréhension y facil expediente 
en todas materias, con mucha integridad y independencia en sus 
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Telle était, en résumé, la position respective des partis i la 
Cour. Leur opposition, leurs idéaux contraires ne firent que 
s'accentuer; l'Électeur, impuissant i satis&dre les appétits des 
Bavarois, les ambitions des Maloontents et les vœux des 
patriotes réformateurs, sentit autour de lui, de jour en jour, 
croître les rancunes, s'aigrir les ressentiments et les haines. 

En même temps qu'il perdait les sympathies de la Cour et de 
la noblesse, ses rapports avec le peuple, spécialement avec les 
Bruxellois, se tendaient de plus en plus. 

Les menées subversives des Malcontents avaient produit leurs 
dangereux e£fets et la longue patience du gouvernement n'avait 
pu éviter le conflit final avec les Nations de la résidence. L'échec 
des réformes économiques avait contribué à augmenter le mécon- 
tentement. Enfin, le luxe effiréné, les gaspillages de l'étourdi duc 
de Bavière avaient à tel point accru le chiffire de ses dettes, qu'il 
■^tait en butte aux pires insultes de la part de ses créanciers (i). 
Cette situation pénible acheva de le rendre impopulaire. 



* 



Le i^ novembre 1700, lorsque mourut le dernier Habsbour^r 
de la branche espagnole, l'Électeur se trouva isolé, au milieu 
d'une Cour divisée, à la tête d'un peuple indiflférent ou hostile. 

III avait perdu, en huit années de gouvernement, ses plus chères 
illusions. Les puissances l'avaient leurré dans ses ambitieuses 
espérances; son activité avait été restreinte et diminuée; ses 
réformes avaient presque toutes échoué. En vain s'était-il plié à un 
régime de souples prévenances, non exempt d'humiliations, il ne 

buenos dictamenes, conque excède à otros, me han influydo unica- 
mente â suplicar a V. M., con la mayor instancia, me haga merced de 
mandarle con precission no se aparté de mi assistencia, por que assi 
asseguro a V. M. importa a su servicio y a mi personal sîlivio, y que 
para una y otra necessitad precissamente dé Don Francisco, y 
aunque tendra V. M. otros Ministres de iguales prendas, no puedo yo 
confiarme de los que no conosco como de este, que ya he experimen- 
tado que puede merecer la confianza que habre dél para mi dessem- 
.peno. » 

(i) Prbuss, Maxmilian^Emanuel, p. 4. 
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parvint pas plus & rallier à sa cause œux que sa politique I 
de concessions et de réformes avait froissés, qu'à garder l'affec- /] 
tien de ceux en faveur de qui il avait inutilement tenté le relè- 'y 
vement de la Belgique. *^ 

Cest alors que Maximilien-Emmanuel» désabusé mais non 
découragé, reprit la poursuite de son idéal politique, de son chi- 
mérique projet de souveraineté des Pays-Bas, dans des condi- 
tions toutes nouvelles. Cette politique devait malheureusement 
avoir des résultats désastreux pour notre pays. L'ère du plus 
profond abaissement des Pays-Bas s'ouvre. Pendant de longues 
années, la guerre va ravager nos provinces ; l'ennemi foulera 
notre sol; les peuples étrangers s'empareront par la force des 
rênes de notre gouvernement : le régime espagnol ne sera plus 
qu'une fiction, un terme dérisoire, au nom duquel se commet- 
tront les actes les plus arbitraires, les excès les plus révoltants. 

Les phases de cette nouvelle période, s'étendant jusqu'à la con- 
clusion du traité de la Barrière, signé dans les premiers jours de 
17x6, constituent la deuxième partie de cette étude. 



DEUXIEME PARTIE 



LES PAYS-BAS PENDANT LA GUERRE 
OE LA SUCCESSION D'ESPAGNE 
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CHAPITRE VIII. 

L'alliance fk*anco-l)aTaroiM 
et ses ellbto aux Paye-Bas (1700-1702). 



Mort de Charles II. Mazimilien-Emiiianuel reconnsdt la duc d'Anjou pour 
roi d'Espagne. — Les origines du rapprochement franco-bavarois et ses 
vicissitudes depuis 1693. — Attitude réservée des Belges à l'avènement de 
Philippe V. Double courant d'opinion. -^ La politique de Louis XIV 
menace la paix européenne. Philippe V accorde à son aïeul pleins pouvoirs 
aux Pays-Bas. Entrée des armées françaises en Belgique. Les garnisons 
hollandaises évacuent le pays. Suspension des remboursements aux Pro- 
vinces-Unies. Formation de la Grande Alliance. Traité d'alliance franco- 
bavarois du 9 mars 170 1. Vues de Louis XIV sur la Belgique. L'Électeur 
retourne en Bavière. Le duc de Bourgogne nommé vicaire général des 
Pays-Bas. Résistances de Maximilien-Emmanuel à cette nomination. 
Traités d'alliance complémentaires du 17 juin et du 7 novembre 1703, 
entre la France et la Bavière. 



Le 18 novembre 1700, un décret de Maximilien-Emmanuel, 
adressé aux Conseils de justice et aux États de Brabant, infor- 
mait officiellement ces corps du décès du roi Charles II et de la 
disposition testamentaire par laquelle ce monarque léguait au 
duc d'Anjou la monarchie espagnole, dans son intégralité (i). Un 
courrier, envoyé par l'ambassadeur d'Espagne à Versailles, 
ayant apporté la nouvelle du consentement de Louis XIV 
à l'élévation de son petit-fils à la dignité royale, le gouverneur 
général publia, le 19, un nouveau décret, invitant les Conseils 
de justice à reconnaître, pour souverain, le duc d'Anjou, sous le 
nom de Philippe V. Un Te Dium à Sainte-Gudule, un spectacle 
de gala à l'Opéra complétèrent, le lendemain, la série d'actes 



(i) Gachard, La Belgique sous Philippe V (Bruxelles, 1867), g a, p. 8. 
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officiels par lesquels la population bruxelloise apprit, sans émo- 
tion apparente, la mort prévue du dernier des Habsbourgs 
d'Espagne et le changement de dynastie à la suite duquel le 
fléau de la guerre allait, pendant plus de douze ans, s*abattre sur 
l'Europe entière. 

Sans nous attarder i des commentaires sur les phases du 
grand problème de la succession, intéressant l'histoire politique 
européenne (i), nous allons étudier ici comment le duc de 
Bavière fut amené à reconnaître le petit- fils de Louis XIV pour 
souverain de toutes les Espagnes, alors que les Habsbourgs de 
Vienne n'avaient encore abandonné aucune de leurs prétentions 
à cet immense héritage. 






Louis XIV, dès 1692, n'avait cessé de faire, auprès de 
Maximilien- Emmanuel, des tentatives secrètes pour l'amener à 
abandonner la cause des Alliés. 

Désirant empêcher à tout prix l'Empereur d'entrer en posses- 
sion de la succession d'Espagne, il préférait la voir passer aux 
mains de l'Électeur, au cas où les circonstances ne permettraient 
pas aux Bourbons de la recueillir. Si Léopold cependant triom- 
phait, Louis XIV voulait, tout au moins, réduire le prix de la 
victoire de son mortel ennemi, en faisant céder la Belgique au 
duc de Bavière (2). 

A la fin de 1693, le roi de France fit donc proposer secrète- 
ment aux Provinces-Unies, par l'intermédiaire de l'abbé Morel, 
la création d'un État belge, sous la maison de Wittelsbach, à 



(i) Outre les ouvrages mentionnés dans ce chapitre, on consultera 
avec fruit à ce sujet : £. Morbt, Quinze ans du règne de Louis XIV 
(1700 171 5), (Paris. iSSi-iSSg), 3 vol. in 8^— H. Rbynald, Laguerrede la 
succession d'Espagne (Paris, 1878), in-8^. — Baudrillart, Philippe V eila 
cour de France^ de 1700 à 17 j5 (Paris, 1889). — C. von Noordbn, Euro- 
pàische Geschichte im j8, Jahrkunderi^ t I*' (Leipzig, 1870). Der spanisckê 
Erhfoîgekrieg, — Landau, Geschichte Kaiser Karls VI. als Kônig wm 
Spanien (Stuttgart, 1889). 

(2) Legrellb, La diplomatie française et la succession d'Espagne, t. I*', 
chap. X, pp. 370 et suiv. 
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condition que TÂutriche renonçât définitivement à toutes pré- 
tentions sur les Pays-Bas espagnols. L'ambassadeur Quiros 
s'opposa vivement à ce projet, car il craignait un rapprochement 
entre la France et l'Électeur et prévoyait même l'éventualité d'un 
échange des Pays-Bas contre Naples ou la Sicile, entre Maxi- 
milien- Emmanuel et Louis XIV (i). 

Les sollicitations françaises restèrent longtemps vaines, bien 
que l'Électeur leur prêtât une attention bienveillante. Devenu 
beau-frére du Dauphin par suite de son mariage avec Thérèse- 
Cunégonde, il en profita pour échanger avec ce prince des 
cadeaux somptueux. En 1696, cependant, il était toujours encore 
fidèle à la cause des Habsbourgs. 

L'attitude de l'Autriche elle-même, provoqua en lui un revi- 
rement définitif. Du jour où l'Électeur avait reçu de Charles II 
le gouvernement des Pays Bas, Léopold, sans plus se soucier de 
ses promesses anciennes, s'était désintéressé des destinées de son 
beau-fils. La mort de Marie-Antoinette (17 décembre 169a) avait 
augmenté la désafifection entre les deux parents. L'infortunée 
Électrice, excédée par les infidélités d'un époux trop libertin, 
était morte en le déshéritant (2). 

Lorsqu'au début de 1697, Maximilien-Emmanuel apprit que 
Kaunitz, plénipotentiaire de l'Empereur au congrès de Rijswijk, 
avait reçu, dans ses instructions, l'ordre de s'opposer i une ces- 
sion définitive des Pays- Bas et de ne s'en tenir qu'à de fallacieuses 
promesses, il en conçut un très vif ressentiment. Dans une 
entrevue orageuse (mars 1697), il fit entendre à Kaunitz qu'il 
n*ignorait pas la duplicité de la maison d'Autriche ; aux propo- 
sitions de ce ministre, il répondit, avec un dédaigneux sang- 
froid, qu'il ne prétendait plus être la dupe de la politique vien- 
noise et que loin de se contenter des Pays-Bas, il aspirait 
à présent à toute la succession d'Espagne (3). Puis, après un 



(i) LoNCHAY, La rwalité, chap. VI, pp. Saô et 327. — René Dollot, 
L,es origines de la neutralité de la Belgique et le système de la Barrière (1609- 
i83o), (Paris, 1902), chap. VIL pp. 290 et suiv. 

(2) AUgemeine deuische Biographie, t. XXI. Hbigel, Maximilianll .-Ema- 
nutl, pp. 22 et suiv. 

(3) A. Gaedeke, Die Polilik Oesterreichs, t. I*', chap. V, pp. 118 et 
suiv. — Lbgrelle, t. II, chap. IV, pp. 224-230. 
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temps d'indécision calculée, il entra en relations avec Louis XIV. 
Le financier-diplomate Bombarda se rendit à Paris, en sep- 
tembre 1697. Maximilien-Emmanuel paraissait surtout désireux 
d'accorder son concours au plus offrant, pour l'époque où 
s'ouvrirait la succession d'Espagne. En présence de ses avances 
prudentes et un peu insidieuses, Louis XIV, en subtil diplo- 
mate, prit également une attitude courtoise, mais dilatoire. 
Les négociations franco-bavaroises ne firent donc provisoirement 
aucun progrès (i). 

Le duc de Bavière avait d'ailleurs des raisons péremptoires 
pour garder une certaine réserve. Ses relations avec le roi 
d'Angleterre étaient restées bonnes. Sans doute, ce monarque 
avait négligé la défense des intérêts de Maximilien- Emmanuel 
au congrès de Rijswijk, mais, par contre, il approuvait ouverte- 
ment un testament de Charles II, du 14 seprembre 1696, insti- 
tuant Ferdinand-Joseph, fils de l'Électeur (né le a8 octobre 
1692), légataire universel de la monarchie espagnole. Ce testa- 
ment ayant été bientôt annulé, les puissances maritimes n'en 
continuèrent pas moins à soutenir les droits du petit Ferdinand- 
Joseph, et leur entente avec la France à ce sujet aboutit au 
célèbre traité de partage de La Haye, du 11 octobre 1698. Un 
article secret de cette convention stipulait en outre que, si Fer- 
dinand-Joseph mourait après avoir régné, Maximilien-Emmanuel 
lui succéderait (2). On comprend que, dans ces circonstances, 
l'Électeur préférait ne pas sacrifier au mirage de la couronne des 
Jagellons, évoqué par Louis XIV, les engagements sérieux pris 
par les Anglo-Bataves. 

Malheureusement, le 6 février 1699, la mort de Ferdinand- 
Joseph anéantit les perspectives brillantes de l'Électeur, double- 
ment frappé dans son affection de père et dans son orgueil 
dynastique (3). 



(i) Lbgrelle, ïoc, cit.^ pp. 23o et suiv. 

(2) Vast, Les grands traités du régne de Louis XIV ^ t. III (Paris, 1899). 
Notice sur les négociations qui ont amené la paix d'Utrecht, pp. 4 
et suiv. 

(3) K.-Th. Heigbl, QueUeu und Ahkandlungen sur neueren Geschickie 
Bayerns (Mûnchen, 1884). Art. 3 : Kurprins Ferdinand-Josef von Bayern 
und die spanische Erhfolge (1692- 1699), pp. 91 et suiv. — Lbgrblle, t. II, 
chap. XI. 
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Un certain désarroi caractérise sa politique dans les mois qui 
suivirent cette catastrophe. Il envoie Siméoni à Londres solliciter 
pour lui la « perpétuité » du gouvernement des Paya-Bas; 
Monasterol, i Madrid, réclamer le remboursement de ses 
avances à la couronne d'Espagne (i). 

Mais la France et l'Angleterre, dans ces moments critiques, 
l'abandonnèrent. Seules les Provinces-Unies reprirent avec lui 
des négociations restées mystérieuses. Leur but était la consti- 
tution d'une Barrière aux Pays-Bas, contre les empiétements 
de la France. Depuis la paix de Rijswijk, vingt-deux bataillons 
étaient en garnison dans nos places fortes. Les Hollandais cru- 
rent le moment venu d'ofirir à l'Électeur une vaine souveraineté 
dans des conditions si défavorables que, s'il les eût acceptées, il 
consacrait la sujétion politique, économique et militaire de nos 
provinces. Mais il refusa courageusement de se prêter à cette 
manœuvre, et les Provinces-Unies, à leur tour, l'abandonnèrent 
à ses destinées (2). 

Le second traité de Londres, du 25 mars 1700, réservant la 
part de Ferdinand-Joseph à l'archiduc Charles, second fils de 
l'empereur Léopold, acheva de sacrifier l'Électeur aux vues des 
grandes puissances européennes (3). C'était donc en vain qu'il 
avait lutté tant d'années aux côtés de Guillaume III, qu'il s'était 
dévoué aux intérêts des Habsbourgs d'Espagne et d'Autriche 1 
N'ayant plus rien i attendre de ses anciens alliés, il s'engagea 
résolument dans le sillage de la politique française en recon- 
naissant Philippe V. La souveraineté des Pays-Bas allait être 
de nouveau le principal enjeu de la dangereuse partie qu'il 
engageait dans ces nouvelles conditions. 

A la fin de novembre déjà, il réclamait, par l'organe de son 
ministre à Paris, le comte de Monasterol, le gouvernement « per- 
pétuel B des Pays-Bas, en récompense de son attitude. En réponse, 
le ministre Torcy lui donna le conseil de prendre patience. Les 
délais et les atermoiements allaient, hélas, recommencer (4) ! 



(i) Legrbllb, t. III (Gand, 1890), chap. II, pp. zSg et x6o. 

(a) Idem, ibidem^ t. III, pp. i6x et suiv. — Dollot, chap. VIII, 



pp. 332 et suiv. 

(3) Vast, Lés grands traités^ t. III, pp. 12 et suiv. 

(4) Gachakd, La Bàgiquê sous Pkiiippi V, p. 9. 
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La nouvelle de la mort de Charles II et de ravènement du 
duc d'Anjou au trône d'Espagne avait été reçue, en Belgique, 
avec assez d'indifférence. Nos populations, affaiblies par les 
maux sans nombre qui s'étaient abattus sur elles, depuis un 
siècle et demi, semblaient résignées d'avance à subir de nou- 
veaux malheurs. Toujours victimes des ambitions de leurs 
voisins, elles ne pouvaient compter sur aucun appui, sur aucune 
protection désintéressée. Leurs doléances restaient vaines ; leurs 
vœux, iaexaucés. Une sorte de lassitude avait fini par envahir 
toutes les couches de la population. 

Deux courants d'opinion, cependant, se dessinèrent en 
Belgique à la fin de l'an 1700 (i). 

Les uns se réjouissaient du nouvel état de choses. Ils y 
voyaient la fin des conflits hispano-firançais qui avaient tant de 
fois ensanglanté notre territoire. L'influence firançaise mettrait, 
selon eux, un terme à celle des Anglo-Bataves. Enfin, le 
démembrement redouté de la monarchie s'en trouverait empêché 
â l'avenir. 

Les partisans de la maison d'Autriche répondaient à ces 
considérations que nous n'avions rien de bon à attendre du 
caractère despotique de Louis XIV, que seul l'Empereur aurait 
gardé le respect de nos traditions séculaires. Ils assuraient que 
Léopold ne s'accommoderait pas des dispositions testamentaires 
de Charles II et préférerait provoquer un conflit redoutable, 
que l'on prévoyait depuis longtemps. 

Entre temps, les États de Brabant et de Flandre, réunis 
chacun en assemblée extraordinaire, envoyaient à la reine douai- 
rière d'Espagne des adresses de fidélité et de soumission (2). 



(i) Gachard, La Belgique sous Philippe V, pp. 9 et 10. — Corbuans, 
Notice, p. 532. — de Mérode-Westerloo, Mémoires, t. I", p. 171. 

(2) Gachard, CoUeciiou de documents inédits concernant V histoire de la Bel- 
gique^ t. III (Bruxelles, i835} : Documents concernant VétabUssememi de 
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La population restant étrangère i ces démonstrations de 
loyalisme, Philippe V eut l'heureuse idée d'amnistier les bour- 
geois de Bruxelles, impliqués dans les troubles de 1699. Le 
marquis de Bedmar revint de France, le 3 décembre, muni des 
lettres de pardon. Cette fois, Tapathie de la foule fut secouée. 
Les métiers, les frères des ordres mendiants se répandirent par 
les rues en poussant des vivats en l'honneur du jeune et clément 
souverain. L'anniversaire de Philippe V fut célébré le 19 décem- 
bre, avec un réel enthousiasme (i). 



La joie populaire ne devait pas être de longue durée et les 
pessimistes devaient, plus tôt qu'ils ne s'y étaient attendus eux- 
mêmes, voir se réaliser leurs sombres prophéties. 

Le Roi-Soleil, ébloui par les perspectives de gloire de sa 
maison, perdit soudain toute mesure. Loin de donner aux puis- 
sances des garanties de sécurité, il reconnut à son petit-fils de 
pleins droits à la succession de France, dès le i«' décembre, 
au mépris des traités antérieurs. Le 4, Philippe V quittait Ver- 
sailles pour Madrid et remettait à son aïeul le pouvoir de don- 
ner dans nos provinces tous les ordres, d'y prescrire toutes les 
mesures qu'il jugerait utiles aux intérêts communs des deux 
couronnes. De fait, Louis XIV devenait le souverain des Pays- 
Bas (2). 

Le mois de janvier 1701 se passa en conciliabules secrets 
entre l'électeur de Bavière et le marquis de Puysègur, brigadier 
des armées de Louis XIV, venu à Bruxelles. Brusquement 
éclata un coup de théâtre. Dans la nuit du 5 au 6 février, des 
troupes françaises, massées sur la frontière, pénétrèrent simul- 
tanément dans Nieuport, Audenaerde, Âth, Mons, Charleroi,. 



la domination autrichiinne [lyaSiy 25), pp. 204 et suiv. Adresses repro- 
duites m extenso. — C. R. H., 2« sér., t. I". Gachard, Lettres des 
souverains des Pays-Bas aux États de ces provinces, p. 455. Texte de la 
lettre adressée le 12 avril 1701 par les États à Philippe V, à roccasion. 
de son avènement, à Madrid. Réponse de Philippe V, du 19 mai. 

(i) CoRSUANS, Notice, p. 533. 

(2) Gachard, La Belgique sotis Philippe K, p. 11. 
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Mamur et Luxembourg» en vertu d'ordres du gouverneur 
général. Leur réception, dans la plupart de ces villes, se fit 
d'une manière officielle, par les chefs d'armée espagnols. Les 
Hollandais, n'ayant pas reçu le moindre préavis de l'arrivée de 
ces auxiliaires inattendus, reconnurent hâtivement Philippe V, 
de crainte que leurs troupes ne fussent faites prisonnières (i). 
Mais leur dépit s'exhala en plaintes véhémentes. L'évacuation 
des places fortes belges par les bataillons hollandais se fit pro- 
gressivement jusqu'à la frontière sans difficultés ni conflits 
d'aucune sorte (2). En même temps, les receveurs des bureaux 
de la Meuse, dont les recettes étaient afiectées au payement de 
la rente annuelle de 96,800 florins due au roi d'Angleterre, 
suspendirent leurs versements. Le receveur de Namur, de son 
côté, sabstint de remettre les deniei's disponibles, afiiectés 
au remboursement des avances faites par les Hollandais 
pour fortifier cette place. Le résident des États-Généraux à 
Bruxelles se plaignit plusieurs fois de ces manquements, au 
comte de Tirimont, trésorier général des finances depuis la 
démission de Bergeyck. Il fit remarquer que, dans ces derniers 
temps, les autorités hispano-belges agissaient « comme si l'on 
ne voulait plus garder aucune mesure ». Tirimont chercha à le 
rassurer, en invoquant des causes accidentelles de retard. 
Cependant, ayant demandé des instructions au gouverneur 
général, celui-ci se refusa i prendre des mesures pour satisfaire 
les Hollandais, et fit traîner les choses en longueur (3). 

Les États-Généraux, dépouillés subitement de leur autorité 
en Belgique, provoquèrent l'ouverture de conférences à la Haye, 
avec les Anglais et les Français (fin mars 1701). Ils proposèrent 



(i) Gachakd, Histoire de la Belgique au cammmcetnetU du XVIII* siècle, 
chap. VII, p. ixo. — Voir aussi S. £. G., Carton 2543 : Extraits des 
résolutions des États-Généraux (1678-1701), Sous la rubrique soi se 
trouvent classés d'intéressants documents concernant la reconnais- 
sance de Philippe V par les Provinces- Unies. 

(2) Idkic, La Belgique sous PkiUfpe V, p. i3. — Sur l'occupation de 
Luxembourg, voir Publications de la Société pour la recherche et la conserva- 
tion des monuments historiques dans le grand-^uché de Luxembourg^ t. XII 
/(Luxembourg, 1857). pp. iSy et suiv. Ulvbling, Une garnison hoUam- 
daise à Luxembourg. Épisode inédit. 

(3) S. E. G., Reg. 593, f<» 242 et suiv. Tirimont à Maximilien- 
Emmanuel, Bruxelles, 10 février 1701. 
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la création d'une barrière aux Pays-Bas. Louis XIV, de son côté, 
ne voulut même plus garantir la conservation de la Belgique à 
l'Espagne. Une rupture était imminente. Le 7 avril, Tallard fut 
rappelé de Londres ; le 5 août suivant, le comte d'Âvaux quitta 
La Haye. L'Empereur restant irréductible, Villars avait déjà 
quitté Vienne, le 5 juillet. Enfin, le 7 septembre 1701, la 
Grande Alliance se reformait à La Haye, dans le but de procurer 
à l'Empereur une « satisfaction juste et raisonnable, touchant 
ses prétentions à la succession d'Espagne » et d'assurer aux 
Anglô-Bataves une « sûreté particulière et suffisante pour leurs 
royaumes » contre les ambitions de la France (i). 

Louis XIV n'avait pas attendu que tous ses voisins se fussent 
coalisés poiur constituer lui-même une contre-ligue, englobant 
l'Espagne, le Portugal et quelques États italiens. Le i5 février 
1701, il concluait une alliance avec Joseph-Clément de Bavière, 
archevêque de Cologne, prince-évêque de Liège, frère de 
l'Électeur (2), et, le 9 mars de la même année, un traité, signé 
à Versailles, rivait pour dix ans Maximilien-Emmanuel i ses 
destinées politiques. Par ce traité d'alliance offensive et défen- 
sive, auquel adhéra Philippe V, l'électeur de Bavière s'engageait 
à soutenir le roi de France et son petit-fils contre l'Empereur 
et ses alliés; il gardait le gouvernement des Pays-Bas; 
Louis XIV lui garantissait, en retour, l'intégrité de ses États, 
lui promettant une indemnité et l'octroi d'un équivalent, si les 
hasards de la guerre lui faisaient perdre momentanément la 
Bavière. Ces conditions n'étaient pas brillantes, en somme. 



(i) Vast, Les grands traités , t. III, pp. a6 et 27. 

(2) Joseph-Clément de Bavière (1671-1723), électeur et archevêque 
de Cologne, grand prévôt de Berchtesgaden, évéque de Liège 
depuis 1694, coadjuteur de Hildesheim, prince dissolu, négligent, peu 
capable, faible, mais jaloux de son autorité. — Le ai novembre 1701, 
les Français occupèrent la citadelle de Liège, malgré l'opposition du 
grand doyen Jean-Ferdinand de Mèan, qui fut fait prisonnier et 
interné à Avignon. Joseph- Clément se retira à Namur. [Biographie 
n4fHanaU^ t. X (Bruxelles, 1888-1889), pp. 552 et suiv. Article par 
A. Le Roy.] ; Lonchay, La ^incipauté de Liège, la France et les Pays- 
Bas au XVII* et au XVIII* siêde, chap. V, pp. i3i et suiv. — Voir 
encore L. Ennbn, Der spanische Erhfoîgehrieg und der Kurfûrst Josrf- 
CUmens von Coin (lèna, i85i). — Idem, Frankreich und der Niederrhem, 
t. Il (Cologne, i855-i856). 
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Aussi le roi de France dut-il, pour décider l'Électeur à y sous* 
crire, lui assurer la continuation de son traitement de 180,000 
écus par an, même pendant son absence, et lui garantir le 
payement de ses appointements des années précédentes, qui lui 
étaient encore dus. En outre, par un article secret, il promettait 
d*appuyer la candidature de l'Électeur, lorsqu'il s'agirait, en 
Allemagne, d'élire un empereur ou un roi des Romains (i). 

La politique astucieuse de Louis XIV cherchait uniquement 
à détourner l'attention du duc de Bavière de la Belgique en 
faisant miroiter à ses yeux de si glorieuses perspectives. L'ambi- 
tieux monarque avait jeté son dévolu sur nos provinces. Il les 
considérait comme le prix des sacrifices qu'il s'imposait en 
appuyant la politique de son petit-fils (2). N'ayant pas à redouter 
d'opposition de la part de ce dernier, dont le pouvoir dépendait 
exclusivement de sa coopération, ni des Hollandais expulsés de 
notre territoire, il n'avait plus qu'à attendre le départ de Maxi- 
milien-Emmanuel, pour pouvoir librement se consacrer à 
l'œuvre d'annexion de la Belgique. Le duc de Bavière n'avait, 
depuis neuf ans, plus revu ses États patrimoniaux. Sa présence 
y était des plus nécessaires. Il projetait une action diplomatique 
auprès des princes de l'Allemagne occidentale, pour les amener 
à observer la neutralité dans le conflit imminent. S'étant fait 
cautionner auprès de ses créanciers par divers personnages de la 
Cour, il quitta Bruxelles le 23 mars 1701, laissant le gouver- 
nement intérimaire au marquis de Bedmar, gouverneur des 
armes (3). L'Électrice le suivit le 5 avril. 



(i) Gachard, La Belgique sous Philippe V, p. i3. — Vast, Les grands 
traiiés, t. III. pp. 29 et 3o. 

(2) Vast, Les grands traités^ t. III, p. 33. 

(3) Gachard, La Belgique sous Philippe K, pp. i3 et 14. — Henné et 
Wauters, t. II, chap. XV, p. 172. — C. R. H., 3« sér., t. VI. 
Gachard, Une visite, p. 78. Louis XIV à Bedmar, Marly, 19 mars 1701. 
Lui confère, au nom de Philippe V, le titre de commandant général 
des Pays-Bas. — Biographib nationale, t. II [Bruxelles, 1868). Article 
de Gachard sur Don Isidro de la Cueha y Benavides^ marquis de Bedmar 
(23 mai i652-2 juin 1723). Successivement capitaine de gens de pied 
dans rÈtat de Milan, mestre de camp aux Pays-Bas de 1676 à 1680^ 
puis sergent général de bataille, gouverneur de Bruxelles (septem- 
bre 1682), grand-maltre de l'artilierie, mestre de camp général (1692!, 
enfin général des armes. 
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Louis XIV profita de cette absence pour faire nommer, par 
Philippe V, Louis, duc de Bourgogne, vicaire général aux 
Pays-Bas. Par cet acte, du lo mai 1702, le roi d'Espagne conférait 
à son frôre un pouvoir égal au sien et supérieur à celui de l'Élec- 
teur (i). Mais Maximilien-Emmanuel, pénétrant les desseins du 
monarque s'y opposa vivement, par la voie de ses diplomates à 
Versailles et à Bruxelles. En vain essaya-t-on de le tranquilliser 
en lui représentant cette nomination comme une • honnêteté 
que le roi d'Espagne avait été bien aise de faire à son frère, 
pour qu'il ne fût point aux Pays-Bas comme un simple général 
d'armée » ; en vain garda-t-on les patentes secrètes au public, 
en assurant que le duc de Bourgogne n'en userait que pour 
les affaires militaires, Maximilien-Emmanuel resta intraitable. 
Louis XIV fit enfin retirer cet acte et conféra, le 10 septembre, 
cette dignité à l'Électeur lui-même, mais en n'y ajoutant aucune 
prérogative spéciale (2). En présence de la formidable coalition 
multipliant les armées sur toutes ses frontières, le roi de 
France se trouvait en effet dans la nécessité de ménager son 
précieux allié. Il avait déjà, le 17 juin 1702, conclu avec lui 
un nouveau traité par lequel il lui promettait, en cas de succès, 
la possession des deux palatinats de Neubourg et du Rhin ; 
en cas de revers, il lui garantissait la cession des Pays-Bas 
jusqu'à restitution de ses États héréditaires. Le 7 novembre, 
une convention complémentaire assura dans tous les cas à 
Maximilien-Emmanuel la souveraineté héréditaire des Pays- 
Bas, dans un avenir indéterminé (3). 

Âinsi^ profitant avec habileté de la gravité des circonstances^ 
le duc de Bavière, rendu défiant par les tristes expériences 



(i) Déjà dans ses Mémoires secrets, le marquis de Louvillb, contem- 
porain de Louis XIV, interprète dans le sens d'une mainmise sur nos 
provinces la nomination du duc de Bourgogne. Gachard, La Belgique 
sous PhiUppe V, p. 9, note 2, cite cette opinion sans pourtant s*y 
rallier. — Vast, Les grands traités^ t. III, p. 33, voit dans cette nomi- 
nation un acheminement net vers Tannexion de la Belgique par la 
France. 

(2) Gachard, La Belgique au ecmmencement du XVI W siécU, chap. VIII, 
pp. 126 et 127. — C. R. H., 3* sér., t. VI. Gachard, Une visite, pp. 76 
et suiv. 

(3) Gachard, La Belgique au commencement du XVIII* siècU^ chap. XIII, 
pp. 288 et 289. 
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passées, sut déjouer les projets d'annexion de la Belgique par 
son redoutable protecteur. Louis XIV, absorbé par les soins 
d'une guerre extrêmement hasardeuse, observa dès lors le statu 
çuo. Mais, réservant ses projets d'avenir, il ût ardemment pour- 
suivre aux Pays-Bas la politique de francisation inaugurée au 
lendemain de leur occupation militaire. Le vénérable édifice 
de nos us et lois séculaires, respecté par les Habsbourgs d'£s- 
pagne pendant tout le xvii^ siècle, allait subir un assaut redou- 
table. 



CHAPITRE IX 



La domination liispano-ft-ançaise (1701-1706): 



État troublé des Pays-Bas espagnols en 1701. Formation de deux partis :- 
« Cuirassiers », « Carabiniers ». Bedmar et Bergeyck, auxiliaires princi» 
panx de la politique française. «• Gouvernement de Philippe V : Rénova- 
tion de l'armée hispano-belge. Conflits entre officiers. Int]x>duction du 
tirage au sort. Revision des privilèges des provinces. Inauguration de 
Philippe V. Modifications apportées aux formes du gouvernement des 
Pays-Bas : le Conseil du Roi. Toute-puissance de Bergeyck. RéfiDrmes 
fiscales. Épuisement du pays. — La situation commerciale sous le régime 
anjouin. Surhaussement des monnaies belges. — Suppression des confré- 
ries. Actes arbitraires du gouvernement hispano-français. Poursuites 
ccmtre le comte de Clairmont. Persécution des jansénistes. — Guerre de la 
succession d'Espagne : campagnes de 170a et de 1703. Conflit entre 
l'Empereur et les Provinces-Unies touchant l'administration du duché de 
Umbourg. Campagne de 1704. Retour de l'électeur de Bavière aux Pays- 
Bas. Campagnes de 1705 et de 1706. Bataille de Ramillies. Les Alliés con- 
quièrent une grande partie des Pays-Bas. — Les partis à la fin du régime 
anjouin : progrès des c< Cuirassiers ». Les « Carabiniers » réduits au 
silence. Les États de Brabant et de Flandre reconnaissent Charles III. 



Pendant que les négociations diplomatiques, relatées au 
chapitre précédent, se poursuivaient, la plupart à Tinsu des 
habitants de nos provinces, ceux-ci traversaient une période 
particulièrement douloureuse d'attente angoissée et de tristes 
appréhensions. L'horizon politique s'obscurcissait de jour en 
jour. La crainte d'une guerre imminente paralysait tout effort, 
toute initiative. Le commerce, l'industrie languissaient. Les 
gazettes contemporaines, françaises, allemandes et hollandaises, 
ne mentionnent que des préparatifs belliqueux. Nos officieuses 
RsUiwns véritables enregistrent hebomadairement des séries d'ap- 
prêts identiques. Les convois de munitions et d'approvision- 
nements sillonnent les routes ; des équipes d'ouvriers s'occupent 
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hâtivement à creuser des c lignes • ou à relever les remparts 
délabrés de nos villes ; partout se dessinent des mouvements de 
troupes espagnoles et françaises. Les inspections, les revues, les 
réceptions se succèdent. Les colonels complètent leurs effectifs, 
enrôlent des recrues, achèvent la remonte . de leurs escadrons. 
Presque tous les édits du temps sont d'ordre militaire (i). 

Les nécessités politiques avaient obligé le duc de Bavière à 
quitter notre pays, dés le début de cette période agitée. Bien que 
sa popularité eût énormément souffert, par suite des événements 
des dernières années, il fut plutôt regretté. On oublia les trop 
nombreux échecs qui avaient caractérisé ses tentatives de réforme 
pour ne se souvenir que de la bonne volonté qu'il avait 
montrée (2). Son départ pourtant ne préoccupa pas longtemps 
l'opinion et l'on ne s'attarda guère à calculer les chances d'un 
retour prochain. En se soumettant à l'autorité de Louis XIV, il 
avait perdu son caractère de gouverneur à tendances autonomes, 
et les « patriotes » ne pouvaient plus attendre de lui la réalisa- 
tion de leurs plus chères espérances. Son rôle aux Pays-Bas 
était virtuellement terminé. 

A cette même époque, l'ancien fractionnement des partis 
politiques en « Bavarois », a patriotes réformistes » et conserva- 
teurs dits « Malcontents », avait fait place à deux importants 
groupements nouveaux, connus dans l'histoire sous le nom de 
« Cuirassiers » et de « Carabiniers » (3). 

Les « Cuirassiers » étaient les partisans de la maison d'Au- 
triche. Déjà l'avènement de Philippe V avait inquiété certains 
Belges. Mais lorsqu'on vit Louis XIV s'emparer, au nom de son 
petit-fils, du pouvoir effectif dans nos provinces, les occuper 
militairement, adopter une politique nettement centralisatrice, 
un mécontentement très vif s'éleva dans le pays entier. Nous 



(i) Relations véritables^ 1701-1702, passitn, — Recueil des ancienna 
ordonnances de la Belgique^ 3* sér. M. Gachard, Recueil des ordonnances 
des Pays-Bas autrichiens (1700-1794), t. I« (1700-1706), [Bruxelles, 1860], 
spécialement pp. 7 à 107. 

(a) C. R. H., i** sér., t. XI. Corbmans. Notice^ p. 55o. 

(3) Henné et Wauters, Histoire de la ville de Bruxelles^ t. Il, chap. XV, 
p. 181. Les plus turbulents membres de ces partis affectaient de se 
montrer, dans les endroits publics, les premiers, revêtus de petites 
•cuirasses d'argent, les autres, munis de carabines minuscules. 
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l'avons fait remarquer bien des fois, les souverains d'Espagne 
s'étaient, depuis le régne des archiducs, montrés respectueux et 
scrupuleux observateurs de nos privilèges locaux, de nos coutu- 
mes nationales. L'Autriche se déclarait disposée à suivre la même 
conduite politique, et tout permettait de croire que ses promesses 
étaient sincères. Dans les rangs des t Cuirassiers » se groupaient 
les personnalités les plus diverses : nobles, irrités de se voir, i la 
Cour, supplantés par les jeunes officiers de la suite de Puységur 
et de Boufflers; membres des Conseils, des Cours de justice, 
attachés à la dynastie des Habsbourgs ; riches bourgeois, patri- 
ciens habitués au désordre, aux prodigalités, en un mot, aux 
manières espagnoles. Les anciens « Malcontents • s'étaient 
presque tous ralliés à la cause de l'archiduc Charles, prétendant 
à la couronne d'Espagne depuis la mort de Charles IL De 
même les métiers de Bruxelles, les bourgeois d'Anvers, de Gand, 
irrités des contributions nombreuses levées par les Français. Les 
frères des ordres mendiants, excitant la foule, promettaient aux 
croyants un retour vers des temps meilleurs, grâce à leur inter- 
cession auprès de Dieu et des saints (i). 

D'ailleurs, i cette époque, le souvenir des guerres, des viola- 
tions de territoire, dues au génie néfaste de Louis XIV, avait 
rendu le nom de Français odieux aux Belges (2). Déjà en 1695, 
un officier de haut rang, M. de la Colonie, s'étonnait, dans ses 
Mémoires, de l'antipathie marquée des habitants de Namur pour 
les gens de sa nation (3). A la fin du siège de lôçS, ils avaient 
préféré, en effet, s'exposer aux périls d'un bombardement, en 
désirant que l'attaque du château, encore aux mains des Fran- 
çais, se fit également du côté de la cité, plutôt que d'accepter un 
arrangement qui, en limitant le champ des opérations, aurait pu 
retarder d'un seul jour la prise de cette citadelle. Cet antagonisme 
n'était pas dû seulement aux fureurs de la guerre, mais trouvait 



(i) Gachard, La Belgique sous Philippe V, p. 18. — Corsicans, NoHce, 
pp. 543 et 8uiv. 

(2) Sur la difficulté qu'éprouvèrent les Flamands, dans les régions 
conquises par les armes de Loiûs XIV, à s*adapter au régime de 
centralisation française, si contraire à leur vieil esprit de liberté, 
cf passm, A. db SaintLégbr. La Flandre maritime et Dunkerque sous la 
dommation française^ iôSq- 1789 (Paris- Lille, 1900). 

(3) DE la Colonie, Mémoires, t. I« iBruxelles, 1737), pp. 70 et 71. 

li 
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son origine dans la dififérence des tempéraments, t Ils [les 
Namurois] prôféroient, dit la Colonie, Tair assoupi des HoUandois 
aux airs éveillés de nos François, qui leur faisoient, disoient-ils, 
tourner la tête par tous leurs mouvemens et leurs raisonnemens 
étemels, et qui trouvoient mauvais tout ce qui n'étoit pas fait à 
leur manière. Ils ajoutoient que nous nous aplaudissions seuls, 
et que nous méprisions le reste du genre humain; enfin que 
nous mettions au-dessous de nous de nous conformer aux façons 
des Pays où nous avions à vivre. » De la Colonie, qui trouvait 
les bourgeois de Namur « grossiers et brutaux », ne leur avait 
sans doute pas pardonné la spirituelle exactitude de leurs obser- 
vations psychologiques (i). 

Le souvenir du féroce bombardement de 1695 avait laissé, 
dans l'àme des Bruxellois, une empreinte profonde, surtout 
parmi les petites gens, plus éprouvées par la misère (a). Aussi, 
lorsque, dés mai 1701, les bourgeois virent circuler en groupes, 
dans les rues, les gardes-françaises et suisses; lorsqu'ils eurent à 
débourser 3oo,ooo florins pour la construction de nouvelles 
casernes, leur ressentiment contenu éclata en provocations et en 
querelles. Dans les cabarets, civils et militaires, se toisant du 
regard, s'adressaient d'injurieuses apostrophes, puis en venaient 
aux mains. L'établissement d'une cantine militaire générale 
diminua le nombre de ces rixes, mais, par contre, rejeta 
les nombreux cabaretiers de la capitale dans les rangs de 
l'opposition, en les privant d'une source escomptée de béné- 
fices. 

Les autorités ne prenaient aucun soin d'ailleurs de ménager 
les justes susceptibilités populaires. La réception spendide du duc 
de Berwick, lieutenant général des armées de France (3), par le 
marquis de Bedmar, le.i3 août, coïncidant avec le sixième anni- 



(i) Réciproquement, on trouvera d'intéressants commentaires sur 
l'esprit et les mœurs des Hennuyers, Toumaisiens et Flamands des 
régions passées sous la domination française dans les Mémoires' 
SiaiisHquis de l'intendant de Bagnols, rédigés par ordre du roi 
Louis XIV, en 1697- 1698. Mss. 40-47 (i vol.). 

(2) CoREMANS, Notice, pp. 553, 553, 577 et suiv. 

(3) Les Mémoires du maréchal de Berwick ont paru dans la NouvéOê 
coiUciion de mémoires pour servir à l'histoire de France, 3« sér., t. VIII 
(éd. Michaud et Poujoulat). 
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versaire du bombardement, choqua la population, qui s'en 
vengea par des rimes satiriques. 

Le 25 avril 1703, le duc du Maine vint i Bruxelles. La pré 
sence du grand maître de l'artillerie française dans les murs de 
la ville qu'il avait contribué à détruire, déchaîna ime violente 
émeute. Tandis que, dans l'aprés-midi, la noblesse se rendait i 
VHàiil tTHooghstraetm^ pour y attendre l'auxiliaire de Villeroy, les 
habitants des quartiers des rues Haute, d'Anderlecht, de Flandre 
se portèrent sur leur route, les accueillant au passage aux cris de: 
• A bas les flatteurs I A bas les courtisans 1 i 

A 9 heures du soir, le fracas des salves d'artillerie annonçait 
l'arrivée du fils de Louis XIV et de la Montespan. Pour frayer 
un passage à son carrosse, la cavalerie dut repousser la foule, qui 
ne se lassait pas de crier : • Vive Charles d'Autriche! Vive 
Bruxelles I A bas les incendiaires I • Pendant toute la nuit et la 
journée du lendemain, des scènes tumultueuses se produisirent. 
Beaucoup de notables, autrefois victimes du bombardement, 
s'abstinrent d'aller complimenter le duc, qui, surpris par l'au- 
dace de la population, se h&ta de repartir. Les Relations vàritâbles 
ne soufi9èrent mot de ces agitations, mais les gazettes hol- 
landaises et allemandes en prodiguèrent généreusement les 
détails. 

Les a Cuirassiers » n'étaient donc pas seulement une faction 
dévouée aux intérêts de la maison d'Autriche, mais un vaste 
groupement antifrançais, comprenant les anciens fidèles de 
Charles II, « les Malcontents », les patriotes réformistes, le 
petit peuple des grandes villes, la majorité des provinces fla- 
mandes. Quoique tenu en respect par les nombreuses garnisons 
qu'entretenait le Roi-Soleil aux Pays-Bas, il ne cessa de s'agiter, 
de répandre par milliers les pasquinades railleuses, les pam- 
phlets, les caricatures. A chaque événement notoire, les vers 

tiriques du SpoUvogel (i) de Bruxelles, du 5/0^^^/ d'Etterbeek, 



(i) Voici un exemple de pasquinade du SpoUvogel, au début de la 
j;uezre, en mai 1702 : 

La fin vient à la fin, oh, bravei turlupina, 
Voilà qu'a nos naltns chascun dit : Agrafins! 
Voler est défendu, tout voleur eat pendu. 
Au Roi et au va-nu voler est défendu. 

[CoEuiANS, Notiet, p. $79.] 



- i64- 

affichées pendant la nuit sur les fontaines publiques, malgré le 
zélé de la police secrète du marquis de Bedmar, excitent l'hilarité 
de la foule, en daubant les c fransquillons » redoutés mais 
hals(i). Â côté du puissant groupement des c Cuirassiers >, un 
nojrau recueilli de jansénistes, s*intitulant a Indépendants », 
réservait son action pour des temps meilleurs^ tout en s'opposant 
passivement i la politique française. 

Les partisans de Philippe V, ou « Carabiniers », étaient 
beaucoup moins nombreux que leurs adversaires. Les Hen- 
nuyers étaient le plus en droit, par la situation de leur province, 
d'acclamer le régime nouveau, qui mettait un terme aux guerres 
dévastatrices hispano-françaises. Les ennemis des Habsbourgs, 
les mécontents du régne de Charles II, les ambitieux, toujours 
disposés à profiter d'un changement de gouvernement (2), enfin 
les adeptes convaincus de la domination française, s'étaient 
groupés autour des représentants de Louis XIV : le marquis de 
Puységur, le maréchal de Boufflers, l'intendant général de la 
Flandre française, du Gué de Bagnols. 

Étant en minorité, les c Carabiniers » avaient, par contre, 
l'avantage de compter, au nombre des leurs, deux person- 
nalités influentes : le marquis de Bedmar et le comte de 
Bergeyck. 

Bedmar, gouverneur général intérimaire, gentilhomme digne 
et courtois, n'avait guère brillé comme général pendant la guerre 
de la Ligue d'Augsbourg. Magnifique, ainsi que la plupart de 
ses compatriotes, il plut beaucoup à la cour de France où 
l'Électeur l'avait envoyé complimenter Philippe V. Louis XIV 
lui avait habilement réservé un accueil si flatteur, que cet esprit 
médiocre et vaniteux en fut ébloui et qu'il revint à Bruxelles, tout 
à la dévotion de la cause hispano-française. Dès lors, il ne cessa 
de consacrer aux intérêts de la maison de Bourbon, en Belgique, 



(1) F.- A. Snellabrt, Schets emer g^chiedenis dtr Nederlandsche LMUr- 
kunde (GentUtrecht, 1866), p. 179. Le mot « fransquillon » fiit créé, 
à Bruxelles, par un homme de lettres flamand, Godln, lors de la 
réaction littéraire antifrançaise, qui se produisit après la paix de 
Munster. 

(2) Un édit de Louis XIV, en novembre 1702, créa en Flandre» 
Artois et Hainaut, deux cents chevaliers, dont le titre fut héréditaire» 
(O. P. B. A., t. I«, pp. 3i6 et 317.) 
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une ardeur dont profitèrent Puységur et BoufBers, lesquels ne 
purent cependant dissimuler au Roi que les talents de M. de 
Bedmar ne répondaient guère k son zèle ni à ses bonnes inten* 
tions (i). 

Le comte de Bergeyck resté c en jubilation • (a) depuis les 
troubles de 1699, avait néanmoins continué à rendre des services 
à la chose publique. Cet homme d'État, contrecarré dans son 
action par le particularisme provincial, déçu dans la réalisation 
de ses plans de réformes, avait gardé de ses échecs une sourde 
amertume et ses relations avec l'Électeur avaient beaucoup perdu 
de leur cordialité. Très ambitieux, devenu despotique au point 
de s'aliéner les sympathies, partisan d'un gouvernement fort, il 
accueillit avec enthousiasme l'avènement de Philippe V et disposa 
de toute son énergie, de toute sa valeur, au profit de la cause 
française. Émerveillés par ses connaissances étendues et précises 
des besoins du pays, par son esprit pénétrant et vif, Bou£9ers, 
Bagnols, Puységur, Bedmar lui-même louaient constamment, 
dans leurs correspondances, l'intelligence, la droiture, le désin- 
téressement de ce précieux ministre. Jouissant d'émoluments 
très élevés, honoré de la confiance illimitée de Louis XIV et de 
son petit-fils, Bergeyck se trouva immédiatement placé à la tête 
des afiaires et son activité put se consacrer aux travaux de la 
guerre, de l'administration et surtout des finances, avec un égal 
talent. Désormais, séparant ses intérêts de ceux de l'Électeur et 
de ceux de la majorité de ses compatriotes, il devint le défenseur 
le plus énergique de la politique de Philippe V aux Pays-Bas. 
Plus rien de l'ardent patriotisme qui avait distingué son passage 
aux a£Eaires, sous Maximilien-Emmanuel, ne se réveilla en lui, 
et l'ancien ministre belge ne connut plus d'autre désir que de 



(i)SAiNT-SniON, Mémoiris complets et autkenHqiies du dm de SaintSimou 
sur le siéde de Louis XIV et la régence^ fuldiés,,, par le marquis de 
Saint'Simcu (Paris, éd. Delloye, 1842), t. VI, p. 148. Saint-Simon fait 
de Bedmar un vif élege, loue son courage, sa probité, sa libéralité, sa 
douceur afiable et son esprit séduisant qui lui valurent la plus vive 
sympathie de la part des gentilshommes français. — Biographie 
nationale^ t. II, article de Gachard sur Bedmar, pp. 78 et suiv. 
Boufflers et Puységur, mieux à même de juger sa valeur, se mon- 
traient beaucoup moins enthousiastes. 

(2) ff En jubilation », c'est-à-dire pensionné. 
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servir un roi de nationalité française, avec un zèle égal i celui 
dont avait fait preuve son ancien advexsaire Quiros, envers le 
défunt Charles II (i). 



L'histoire de l'administration politique angevine aux Pa3rs-Ba5 
n'est plus à faire. Il nous suffira de renvoyer le lecteur aux tra- 
vaux savamment documentés de Gachard, déjà cités dans notre 
introduction, pour les détails du gouvernement politique, admi- 
nistratif et militaire de cette période. Nous nous sommes efiForcé, 
tout en résumant l'œuvre de cet archiviste-historien, de la com- 
pléter, au point de vue économique, et surtout de mettre en 
lumière l'état des esprits en Belgique, en ces temps où les nationa- 
lités en conflit laissaient toutes, au sein de nos populations divi- 
sées, la rude empreinte de leurs passages et le reflet de leurs 
aspirations. 

Aussitôt que les troupes de Louis XIV eurent envahi notre 
territoire et que leurs généraux se furent mis à la tête de nos 
afiiadres, ce roi entreprit une série de réformes, souvent habile- 
ment présentées et réalisées avec énergie, dans le but d'implanter 
chez nous un régime de centralisation. Il fallait avant tout veiller 
à la défense du pays ; aussi, les premiers travaux du monarque 
concernèrent-ils la rénovation de nos forces militaires (a). Par 



(x) C. R. H., 3* sér., t. VI. Gachard, Une ffisiU^ pp. 86 et suiv. 
Nombreux extraits de lettres et mémoires concernant les talents et 
^mérites de Bergeyck, adressés par Puységur, Boufflers et d'autres 
à Philippe V et à Torcy. — En 17x4, lorsque Bergeyck, disgracié, 
eut quitté la cour d*£spagne, où il avait passé quelques années après 
la conquête des Pays-Bas par les Alliés, le secrétaire espagnol 
NaVarro, écrivant de Bruxelles au marquis de Rialp, secrétaire 
d'État à Vienne, disait au sujet de ce ministre : a On ne peut nier 
qu'il soit homme très utile et profitable, surtout pour les affaires 
financières, mais il faut avouer aussi que jamais il n'a voulu admettre 
de second, ni laisser d'être absolu ; circonstance qui a compromis la 
réputation de ses bonnes qualités. » (C. A. P. B., Reg. 49. Lettre en 
espagnol du 7 juin.) 

(2) Gachard, La Belgique sous PhiUppe V, pp. x5 et suiv. — Pour les 
détails de l'administration militaire, voir S. E. G., Archives mili- 
taires. Ministère de la guerre de Philippe V. Portef. 2684. Reg. 2685 
et 2686. Dépêches de Bergeyck, Bedmar, etc. 



— 107 — 

une succession d'ordonnances, s'étendant de mars 170Z à la fin de 
170a (i), les débris de l'armée hispano-belge furent métamor- 
phosés en un ensemble discipliné de 49 bataillons d'infanterie, 
à 65o hommes, et de 46 escadrons de cavalerie et de dragons, 
à 140 hommes, auxquels il faut ajouter 6 régiments d'infan- 
terie espagnole et 3 d'inbnterie italienne. Cette reconstitution 
rapide frappa d'étonnement les contemporains. Jamais, sous le 
régne de Charles II, de pareils résultats n'eussent été possibles. 
Cependant, les Belges s'aperçurent bientôt du côté fâcheux de 
cette réforme brillamment réussie. La réorganisation avait coûté 
très cher. Sans doute, la France et l'Espagne se chargeaient de 
subvenir aux dépenses causées par la levée et l'entretien des 
troupes, mais des mesures fiscales rigoureuses allaient les dédom- 
mager, en grande partie, de leurs débours (a). 

Philippe V avait pris soin de flatter les sentiments de la noblesse 
et des riches roturiers belges en créant une compagnie de 
f Grands Mousquetaires », sous le commandement du comte 
d*Ursel(3).Mais le bon e£fet de cette gracieuseté fat partiellement 
détruit par le soin que prit Louis XIV d'éloigner des rangs de 
notre armée d'anciens commandants, chefs de partisans et autres, 
suspectés de réserver à l'Autriche une secrète préférence, et de 
les remplacer par des freluquets, arrivant de Versailles, pleins 
de morgue et de suffisance. Aussi, les conflits, les rivalités 
jalouses entre officiers belges, allemands, espagnols et les chefs 
français en mission furent fréquents. Il ne fallut rien moins 
qu'une grande réconciliation publique, célébrée le 4 août X7o3, à 
Bruxelles, i la porte d'Anderlecht, pour rétablir l'accord entre 
les généraux français, espagnols et belges. Une indisposition 
opportune dispensa le marquis de Bedmar d'assister à cette 
édifiante cérémonie (4). 



(i) Presque toutes ces ordonnances se trouvent reproduites lu 
extenso dans les O. P. B. A., t. I*', pp 7 et suiv. 

(a) DB Nény, Mémoires historiques et poUtiques des Pays-Bas autrichiens, 
t. II, chap. XXVIII, p. 214, dit que Louis XIV fournit annuellement 
400,000 louis d*or, et que Philippe V envoya, en quatre ans, 2 mil- 
lions de piastres d'Espagne. 

(3) Hbnne et Wautbrs, Histoire deiavUtede Bruxelles, t. II, chap. XV, 

p. 174- 

(4} CoRBifANS, Notice^ pp. 55 1, 552, 601 et 602. 



— i68 — 

Une cause de mécontentement beaucoup plus générale et plus 
profonde fut l'introduction dans nos provinces du recrutement 
par la voie du tirage au sort. Aussitôt après la publication des 
décrets de convocation, de nombreux agriculteurs et valets de 
ferme 6migrèrent ou allèrent se cacher dans les bois. En Flandre, 
les jeunes gens prirent même une attitude menaçante et houspil- 
lèrent les gens de loi. Des compagnies prévôtales durent être 
envoyées pour aider les représentants de l'autorité. Les États de 
Hainaut et de Brabant protestèrent avec énergie contre ces nou- 
veautés, au nom des vieilles coutumes, et scandalisèrent, par leur 
esprit de résistance, les généraux français, habitués à voir tout 
se courber devant les volontés de leur souverain. Celui-ci d'ail- 
leurs ne se laissa pas effrayer et fit rentrer immédiatement les 
récalcitrants dans l'obéissance, par la promulgation d'un rigou- 
reux édit répressif (26 mars 1702). 

L'attachement de nos provinces à leurs anciens privil^es 
avait déjà donné de l'inquiétude aux représentants de Louis XIV, 
dès leur arrivée. Venus d'une monarchie où le régime absolutiste 
avait atteint sa réalisation la plus complète, habitués aux com- 
mandements hautains, ils ne voyaient dans nos lois et coutumes 
qu'usurpations et abus a établis par le caprice et Tinsolence des 
peuples et la faiblesse du gouvernement » (i). Bedmar, attentif à 
leur plaire, proposa à Philippe V une vérification de nos règle- 
ments et privilèges, ce que ce souverain et Louis XIV acceptè- 
rent évidemment volontiers. Cette revision, opérée successive- 
ment par le Conseil d'État et par une conférence, à laquelle 
prirent part des chefs français, se fit d'ime façon assez superfi- 
cielle et anodine. 

L'inauguration du roi d'Espagne, représenté par le marquis 
de Bedmar, fut alors solennellement célébrée à Bruxelles, le 
21 février, à Gand, le 19 mars 1702. 

Entre temps, les énergiques mandataires de Louis XIV, puis- 
samment secondés par Bergeyck, avaient élaboré un projet de 
réorganisation gouvernementale, sur des bases plus conformes 



(i) La phrase est de Boufflers. Cf. Gachard, La Bàgique sous 
Philippe V, pp. 22 et 23. — Gachard, La Belgique au commencematt 
du XVIII* siècle^ chap. IV, pp. 42 et suiv. 



— 169 — • 

aux yues de leur souverain^!). Ces préparatife de coup d'État 
avaient été tenus secrets, et Maximilien-Emmanuel lui-même 
n'en avait été informé que par une lettre de Bergeyck du 
7 novembre 1701. Ce ministre avait eu soin de lui cacher 
sa participation à ces manœuvres. Cependant, tandis que 
Louis XIV pressait son petit-fils encore hésitant, le bruit se 
répandit au sein des Conseils collatéraux et dans tout le pays, 
qu'un changement dans la forme du gouvernement était immi- 
nent. L'ambition croissante de Bergeyck, sa hauteur vis-à-vis du 
vieux chef-président de Coxie (2) donnaient du crédit à ces 
rumeurs et augmentaient les perplexités. Le Conseil privé, tenu 
depuis quelque temps à l'écart des affaires, adressa des remon- 
trances à Philippe V. 

Enfin, le roi d*£spagne supprima, par diplôme du 2 juin 1702, 
le Conseil de Flandre à Madrid et les trois Conseils collatéraux 
belges, en les remplaçant par un Conseil du Roi, composé de 
cinq membres et d'un procureur général. Par la création de deux 
intendances des finances, la réunion des deux Chambres des 
comptes en une seule et la nomination d'un trésorier général 
pour l'armée, il modifiait en même temps tout le mécanisme de 
ladministration financière. Veedoreries, contadoreries, pagado- 
reries furent supprimées. £n outre, un article spécial renouvelait 
les dispositions suivant lesquelles Philippe V conférait à son 
aïeul des pouvoirs identiques aux siens sur toutes les affaires de 
guerre, justice, police et finances de nos provinces, « sans aucune 
exception ni réserve». Plus pressés que les chefs français eux- 
mêmes, Bedmar et Bergeyck instaurèrent ce nouveau régime dès 
le 21 juillet, sans même rendre public le contenu de la dépêche 
ro3rale (3). 

Bergeyck, nommé surintendant général et ministre de la guerre, 
aux appointements de 5o,ooo florins, réunit tous les pouvoirs 
dans ses mains et devint l'arbitre du gouvernement. Ministre du 
roi Très Chrétien autant que du roi Catholique, habile à 



(i) Gachard, La Belgique sous Philippe V, pp. 19 et suiv. — Idem, 
Une visite, pp. 90 et suiv. — Alexandre, Histoire du Conseil privé dans 
les anciens Pays-Bas (Bruxelles, 1895), i** part., chap. II, p. I25. 

(2) S. E. G., Reg 593, f» 252 ei suiv, 

(3) Gachard, La Belgique sous Philippe V*, pp. 20 et 21. Récit détaillé. 
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réduire ses ennemis et rivaux, il triompha même du secrétaire 
d'État et de guerre, don Joseph de Ârze, qui, dépouillé de son 
autorité, reçut, en dédommagement, la charge de secrétaire du 
nouveau Conseil (i). Toutes ces modifications, bouleversant les 
institutions de Charles-^uint, provoquèrent dans le pays entier 
une pénible surprise. 

Les nombreuses mesures fiscales que le gouvernement hispano- 
français promulguait à cette même époque augmentaient encore, 
par leur caractère centralisateur, les inquiétudes de nos pro- 
vinces. Citons-en les principales (a). 

Moyennant versement au Trésor de sommes considérables, la 
maison de Tour-et-Taxis avait monopolisé le généralat des 
postes depuis le commencement du xvi« siècle. Par décret du 
19 septembre 1701, Philippe V joignit le revenu des postes à son 
domaine et, le 3o octobre, les aflferma au sieur Pajot, contrôleur 
général des postes en France, contre payement annuel de 
145,000 florins. Un certain nombre de mesures accessoires amé- 
liorèrent beaucoup ce service. 

Le domaine, autrefois administré par la Chambre des comptes, 
sous la direction supérieure du Conseil des finances, fut donné 
i ferme, pour six ans, au sieur Claude Âccault, conseiller du 
roi Très Chrétien, et à ses associés, par décret du 24 novembre 
1701, moyennant versement annuel de 1,900,000 florins. La 
Chambre des comptes protesta en vain, auprès du Conseil des 
finances, contre cette opération, prédisant l'exploitation du 
peuple par des fermiers cupides et véretix. 

La Flandre, le Brabant, le Hainaut afifermaient, pour des 
termes très courts, les c moyens courants », ou impôts de con- 
sommation sur le vin, les bières, Tabatage du bétail, la mouture 
des grains, etc. N'étant pas soumis à un contrôle assez sévère, 



(i) A. GAIL1.ARD et £. DE Breynb, Introduction à Vmventawe sonunmre 
des archives de la secréiairerie d*Eiat et de guerre^ p. z5. 

(a) Nous résumons simplement ici ces mesures fiscales, longuement 
décrites par Gachard, La Belgique sous Philippe V, pp. 24-36. Pour le 
texte in extenso de la plupart de ces ordonnances, cf. O. P. B. A., 
t. I*', fassim. — Voir aussi Liste chronologique des édits et ordonnances des 
Pays-Bas autrichiens^ de lyoo à lySo^ publiée par la Commission royale 
pour la publication des anciennes lois et ordonnances de la Belgique 
(Bruxelles, i85i). 
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ces fenniers commettaient des abus et des fraudes. Bergeyck 
voulut affermer ces impôts indirects pour des périodes de trois 
et m6me de six ans. Après maintes tergiversations, les États de 
Flandre se résignèrent à ce changement (décret du x8 février 
1702). Les « moyens courants » rapportaient 700,000 florins par 
an. Us furent adjugés pour i,3oo,ooo florins I En Brabant, le 
chancelier du duché s'efforça de représenter aux États les avan- 
tages évidents que retirerait le Trésor de cette réforme urgente. 
En vain leur exposa-t-il qu'une augmentation des recettes per- 
mettrait de dégrever les provinces de certaines charges. Les 
États, considérant l'ancien mode de perception comme une pré- 
rogative et craignant les exactions des grands fermiers, opposè- 
rent de tels obstacles au projet de Bergeyck, que celui-ci dut y 
renoncer. Les États de Hainaut ne furent pas inquiétés. 

Expérimentant de préférence ses réformes en Flandre, 
Bergeyck y introduisit le mode français de perception des tailles 
et retendit ensuite à toutes les provinces. Des ordonnances du 
10 septembre 1702 au 5 février 1704, stipulèrent qu'à l'avenir les 
« receveurs » seraient nommés par arrêté royal. Des dispositions 
pratiques assurèrent et accélérèrent le recouvrement de cette 
taxe. Un c subdélégué » fut établi au si^e de chaque chef-collège 
des chàtellenies; ces commissaires dépendaient eux-mêmes des 
intendances de Bruges et de Gand. 

Toujours dans le but d'étendre les droits régaliens, Bergeyck 
et Bedmar firent édicter en Flandre, le 19 août i7o3. une ordon- 
nance enlevant aux Magistrats des villes, ch&tellenies, villages et 
aux seigneurs, le privilège de commissionner des c francs bâton- 
niers » ou « stockhouders », à la vente des biens meubles et 
immeubles. Ce décret provoqua dans cette province, si assujettie 
pourtant à l'autorité française, des réclamations violentes qui se 
traduisirent en nombreuses démarches des États et des Magistrats 
auprès du Conseil royal. 

Par ordonnance du 18 janvier 1703, les hautes justices des 
villages que le Roi possédait dans le Franc de Bruges furent 
mises en vente. Le Franc résista et obtint, moyennant finances, 
ta révocation de cet édit (20 janvier 1704). 

Sans consulter les États des provinces — fait inouï — , Bedr 
mar, sur les conseils de Bergeyck, convertit le droit de timbre, 
dit de « petit scel », perçu en Brabant seulement par les États 
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«ux-mèmes, en droit régalien, s'étendant à tout le pays, par édît 
<lu 1 6 janvier ijoS (x). Les États de Flandre et de Hainaut pro- 
testèrent de nouveau avec énergie, mais reçurent dédaigneuse- 
ment pour réponse que ce décret ne lésait aucunement leurs 
« prétendus privilèges ». Enfin, le 19 septembre 1704, la Flandre 
obtint, moyeimant payement de 1,000,000 de florins, la posses> 
sion du droit de petit scel et la restitution des c franches bâton- 
neries » aux villes et aux campagnes. 

Signalons, pour terminer, une ordonnance du 20 juin 1704» 
qui, sous prétexte de réagir contre la négligence et l'incapacité 
des notaires existants, les supprima tous et en établit cinq cent 
soixante-huit autres, dont la fonction devint c office royal héré- 
ditaire »• En réalité, il s'agissait tout simplement d'une a&ire 
avantageuse pour le fisc. Des familles nombreuses et honorables 
furent, par ce fait, réduites à la misère ; les États de toutes les 
provinces réclamèrent au nom des anciens privilèges, mais ni 
Bedmar ni Bergeyck ne voulurent rien entendre. Alors les 
grandes villes achetèrent lès notariats de leur juridiction pour 
des sommes considérables et le Trésor encaissa prés de 
55o,ooo florins. 

Telles furent les principales réformes fiscales opérées durant 
le gouvernement de Philippe V (2). Toutes tendirent à la centra- 
lisation de notre administration financière, au détriment des 
provinces, des ch&tellenies et des villes, et assurèrent au Trésor 
un apport régulier de recettes, resté inconnu sous le régne trop 
indulgent de Charles IL Les premières eurent un indéniable 



^ (i) G. BiGwooD, Les impôts généraux dans Us Pays-Bas autrichiens. 
Étude historique de législation financière (Louvain, 1900). Sur le droit de 
scel ou de timbre et sur rordonnance du 16 janvier, pp. 296 et suiv. 
On trouvera dans cet ouvrage érudit d'intéressants détails complé- 
mentaires sur certaines ordonnances fiscales de cette période. 

(2) Nous avons passé sous silence un certain nombre de mesures 
d'intérêt local, souvent tout aussi vexatoires, par exemple, l'arrêt du 
Conseil de Brabant, rendu à l'instigation du gouvernement, malgré 
les représentations du Magistrat, déclarant propriétés régaliennes les 
rues et places publiques de la ville de Bruxelles. Voir Hbkke et 
^Wauters, Histoire de la ville de Bruxelles^ t. II, chap. XV, p. 175. — 
Ibid., p. 176, Création à Bruxelles d'une Chambre de commerce sous 
la haute surveillance d'un intendant, battant en brèche l'autorité du 
Magistrat (12 février 1703). 
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caractère d'opportunité ; mais il n'en fut pas de même dans la 
suite. Accablé par les frais de guerre, le gouvernement ne chercha 
plus, dés 1703, qu'à enrichir le fisc, en se créant de nouvelles 
ressources d'une façon injuste et arbitraire. A dessein, il s'im- 
misça dans l'administration financière intérieure des provinces, 
pour les amener à racheter leur liberté d'action. Cette spéculation 
réussit. Ayant vainement protesté, au nom des droits que leur 
avaient accordés leurs anciens princes, les États s'imposèrent cou- 
rageusement de lourds sacrifices pour se débarrasser de l'odieuse 
ingérence gouvernementale. Leur attitude fière contrastait avec 
celle du commandant général et de notre ex-ministre Bergeyck, 
qui prévenaient les moindres désirs de la France et la poussaient 
à toujours exiger davantage. 

Les résultats obtenus par cette politique furent effrayants. 
Suivant un état budgétaire de nos provinces, en i7o5, les 
recettes atteignirent le chiffre de 8,956,3oi florins 16 sols 
3 deniers (i)I Ainsi, bien que nous fussions en pleine guerre, 
que nous eussions perdu la Gueldre et le Limbourg, que 
le comptoir de Navaigne-sur-Meuse, rapportant 67,000 florins 
par an, eût été rasé par les Alliés, le surintendant général était 
parvenu, à force de pressurer nos provinces, à leur faire rendre 
prés du double de ce qu'elles rapportaient pendant les années de 
paix qui avaient suivi le traité de Rijswijk. S'il faut en croire 
Steur, on levait en Flandre, en 1706, plus de six fois la valeur 
des aides annuelles accordées par les États (2). Dans ces condi- 
tions, le pays perdit rapidement tout le fruit de la dernière 
période d'accalmie. Ajoutons à cela les nouveaux emprunts 
que fit l'Espagne aux Pays-Bas, les dettes considérables 
qu'y laissèrent ses troupes (3), les calamités de la guerre : 
exactions, exécutions militaires... La Belgique, après quelques 
années de ce régime, se trouva de nouveau complètement 
épuisée, et sa haine contre la France prit un développement 
redoutable. 



(i) C. A. P. B., Reg. 965, £^ 6ia et suiv. 
(a) Steur, Précis historique, !«• part., chap. VI, p. 45. 
(3) DB Nény, Mémoires, t. II, chap. VI, p. 3x. Notamment à Luxem- 
bourg et à Mons. 
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Le gouvernement hispano-français ne faisait d'ailleurs aucun 
effort pour pallier l'effet de ses décrets, par quelque témoignage 
de sollicitude à l'égard des malheureux Belges. Il y aurait eu 
cependant quelque entreprise à tenter dans la voie des améliora- 
tions économiques. Ayant conservé le souvenir des fiévreuses 
réformes de Maximilien-Emmanuel, les habitants des Pays-Bas 
auraient coopéré avec joie i un nouvel essai de relèvement. 
Malgré la guerre, ils faisaient toujours preuve d'énergie, en pour- 
suivant "sans relâche, le relèvement de Bruxelles. Les États de 
Brabant avaient entrepris, en 1704, avec l'appui des États de 
Hainaut et de Flandre, la construction d'un réseau de larges 
chaussées partant de la capitale versLouvain, Mons et Gand (i). 
C'étaient là d'heureux symptômes. Philippe V ni Louis XIV 
n'en voulurent profiter et montrèrent, à notre endroit, plus 
d'indifféience nonchalante, plus d'égoïsme hostile que les rois 
d'Espagne précédents n'en avaient jamais montrés. 

Rares et de minime importance sont les édits témoignant du 
souci d'adoucir quelqu'une de nos infortunes (2). Comme le fait 
fiDrt justement remarquer M. Huisman, les mesures commerciales 
que prit la France dans les Pays-Bas n'étaient dictées que par 
son propre intérêt, et lorsqu'elles faivorisaient les Belges, ce n'était 
que par l'effet d'heureuses coïncidences ; d'ailleurs, étant surtout 
dirigées contre les traditionnels rivaux anglo-bataves elles reçu- 
rent généralement bon accueil dans nos provinces (3). 

Le rapprochement hispano-français eut naturellement pour 



(i) HsNNB et Wauters, HisMrs de la vUk de BruxeOes^ t. II, chap. XV, 
pp. 177 et 178. 

(2) O. P. B. A., 1. 1*. Ordonnances des 18 juin, 8 octobre 1701, etc. 
— Henmb et Wautbrs, Histoire de la vtOe de Bruxelles^ t. II, chap. XV, 
p. 176. Règlement du z3 mai 1704. facilitant à la ville de Bruxelles le 
paiement de ses dettes. 

(3) M. Huisif AN, La Belgique commerciale sous Charles VI. Introduc- 
tion, pp. 40 et suiv. sur l'administration commerciale anjouine. 
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première conséquence une amélioration des rapports commer- 
ciaux entre la France et les Pays-Bas (i). 

Tandis qu'un certain nombre de conférences, auxquelles 
avaient été conviés les principaux marchands de Bruxelles, se 
tenaient à Ypres, pour aviser aux meilleurs moyens de relever 
les fabriques (a), une convention du i5 mars 1703, entre l'inten- 
dant de Bagnols et Bergeyck, réglait, « pour la plus grande 
commodité des négociants belges et français », les droits d'entrée, 
de sortie et de transit. 

Malheureusement, en vertu de ce même r^lement, nos mar- 
chands demeuraient assujettis i toute une série de contraintes, 
spécialement à celle de n'introduire leurs produits manufacturés 
en France que par des routes strictement déterminées. D'autre 
part, la suspension des relations entre les Pays-Bas et les coa- 
lisés fit cesser l'importation des denrées hollandaises dans nos 
provinces, surtout celle des poissons frais, salés, fumés, etc. Ces 
interdictions eurent un heureux effet sur le développement des 
pêcheries de Blankenberghe et de Nieuport. Les ports flamands 
virent a£9uer les frégates marchandes et trois à quatre mille mate- 
lots vinrent s'y fixer de 170a à 1706. Ce fut également la période 
de gloire de nos corsaires (3). Cette prospérité fut de courte 
durée. Louis XIV ayant besoin de ses matelots pour les arme- 
ments qu'il faisait à Dunkerque les rappela par ordonnances du 
19 février et du 26 avril 1706 (4). Peu de semaines après, la 
déroute de Ramillies détruisit les seuls effets heureux que le 



(i) Sur les relations commerciales entre la France, la Flandre et le 
Toumaisis au xvu« siècle en général, cf. £. van Bruyssel, HisMre At 
commerce et de la marine en Belgique^ t. III (Paris, 1864), chap. XIV, 
pp. 228 et 229. 

(2) Hbnnb et Wautbrs, Histoire de la ville de Bruxelles, t. II, chap. XV, 
p. 176. 

(3) CoRSMANS, Notice, p. 582. Ostende, surtout, envoyait en mer des 
corsaires, notamment le Saint-Yves, armé par les avocats et procu- 
reurs. Voir encore pp. 6o5, 609, etc. — Stbur, Précis historique, t. I*", 
chap. XVII, p. 176. Philippe V, par ordonnance du 21 août 1702, 
supprima la perception du dixième denier sur les prises faites en mer 
par les armateurs nationaux et fit quelques autres changements en 
leur faveur. Voir le texte de cette ordonnance réglant la course sur 
mer, C. A. P. B., Reg. 964, f" 271 et suiv. 

(4)0. P. B. A., t. !•'. 
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régime français avait occasionnellement fait naître dans nos 
provinces. 

Signalons un dernier résultat de cette occupation, dû surtout 
à la présence des nombreuses troupes de Louis XIV (i). Les 
pièces de monnaie françaises, introduites en quantité énorme 
dans nos provinces, étaient d'un titre inférieur aux nôtres et leur 
circulation s*en trouvait entravée. Déjà en 1690, Tintroduction en 
masse de florins hollandais de moindre c bonté effective • avait 
provoqué un surhaussement de nos monnaies d'or et d'argent, 
mais après la conclusion de la paix, Maximilien-Emmanuel avait 
rapporté le placard édicté à ce sujet. Une série d'édits, s éten- 
dant de 1701 à 1704, rétablit la distinction entre la monnaie cou- 
rante et la monnaie forte ou de change. Sur l'ordre exprès de 
Louis XIV, Philippe V, le 14 juin 1704, fixa définitivement à 
7 sols la valeur courante de l'escalin fort à 6 sols; de même 
6 florins de change en représentèrent 7, valeur courante. Ces 
mesures, qui restèrent appliquées sous le régime autrichien, 
augmentèrent le prix de toutes choses, et ce renchérissement 
accrut encore le malaise matériel. 



Le gouvernement de Philippe V ne s'occupa guère de réformer 
nos institutions sociales. Mentionnons cependant sa lutte contre 
les confréries. Déjà le 22 janvier 1701, une ordonnance du gou- 
verneur général interdisait l'érection de confréries de jeunes 
garçons et supprimait toutes celles précédemment formées. 
D'après les termes de cet édit, ces associations, nommées en 
thiois guldms van de jonckmaus, formaient des rassemblements 
publics, causaient du scandale, débauchaient la jeunesse et l'èloi- 
gnaient des salutaires enseignements du catéchisme (2). 

Une ordonnance de Philippe V, du 12 août 1702, créant un 



(i) Pour les détails, cf. M. Huisman, La Belgique commerciale sons 
Charles VI, Introduction, pp. 42 et 43. — Texte des ordonnances 
monétaires de Philippe V, jusqu'en 1711, dans les O. P. B. A,, t. I» 
et II, passim. 

(2) O. P. B. A., t. I", p. II. 
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hôpital royal à Mons, y incorpora les biens et revenus de la 
connétablie des arbalétriers de Notre-Dame et œuz de la con- 
frérie de Saint- Jacques en ladite ville. Le décret rappelait leç 
privilèges surannés de ces groupements pieux, réduits à une 
dizaine de membres, qui ne faisaient autre chose que « se 
divertir à tirer,... ce que même ils ne feroient plus depuis 
onze ans, en ça que leur jardin a été incorporé dans celui de 
l'intendant françois ». Le roi d'Espagne en concluait que leurs 
revenus seraient plus utilement employés à l'entretien des sol- 
dats malades. Une ordonnance complémentaire du 3o juillet 
1703 réunit à ce même hôpital les biens et revenus de diverses 
confréries et fondations pieuses du Hainaut (i). 

Le 3 avril de la même année, à Gand« Philippe V supprima, 
sur requête du Magistrat, les quatre confréries de Saint- Georges, 
Saint-Antoine, Saint-Sébastien et Saint-Michel, « comme étant 
coûteuses et inutiles », et convertit leurs locaux en bâtiments 
d'utilité publique : halle aux laines, maison des invalides, etc. (a). 

En vérité, les Belges ne perdaient pas grand'chose à la dis- 
parition de ces institutions tombées en désuétude, et ils semblent 
s'en être rendu compte. Du moins, nous n'avons rencontré nulle 
part de traces d'opposition à ces mesures. 

Il en fut tout autrement lorsque le gouvernement, toujours 
plein de mépris pour les lois du pa3rs et pour l'opinion publique, 
commit une série d'actes arbitraires, par lesquels il acheva de se 
discréditer. En voici un exemple rappelé par Gachard (3). Le 
comte Louis-Antoine de Clairmont, audiencier et premier secré- 
taire d'État aux Pays-Bas en 1681, était tombé en disgrâce 
auprès de Charles II et n'était pas parvenu à recouvrer son crédit 
à l'avènement de Philippe V, malgré ses multiples efiforts. 
Rebuté par Louis XIV, cet homme intelligent, mais d'un carac- 
tère hautain et astucieux, intrigua, par l'intermédiaire de l'élec- 
teur palatin Jean-Guillaume de Neubourg, auprès de l'Empereur 
pour entrer au service de ce dernier (juillet 1702). Une lettre à ce 
sujet, adressée à Kaunitz par le résident impérial dans l'électorat 
de Cologne, fut interceptée par les Français et le comte de Clair- 



(i) O. P. B. A., 1. 1», pp. 258 et 408. 

(a) /Wi., 1. 1», pp. 372 et suiv. 

(3) Gachard, La Belgique sous Philippe F, pp. 37 et suiv. 

12 
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mont fut enfermé dans la citadelle d'Anvers, sous Tinculpation 
de haute trahison. Le Conseil de Brabant, appelé à juger la 
cause, considéra que les preuves n'étaient pas sufiSsantes et pro- 
posa, à l'unanimité, de condamner simplement l'ancien ministre 
à ne pouvoir quitter son hôtel jusqu'à nouvel ordre. Cette sen- 
tence indigna la coterie française. L'habitation du comte allait 
devenir le t rendez-vous des Mécontents du pays, qui ne sont 
qu'en trop grand nombre •, écrivait, le 9 octobre 1702, de 
Bagnols à Torcy. Sur ordre de Bedmar, le chancelier de Bra- 
bant prescrivit aux membres du Conseil de garder secrète leur 
résolution et leur défendit d'y donner suite. La captivité de 
Clairmont fut rendue encore beaucoup plus rigoureuse et ce ne 
fut qu'en avril 1705 qu'il reconquit, en s'évadant, sa liberté 
perdue depuis trente mois. 

Si, dans ces circonstances, le gouvernement pouvait encore 
justifier son action, en invoquant les charges pesant sur sa vic- 
time, il n'en était plus de même lorsqu'il entreprit contre |es 
jansénistes, habitant nos provinces, xme lâche persécution. Pour- 
suivis en France pendant de longues années, les adeptes de cette 
doctrine austère avaient £ait de Bruxelles la « place d'armes de 
leur parti » sous le règne de Charles IL Ce monarque avait 
cependant, — nous l'avons déjà vu, — préconisé l'adoption de 
mesures répressives contre eux, dans l'instruction c réservée • 
qu'il envoya à l'Électeur à son arrivée aux Pa3rs-Bas ; mais celui- 
ci, que l'on soupçonnait de porter aux coreligionnaires d'Antoine 
Arnauld une secrète sympathie, n'y avait pas donné suite. Néan- 
moins, le 7 novembre lôçi, sans doute à la suite d'ordres réitérés 
du Roi, le gouverneur général envoya au Conseil de Brabant 
plusieurs circulaires, lui enjoignant d'exclure des dignités ecclé- 
siastiques et des charges séculières les jansénistes et de faire dis- 
paraître leurs livres. De même, il ordonna au Magistrat de la ville 
de Louvain de vetUer à les tenir éloignés des places de professeur 
à l'Université (i). 

Le souverain Conseil de Brabant répondit, avec beaucoup 
de dignité et de modération, qu'avant de prendre des mesures, 
il fallait au moins savoir ce que l'on devait entendre par c amis 



(i) Mss. Rtcueilpaur servir à rhistoire eccUsiasUqtu éU la Belgique^ f" 20S 
et suiv. Ms. 12.725 : Copies de ces circulaires. 
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de nouveautés », et ajouta : « Les accusations vagues i cet 
égard ne laissent pas que de produire bien des divisions, même 
entre parents, alliés et £amille8, sans sçavoir en quoi consiste la 
nouveauté ou le rigorisme dont ils s'entre-accusent » (z). 

Ainsi ces mesures restèrent sans eflfet et les jansénistes purent 
recruter de nombreux adhérents, surtout parmi les membres du 
clergé séculier, tandis qu'à l'Université de LfOuvain leurs doc- 
teurs brillaient à l'égal des plus célèbres molinistes. 

Les progrès de cette secte avaient, dés 1692, inquiété les ordres 
réguliers et le haut clergé. L'archevêque de Malines, Humbert 
de Praecipiano, prélat vétilleux et maussade, avait engagé contre 
eux une campagne de calomnies^ accusant tel de leurs chefs de 
fomenter des troubles parmi les Nations, tel autre de vouloir 
entraîner les États de Brabant i la révolte. 

Ni le pape Innocent XII, ni le Conseil de Flandre à Madrid 
n'avaient voulu appuyer ces méchantes manœuvres, et le duc de 
Bavière était même parvenu à les faire cesser (2). Malheureu- 
sement, dès qu'il fut devenu tout-puissant aux Pays-Bas, 
Louis XIV prit lui-même la direction du mouvement antijan- 
séniste et instaura xm régime de persécution officielle (3). 

Le 3o mai lyoS^ le théologien français Pasquier Quesnel, 
chef du parti depuis la mort d'Âmauld (i Bruxelles, 8 août 1694), 
fut arrêté arbitrairement en même temps qu'un de ses coreligion- 
naires, Joseph Brigode. L'opinion publique fut émue ; le Conseil 
de Brabant ayant reçu défense d'accueillir aucime requête 
à ce sujet, les États de la province adressèrent directement i 
Bedmar une représentation énergique. Se basant sur les articles 
de la Joyeuse Entrée, ils défendirent le principe inviolable du 
libre fonctionnement de la justice, « seul fondement du bonheur 
et du salut des États de Sa Majesté •. Us ne furent pas écoutés. 
Grâce à la complicité de quelques amis, Quesnel put, au bout 
de peu de semaines, s'évader des prisons de l'archevêché et 
gagner la Hollande. 



(i) CoRBifANS, Nùiice, pp. 489 et 490. 

(2) L. VAN RucKBLZNOBN, Bâlgim onékr Kanl VI, pp. 100 et zoi. — 
HsNNB et Wautbrs, HisiùWê de la vOU éU BruxdUs, t. II, chap. XV, 
pp. 174 et suiv. 

(3) Gachasd, La Belgique sous PhiU^s 7, pp. 40 et suiv. 
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En janvier 1704, Philippe V ordonna à Bedmar d'exiler des 
Pays-Bas le curé de Sainte-Catherine, à Bruxelles, Guillaume 
van de Nesse, et le chanoine de Sainte-Gudule, Ruth d'Ans. 
Tous deux étaient aimés et populaires, surtout le premier, né 
dans la capitale. L*émotion i Bruxelles fut au comble. Les États 
de Brabant protestèrent contre l'emploi, illégal et nouveau pour 
eux, des lettres de cachet. Le clergé de Sainte-Gudule adressa 
requête sur requête au commandant général. Bedmar lui-môme, 
craignant de graves désordres, pria le Roi de se montrer indul- 
gent envers van de Nesse, qui s'était réfugié en Hollande. Le 
roi d'Espagne répondit à cette requête en exilant deux autres 
théologiens de Louvain, le licencié Opstraet et le docteur Hen* 
nebel. Les États firent vainement entendre, xme troisième fois, 
des remontrances indignées. 



* 



Tandis que le gouvernement hispano-français signalait son 
passage aux Pays-Bas par des réformes impopulaires et par des 
attentats impolitiques, ses destinées se jouaient sur un vaste 
champ de bataille, s'étendant des plaines de la Lombardie aux 
bords marécageux du bas Rhin. L'histoire de son éphémère 
domination ne serait pas complète sans une brève relation des 
opérations militaires qui se succédèrent sur notre sol. La guerre 
de la succession d'Espagne a été décrite minutieusement et nos 
propres historiens mêmes ont longtemps préféré célébrer les 
exploits des Marlborough, des Eugène de Savoie, plutôt que de 
rappeler le courage constant mais effacé de nos pères (i). 



(i) Sur la guerre de la succession d'Espagne, on consultera : 
Gachard, Histoire de la Belgique au commencement du XVIII^ siècU 
(La Haye- Bruxelles, 1880). Ouvrage composé d'après des docimients 
tirés des archives de La Haye, les mémoires contemporains et les 
correspondances de Marlborough, Heinsius, etc. Chap. VII à X. — 
CoJkciion de documents inédits sur V histoire de France, i^ sér. Histoire 
politique. Mémoires militaires rdaiifs à la succession d'Espagne^.,, par le 
lieutenant général de Vault,... revus, publiés... par le lieutenant 
général Pelet, h vol. (Paris, i835-i862). — Journal des savants, 
années 1870 et suiv. Série d'articles intéressants de Ch. Giraud sur 
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Les Impériaux avaient, en 1701 déjà, ouvert les hostilités en 
Italie. Successivement, les 4, 8 et i5 mai 1702, la reine Anne 
(Guillaume III était mort le 19 mars), les États-Généraux, l'Em- 
pereur avaient déclaré la guerre à Philippe V et i Louis XIV, 
qui répondirent respectivement par des actes du 8 juin et du 
3 juillet. Dans les Pays-Bas, les armées en présence brûlaient 
du désir de se mesurer. Déjà avant la rupture officielle, des 
escarmouches avaient eu lieu, en avril, dans l'électorat de 
Cologne et du côté d'Anvers (i); le 8 mai, Coehoom entreprenait 
une série d'opérations heureuses contre les « lignes » espagnoles 
s'étendant entre les forts de Saint-Donat et d'Isabelle, dans la 
région du bas Escaut. 

La campagne ne commença cependant sérieusement qu'au 
début de juillet, en Gueldre, après que le comte de Marlborough 
et le duc de Bourgogne, cheCs respectifs des deux armées, eussent 
rejoint leur quartier général. L'infériorité patente du généra- 
lissime français en présence de son célèbre adversaire se dessina 
immédiatement. Le a6 juillet, les Alliés passèrent la Meuse i 
Grave et conquirent Venlo (a3 septembre) (2), Stevensweert 
(2 octobre), Ruremonde (7 octobre), enfin la ville, la citadelle et 
la chartreuse de Liège dans le courant du même mois. La cam- 
pagne avait été nulle sur les autres points du territoire. 

Un succès remporté, le 3o juin 1703, à Eeckeren, au nord 
d'Anvers, par BoufSers et Bedmar sur les Hollandais du baron 



les t. IX, X et XI des Mémains mUUaires susmentionnés. — B . Erdmanns- 
dOrfkr, DmUsclu GeschickU (Z648-Z740), t. II, liv. VI. — db la Colonie, 
Mémoires, t. II (Bruxelles, 1737). — Maffei, Mémoires, t. II (La Haye, 
1740). — Enfin, on trouvera des détails curieux dans les journaux du 
temps, presque uniquement remplis de faits de guerre : RekUions véri- 
tables, GautU de France, Europische Merkurius, Mercure kistoriçue et poU- 
tique, ainsi que dans la Cirf du cabinet des princes de VEurope ou Recueil 
historique et politique sur Us matières du temps, par Claude Jordan 
(Luxembourg, juillet i7C4-décembre 1706, t. I*' à V, in^). Ce dernier 
recueil, plus connu sous le nom de Journal de Verdun, fut continué 
en 1707 sous le titre de Journal historique sur ks matières du temps 
(Verdun, 1707-1716, t. VI-XXV). 

(i) CoiuniANS, Notice, p. 676. 

(2) Pour les détails, cf. un curieux petit imprimé du xvni* siècle, 
intitulé : A journal of ihe several sièges of Keiserswaert, Landau and Venlo, 
a short historical description ofeach place (London), pp. 45 et suiv. 
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d'Obdam, après une lutte acharnée, consola quelque peu les 
Hispano- Français de leurs échecs de Tannée précédente (i). Mais 
deux mois plus tard, Marlborough, devenu duc, reprit la série 
de ses avantages, en enlevant Huy, le a3 août, et Limbourg, le 
27 septembre (2). Le i5 décembre, la ville de Gueldre, assiégiée, 
capitulait (3). En deux brèves campagnes, l'Espagne avait perdu, 
coup sur coup, les duchés de Gueldre et de Limbourg. 

L'Autriche voulut aussitôt prendre possession de ces pro- 
vinces, au nom du roi d'Espagne, Charles III (4). Les États- 
Généraux, désireux de s'assurer immédiatement une barrière aux 
Pays-Bas, s'y opposèrent et firent prêter serment de fidélité aux 
Provinces-Unies, dans les villes occupées par leurs troupes. Ce 
conflit, symptomatique au point de vue des relations futures 
entre les Alliés, fut r^lé assez rapidement par une transaction 
du 19 novembre x7o3, grâce à la médiation de l'Angleterre. Le 
pouvoir militaire fut confié aux Hollandais dans la ville de Lim- 
bourg, tandis que les Impériaux gardaient l'administration civile 
du duché. Le libre exercice du culte protestant y fut autorisé, 
mais cette clause fut, de commun accord, tenue secrète, pour 
ne pas indisposer la population catholique. Le comte de Sin- 
zendor£f, représentant de l'Empereur et plénipotentiaire de 
Charles III aux Pays-Bas, fut chargé de recevoir, en qualité 
d'administrateur de la province, le serment de fidélité des villes 
rentrées sous l'obéissance du roi d'Espagne. L'inauguration de 
Charles III fut célébrée le 6 décembre, à Limbourg, au milieu 
de l'allégresse générale (5). 



(i) Annahs de V Académie d^ archéologie de Belgique^ 2* sér., t. VI (Anvers, 
1870). L. DusART, Notice sur les opérations mHiiaires dottt les rives du bas 
Escaut furent le théâtre, depuis 1484 jusqu'à nos jours ^ p. 178. 

(2] Mss. 17925. Sur les événements de cette campagne, de juin 
à décembre, voir le Journal de ce qu'il s'est passé dans Varmée des Hauts 
AUiés et dans le hataiUon des Gardes danoises, rédigé par roffîcier Lùtzow. 

(3) S. £. G., Reg. 2686. Correspondance de Bedmar avec divers^ f<^ i3oet 
suiv. Poincts des articles pour la capitulation de la ville de Gueldres. 

(4) Le 12 septembre 1703, l'empereur Léopold et Joseph, roi des 
Romains, avaient renoncé à leurs droits sur la succession espagnole, 
en faveur de Tarchiduc Charles, qui prit le titre de Charles III, roi 
d*£spagne et des Indes. Cf. Vast, Les grands traités, t. III, p. 33. 

(5) Gachard, La Belgique au commencement du XVIII^ siècle, chap. VII, 
pp. IX4-I23. Bruxelles étant encore aux mains de l'ennemi, le comte 
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L'année 1704 ne fut nuurquée aux Pa3r8-Ba8 par aucun Sût 
militaire notoire (i). Ni la vaine démonstration du général hol- 
landaiSy comte de Nassau-Ouwerkerke contre Namur & la fin de 
juillet (a)» ni les exploits des corps bancs (3), ne suffirent i retenir 
l'attention publique, tout entière dirigée sur les opérations en 
Allemagne. Le i3 août, en eflfet, Marlborough, Eugène de Savoie 
et le prince Louis de Bade défirent, dans la célèbre bataille de 
HOchstadt (Blenheim), les forces réunies de Maximilien-Emma- 
nud et des maréchaux de Tallard et de Mardn. Ayant perdu 
ses États, le duc de Bavière regagna les Pays-Bas avec les débris 
de son armée. Le ao octobre, il reprit les rênes du gouver- 
nement (4). Le marquis de Bedmar, qui avait, par son attache- 
ment servile i la cause française, obtenu de nombreuses distinc- 
tions, fut nommé vice-roi de Sicile et quitta nos provinces 
le la février 1705 (5). 

La campagne de 1705 en Flandre fut dirigée par Maximilien- 
Emmanuel. Les Alliés concentrant leurs efforts sur la Moselle, 



de Sinzendorff établit un corps de justice souveraine à Hemi-Cha- 
pelle pour le duché de Limbourg et les trois quartiers d*outre-Meu8e 
(10 décembre 1703). Le 3 février z7o5, il créa encore une Chambre 
supérieure des domaines, tonlieux, droits d'entrée et de sortie, etc. 
Sinzendorff, rappelé à Vienne en 1706 par Joseph I^', fiit remplacé 
par le comte de Goes, ex-ministre de l'Empereur à La Haye. En 1707, 
Quiros lui succéda. 

(i) Sur cette campagne, cf. S. E. G., Reg. 594, passim. Lettres de 
Bedmar, des camps de Montaig^, Aerschot, Heylissem, etc. 

(3) St. BoRiiANS, MaxmUiiH'Emmanuel^ comte de Namur ^ p. 178, note 2 
{Buûâims de VAcadmû royale de Belgique, 3« sér., t. XL [Bruxelles, 1875]). 

(3) CoRBMANS, Notice, pp. 582 et suiv. Sous le régime hispano-fran- 
çais, des corps francs furent levés aux Pays-Bas par des colonels 
irlandais. Le célèbre Jacques Pasteur se rallia à la cause de 
Philippe V, mais généralement, les anciens chefs de partisans s'ab- 
stinrent de prendre du service dans la crainte de se compromettre 
vis-à-vis de l'Autriche. — Ibid,, p. 617, sur la défaite essuyée par 
Pasteur à Tongerloo, en 1704. 

{4) Voir au chapitre XI de ce livre la description de ce retour et des 
rapports qui s'établirent entre le gouverneur général et les Belges, 
après sa longue absence. 

(5) En 1709, nous le retrouvons vicaire général d'Andalousie, puis 
membre du Conseil de cabinet, président du Conseil des ordres et 
président du Conseil de guerre. Il mourut le a juin 1723 {Biographie 
nationale , t. IL Gachard, article sur Bedmar, pp. 78 et suiv.). 
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Louis XIV ne voulut pas augmenter Tarmée des Pays-Bas au 
détriment de celle du Rhin. Il adjoignit en sous-ordre au duc 
de Bavière le maréchal de Villeroy, en lui donnant pour instruc- 
tions de ne pas livrer inutilement bataille et de contrecarrer les 
projets de conquête de l'Électeur (i). Comme l'avait fait autrefois 
Guillaume III, le roi de France prenait soin de garder Mazi- 
milien-Emmailuel sous sa tutelle. Villeroy prit sa tâche à cœur 
et dissuada le duc de plusieurs entreprises. Au début de la cam- 
pagne, cependant, la ville et le château de Huy furent recon- 
quis, le 3i mai et le 10 juin, sur les Alliés, encore en petit 
nombre et déconcertés par l'absence de leur général Mari- 
borough. Le retour aux Pays-Bas de ce célèbre capitaine ramena 
immédiatement l'avantage du côté de ces derniers. Presque sans 
coup férir, ils reprirent la ville et le château de Huy, du 8 au 
II juillet. Une semaine après, Marlborough forçait les a lignes » 
espagnoles entre Heylissem et Léau (2), occupait Tirlemont, 
Diest, et lançait en éclaireurs ses dragons vers Wavre, Waterloo 
et le prieuré de Groenendael. Une grande bataille était immi- 
nente. La prudence excessive des Provinces-Unies empêcha le 
généralissime anglais de donner suite à ses projets. Il dut se 
contenter de la prise de Léau (5 septembre) et de Santvliet 
(29 octobre). L'Électeur avait fait courageusement son devoir 
pendant cette campagne rude et décevante, mais ses capacités 
militaires, ni celles de Villeroy n'étaient suffisantes pour résister 
au génie profond du grand Marlborough (3). On le vit bien l'année 
suivante (4). Cette fois, les Hispano-Français avaient £ait de 



(i) Pelbt, Mémoires mihiairis^ t. V, p. 17. 

(2) DB MéRODB-WBSTERLOo, Mémoires^ t. Iv,chap. XIII, pp. 365 et suiv. 

^3) Le I*' août lyoS, il écrivait à Télectrice Thérèse-Cunégonde : 
« Ich kann Ihnen betheuem dass ich Strapazen, wie ich sie jetzt 
kosten muss, seit den ungarischen Feldziigen nicht mehr durchzu- 
machen hatte. Seit sechs Wochen sind wir Tag und Nacht im 
Sattel, und noch ist kein Ende dièses schweren und rauhen Feldzugs 
abzusehen. » {QtuUen und Ahhandlungen zur nmeren GtsckickU Bayems, 
Hbigbl, art. IV. Die Korrespondenz des Kurfûrsien Max.-Em. von Bi^em 
mii seiner sweOen Gemakiin Ther,-Kun, und ihren EUern^ p. 182.) 

(4) Sur les campagnes de 1706, 1709 et 1711, on consultera égale- 
ment les Mémoires relatifs à la guerre de succession.,,^ de Sicco van GosUuga, 
publiés par U. Evbrtsz et G. Dxlprat, au nom de la Société d'histoire, 
d'archéologie et de linguistique de Frise (Leeuwarden, 1857). 
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grands préparatifis pour reconquérir par une campagne éner» 
gique, le terrain perdu. Louis XIV, encouragé par de récents- 
succès en Italie, en Catalogne et sur le Rhin, avait autorisé 
Wleroy à risquer une bataille (i). Les Français et les Espagnols, 
forts d'environ 74 bataillons, 138 escadrons et 60 canons, mar- 
chèrent sur Léau pour en entreprendre le siège. Les Alliés 
comptant un bataillon de plus et onze escadrons de moins que 
leurs adversaires, mais possédant xoo canons, voulaient faire le 
siège de Louvain. Les deux armées, ardemment désireuses d*en 
venir aux mains, se détournèrent toutes deux de leur but et 
vinrent se rencontrer dans la plaine de Ramillies, le 23 mai 1706, 
jour de la Pentecôte. La bataille commença, à i heure de 
l'après-midi, par une violente canonnade. Vers 4 heures, la droite 
des Alliés, par une attaque feinte sur Autre-Église, détournait 
l'attention des Hispano-Français de leur centre, à Ramillies 
même, où le combat atteignait bientôt son maximum d'intensité. 
L'aile droite française, placée vers Taviers, ayant, sur ces 
entrefaites, plié dès le' premier choc, Marlborough y envoya 
diligemment ses réserves, pour l'envelopper. Cette tactique 
réussit à merveille et l'armée franco-espagnole, attaquée de front 
et de flanc, lâcha pied vers 6 heures du soir et battit en retraite. 
A l'aile gauche, une panique d'escadrons espagnols, bavarois et 
colonais, jeta la terreur dans les rangs de l'infanterie et une 
véritable déroute termina ce combat désastreux, où les Français 
perdirent environ 8,000 morts, blessés et prisonniers, plus 
54 canons et leurs bagages (2). Maximilien-EmmanueUqui s'était 
montré avisé et brave d'un bout à l'autre de la bataille, fit des 
efforts considérables pour rallier ses troupes débandées et ne 
quitta pas l'étrier pendant six jours (3). Les Alliés, ayant subi 



^i) Pelst, Mémoires mUiiaires, t. VI, p. 17. 

(2) iDBif, ihid.^ t. VI, pp. 33 et suiv. Description de la bataille. — Voir 
Messager des sciences historiques^ des arts ei de la bibliographie de Belgique 
(i852), pp. 45i et suiv., un article de Ch. de CHÊNSDOLLé, Un ipisede 
de la guerre de la succession inconnu aux historiens belges et français^ ou cause 
secrète de la perte de la bataiOe de RamSUes^ attribuant la défaite française 
à la trahison d'un espion namurois. 

(3) QueUen und AbhandJungen, Hbigbl, Art. IV. Die Korrespondens, 
pp. x88 et 189. Maximilien-Emmanuel à Thérèse-Cunégonde, 29 mai 
1706 : « Ich konnte Ihnen nicht frùher schreiben, denn ich habe seil 
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des pertes relatiTement peu élevées (environ 3,6oo morts et 
blessés), se lancèrent immédiatement i la conquête du pays, 
ouvert par cette victoire. Le a5 mai, ils entrèrent dans Louvain; 
puis en quelques jours, Bruxelles, Vilvorde, Malines, Lierre 
ouvrirent leurs portes ; le i* juin, Gand capitula, puis Aude- 
naerde, Bruges; enfin, le 6, Anvers se soumit i son tour (z). En 
quinze jours, les Alliés s'étaient emparés du Brabant,de Halines 
et d'une grande partie de la Flandre. 






Nous avons vu, au début de ce chapitre, les motifs de l'anti- 
pathie des Belges pour le régime nouveau. Le gouvernement 
hispano-français, loin d'effiicer les inimitiés créées par le souvenir 
des guerres et dévastations antérieures de Louis XIV, avait 
bouleversé notre administration politique et montré autant 
d'ardeur à pressurer nos provinces par ses nombreux décrets 
fiscaux, qu'il avait témoigné d'inertie i s'occuper de nos intérêts 
économiques. Par de nombreux actes arbitraires, il avait soulevé 
la réprobation la plus vive. Il y avait d'ailleurs, entre Français 
et Belges, xme cause initiale de mésentente. Les généraux de 
Louis XIV, issus d'un pays centralisé où tout se courbait avec 
humilité sous l'autorité despotique du monarque, se trouvaient 
aux Pa3^-Bas, dans une contrée morcelée, d'allures indépen- 
dantes, se protégeant depuis des siècles contre l'arbitraire de ses 
souverains, en leur fusant, i leur avènement, prêter le serment 
de fidélité à ses lois, coutumes et privil^es. Les procédés des 
chefs français, sommant nos villes, sous menace d'exécution 
militaire endéans les vingt-quatre heures, d'obéir à leurs 



jenem verhftngnissvoUen Tag den Fuss nicht mehr aus dem Steig- 
bùgel gebracht, demi es handelte sich danun, den Rest unsrer 
Armée zu retten, sie wieder zu sammeln, dem Feinde die Spitze zu 
bieten und zu schûtzen, was uns von unserm Lande noch geblieben 
ist. » 

(i) Mss. Volume : Hisiorica helgica et varia, f^ 535 et suiv. Ms. 17405 : 
PerHnenU Mtmùrie, nopatde kdgme gepasseeri is merkehjck binnsH dcse Siadt 
Antwerpm Vsedert 23 Mey 170a. — S. E. G., Reg. 256i, f«* i" et suiv. 
Copie du texte de la capitulation d'Anvers. 
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réquisitions^ constituaient, aux yeux de nos bourgeois, des actes 
illégaux et t3rranniques; dans Tesprit des Français^ d'autre part, 
le refus d'obéissance à leurs ordres constituait un acte inouï de 
mutinerie (i). 

La politique française n'avait, en somme, cessé de perdre des 
adhérents depuis son établissement en Belgique. Les revers 
essuyés par les troupes franco-espagnoles, dès le début de la 
guerre, avaient contribué à éloigner les timides et les hésitants 
du parti de Philippe V. Déjà en lyoS, un certain nombre de 
gens de qualité avaient invoqué leur état de santé précaire pour 
s'abstenir de prendre part aux prières publiques que Louis XIV 
fit faire, du z 5 au ao mai, en faveur de ses armes (a). 

La présence de Charles III, roi d'Espagne (l'archiduc 
Charles avait récemment pris ce titre), à La Haye, i la fin de 
la même année, accrut l'audace des « Cuirassiers », qui ne 
cessaient de répandre partout des libelles et des proclamations 
anonjones, fournies par les agents de SinzendorfiF. Le gouver- 
nement, de son côté, redoubla de sévérité. Le retour de Maxi- 
milien-Emmanuel, vaincu et oublié, en 1704, ne rallia personne 
à la cause des • Carabiniers ». 

Enfin, dés que les succès de Marlborough, en 1705, eurent 
assuré la victoire prochaine des armées alliées, les « Cara- 
biniers Ji se trouvèrent réduits au silence et le pays attendit 
tranquillement l'arrivée imminente des libérateurs. L'Université 
de Louvain ne cessa même pas ses cours, tandis que le canon 
tonnait à quelques lieues de là, vers Léau et Heylissem. A la 
veille de Ramillies, les Relaiùms véritabUSf frappées de mutisme 
sur ce qui se passait aux Pays-Bas, — comme le fait remarquer 
Coremans, — entretenaient longuement leurs lecteurs des opéra- 
tions en Esthonie, entre Russes et Suédois (3) ! 

La nouvelle de la déroute des Franco-Espagnols se répandit 
à Bruxelles le soir même. Aussitôt les métiers en effervescence 
prirent les armes. Maximilien- Emmanuel songea un instant à 



(i) Gachard, La Belgique sous Philippe V, p. 37. Exemples d'exactions 
françaises. 

(a) CoREifANs, NoHce, p. 602. 

(3) Idbm, ihid. Sur l'état des partis à cette époque, pp. 608, 627, 
633, 636, etc. 
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défendre Bruxelles; mais la population presque entière s'y opposa 
avecénergie,manifestant hautement sa joie de changer de régime. 
L'armée victorieuse campant déjà au-dessus de Schaerbeek, le 
gouverneur général quitta définitivement sa résidence et autorisa 
le marquis de Deynze, gouverneur de la ville, i capituler (i). 
Le 28 mai, le Magistrat remit cérémonieusement les clefs de la 
cité au duc de Marlborough, à la porte de Laeken. La ville, 
occupée par les troupes alliées, se calma immédiatement. 

Les États de Brabant, de leur côté, se hâtèrent d'envoyer une 
députation à Marlborough et aux députés des États Généraux. 
Gracieusement accueillie, elle reçut la promesse formelle que 
tous les anciens droits et privilèges seraient scrupuleusement 
observés, qu'aucune innovation religieuse ne serait faite et que 
Charles III prêterait serment de fidélité à la Joyeuse Entrée» 
Pleinement satis&its par ces assurances^ les États de Brabant 
reconnurent solennellement pour souverain le second fils de 
Léopold, le 5 juin; les Etats de Flandre, rassurés par des 
déclarations analogues, firent de même le lendemain (2). 

La domination hispano-française avait vécu. 



(i) Hbnnb et Wautbrs, Histoire de la vilU de Bruxelles, t. II, chap. XV, 
pp. 179 et 180. 

(2) Gachard, La Belgique au commencement du XVIII* siècle, p. i33, et 
Documents inédits concernant Vkistoire de Belgique, t. III, pp. 218 et suiv. 
Texte des documents touchant la reconnaissance de Charles III, 
procès-verbal des séances, lettres de Marlborough, etc. 



CHAPITRE X. 



La dominatioii anfflo-batave (1706-1716). 



Fin de la guerre de la succenion d'Espagne. — Les Anglo-Hollandais s'em- 
parent du gouvernement des Pays-Bas espagnols, après la bataille de 
Ramillies. L'Autriche offre vainement le gouvernement des provinces 
belges au duc de Marlborough. Création du Conseil d'État. La Conférence 
anglo-batave. Rétablissement dans leur ancien état des organismes poli- 
tiques et administratifs supprimés sous le régime français. La Belgique 
divisée en trois sphères d'influence. — Politique d'attente observée par 
Charles III. Ses auxiliaires espagnols aux Pays-Bas. Bernard de Quixos. 
Fonctions délicates de ce diplomate. Intrigues dirigées contre lui. Sa mort 
prématurée. Don Francisco Antonio Navarre. Don Diego Ortiz de la 
Carrera. Le marquis de Tarazena. Décadence du parti espagnol. Ses 
préventions à l'égard des Belges. Orientation nette de sa politique. Sa 
disparition après le traité de la Barrière. — Division de l'aristocratie belge 
en partis, après la bataille de Ramillies : « Carabiniers o et partisans de 
l'Électeur; coteries hollandaise et anglaise; « Cuirassiers » nationaux et 
étrangers. Les partis au sein de la nation. Réaction antifrançaise en 1706. 
Progrès des « Cuirassiers ». Les « Indépendants » hollandophiles. ^ 
Administration politique des puissances maritimes. Conflits entre le Conseil 
d'État et la Conférence de 1707 à 1713. — Désordre administratif. État 
précaire des finances du pays. Favoritisme et gaspillages. Politique écono- 
mique de la Conférence : rétablissement du tarif de 1680. La Belgique à 
son point extrême de décadence matérielle. — Rôle des Provinces-Unies 
en matières religieuses. — Efforts des Belges, de 1709 à Z7i3, pour obtenir 
l'inauguration de Charles III et se soustraire à la domination anglo-hollan- 
daise. Leur rôle dans les négociations précédant le traité d'Utrecht. Traités 
d'Utrecht, de Rastadt et de Bade. Négociations de la Barrière. Traité 
d'Anvers. Fin de la domination anglo-batave. — • Appréciation du rôle des 
Hollandais aux Pays-Bas à la fin du régime espagnol. Le peuple belge sous 
leur domination. 



La dernière partie de la guerre de la succession d'Espagne 
présente, au point de vue national, un intérêt moins considé- 
rable que la première : les opérations militaires se déplacent 
d'année en année vers le sud et finissent par se dérouler complè- 
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tement au delà de nos frontières ; les troupes espagnoles et belges 
y jouent un rôle absolument nul; les chefs d'armée sont tous 
étrangers, et l'électeur de Bavière cesse bientôt lui-même de 
prendre une part active à la direction des années hispano-fran- 
çaises. Nous passerons donc très brièvement en revue les der- 
nières phases de cette guerre, d'intérêt plutôt européen (i). 

Nous avons vu, au chapitre précédent, comment, en quinze 
jours. Tannée victorieuse de Marlborough avait conquis, sur les 
troupes de Villeroi, démoralisées par leur foudroyante défaite 
à Ramillies, la plus grande partie du Brabant et de la Flandre, 
ainsi que tout le Malinois. 

Le généralissime anglais poursuivit la série de ses conquêtes 
en s'emparant de quelques places fortes. Le 6 juillet, la ville 
d'Ostende se rendit au comte d'Ouwerkerke, après un bombar- 
dement de trois jours ; ses habitants mirent beaucoup d'empres- 
sement à reconnaître Charles III pour souverain. Après une 
résistance acharnée, Menin capitula, le 22 août. Le 6 septembre, 
le duc de Marlborough pénétrait dans Termonde; le 2 octobre, 
la place bien fortifiée d'Ath tombait également aux mains des 
Alliés. 

L'armée de Louis XIV, a£Faiblie par les maladies, par les 
désertions en masse des troupes espagnoles, wallonnes, bava- 
roises et colonaises, terrifiée par l'audace croissante de ses adver- 
saires, ne pouvant d'ailleurs plus compter sur l'obéissance des 
populations rurales, n'avait pas osé résister aux progrès des forces 
alliées. Dans cette fin de campagne, l'électeur de Bavière n'avait 
joué qu'un rôle très effacé et, ne pouvant s'entendre avec le 
nouveau généralissime français, le duc de Vendôme, il était 
retourné à Mons au mois d'octobre (2). 

Les belligérants gardèrent la défensive pendant toute la cam- 
pagne suivante, mais en 1708, les opérations furent reprises, de 
part et d'autre, avec la plus grande vigueur. Le duc de Bour- 
gogne reçut le commandement de l'armée de Flandre, tandis que 
Maximilien-Emmanuel était envoyé sur le Rhin. Les 5 et 6 juillet, 
les Français s'emparèrent par surprise de Gand et de Bruges, 



(x) Pour les références bibliographiques touchant la guerre de 
Succession, voir au chap. IX de cet ouvrage, p. 180, note i. 
(a) Pblbt, Mmoirts militaires^ t. VI, pp. 73 et suiv., 91 et suiv., z3o. 
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villes mal gardées, où Bergeyck s'était du reste ménagé des intel- 
ligences (z). 

L'arrivée du prince Eugène de Savoie, avec d'importants 
renforts, mit immédiatement un terme à leurs succès (a). 

La célèbre bataille d'Âudenaerde, du ix juillet, ouvrit aux 
Alliés les frontières de la France (3). Successivement, Wameton, 
Comines, Wervicq tombèrent entre leurs mains, et tandis que 
des partis de cavalerie allaient semer l'épouvante jusqu'au fond 
de l'Artois, le gros de leur armée investissait la redoutable place 
de Lille, commandée par Boufflers. Le si^e en fut long et riche 
en émouvantes péripéties. Après une résistance héroïque, la ville 
même capitula, le 22 octobre, à des conditions particulièrement 
honorables ; le 9 décembre, la citadelle se rendit également au 
généralissime des Impériaux. Entre temps Marlborough, placé 
en couverture, avait aisément tenu en respect les forces combi- 
nées du duc de Bourgogne et du comte de Berwick ; une attaque 
inopinée, dirigée par les Français contre un convoi important 
parti d'Ostende, avait été repoussée, le 28 septembre, à W3men- 
daele, par les Anglais du major général Cadogan. 

Plus intéressante, mais tout aussi vaine, fut la tentative que 
fit le duc de Bavière, revenu d'Allemagne, pour s'emparer de 
vive force de Bruxelles, à la fin de novembre. Il avait compté 
sur l'appui des « Carabiniers » du haut de la ville et sur son 
ancienne popularité auprès des habitants, pour réussir dans son 
entreprise hasardeuse. Le gouverneur, marquis de Pascale, loin 
de répondre i sa sommation impérieuse, envoyée d'Etterbeek, 
le 23, prit toutes les mesures nécessaires pour résister aux 
horreurs d'un siège et fit fermer les débits de café, thé et choco- 



(x) BuUetms éU V Académie rayak des sciences, des lettres et des heaux-earis de 
Belgique^ t. XIII, x** part. (X846), pp. 97 et suiv. Chanoine J.-J. db Smbt, 
Note sur les troubles que causa en Flandre VéiatUssement d'une jointe déjuges 
délégués^ par suite de la surprise de Gond et de Bruges^ en 1708. Voir surtout, 
pp. 99-xox. 

(2) Arnbth (A. Ritter von), PrtMt Eugen (3 vol. Vienne, x858-x859^ 
2* édit. en X864). Cf. surtout t. III. 

(3) Détails sur cette bataille, voir Pblbt, Mémoires milUaù^es, t. VIII, 
(Paris, x85o), pp. 34 et suiv. Sur le rôle qu'y joua Vendôme et sur se» 
conflits avec le duc de Bourgogne, cf. Mémoires du due de Samt-Simon^ 
publiés par le marquis db SAiNT-SncoN (Paris, éd. Delloye, iS^2)y 
t. XI, pp. 209 et suiv. 
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lat où avaient ooutume de se réunir les partisans de la domina- 
tion française. Les métiers du bas de la ville prirent résolument 
les armes contre leur ancien adversaire. On remarquait à leur 
tête des agitateurs bien connus depuis les troubles démocratiques 
de 1699*1700, notamment Torfèvre van den Putten, devenu le 
général des c Cuirassiers 11 (i). 

Grâce au dévouement de la petite bourgeoisie et du peuple, la 
garnison put résister victorieusement à neuf assauts successifs, 
livrés, après un essai de bombardement, dans la nuit du 26 au 
27 novembre. Déçu dans son attente, menacé par l'approche de 
Marlborough, l'Électeur dut précipitamment battre en retraite» 
la nuit suivante. Les paysans réquisitionnés ayant déserté avec 
chevaux et traits d'attelage, il se vit même obligé d'abandonner 
toute son artillerie aux portes de la capitale (2). Cette piteuse 
tentative n'eut d'autre efiet que de faire ressortir davantage le 
discrédit dans lequel était tombée la cause de Maximilien-Emma- 
nuel, même dans son ancienne résidence (3). 

Âpres la chute de Lille, bien que la saison fût fort avancée, 
les Alliés ne voulurent pas se séparer sans avoir repris Gand et 
Bruges. Le 3o décembre, la première de ces villes retombait en 
leur pouvoir, n'ayant opposé qu'une courte résistance ; trois jours 
après, M. de Grimaldi évacuait la seconde, sans combat (4). 



(i) Sur Tattaque de Bruxelles, cf. Henné et Wautbrs, Histoire de la 
viïïe de BruxeBes, t. II, chap. XV, pp. 182 et suiv. — Corsicans, Notice^ 
pp. 655 et suiv. — Gachard, Documents inédits, t. III, pp. 384 et suiv. 

(2) QneUen und Abhandlungen, Heiqbl,^Dm Kortespondenz^ pp. 191 et 192. 
Lettre de Maximilien-Emmanuel à l'Électrice, de Mons, 8 décembre 
1708. Rend compte de sa tentative avortée. 

(3) Le zèle des Bruxellois pour la cause de Charles III fut vive- 
ment apprécié par ce monarque. Cf. C.^ R. H., 2« sér., 1. 1*'. Gachasd, 
Lettres écrites^ p. 450. Charles III aux États de Brabant, Barcelone, 
2 février 1709. 

(4) On trouvera dans l'article précité de de Smet, pp. io3 et suiv., 
d'intéressants détails sur l'établissement d'une jointe de juges, délé- 
gués par les puissances maritimes, le z8 mars 1709, pour déterminer 
les responsabilités des Magistrats, dans la reddition brusque de ces 
villes aux Français, au début de l'année précédente. Cette commission 
d'enquête ayant été créée à titre exceptionnel, les États de Flandre 
firent entendre de véhémentes protestations auprès de la Conférence. 
Il y a lieu de remarquer que leurs démarches furent âprement com- 
battues par le Conseil d'État et le Magistrat de Gand lui-même. Cet 
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Marlborough et le prince Eugène, héros de cette victorieuse 
campagne, purent enfin, au début de janvier, retourner dans 
leurs foyers, pour y goûter les triomphes que leur avaient valus 
tant de succès. 

Les Provinces-Unies, ayant refusé pendant l'hiver les oflfres 
de paix de la France, cependant si avantageuses, les opérations 
furent menées, en 1709, aussi activement que durant la campagne 
précédente. L'armée française, commandée par Villars, était 
Caible, indisciplinée et manquait de tout. Marlborough, couvert 
par le prince Eugène, entreprit le siège de Tournai, et en obtint 
la capitulation, le 28 juillet. Le 3 septembre suivant, la citadelle 
de cette ville se rendit aussi, ce qui provoqua, dans le pays, une 
explosion générale d'enthousiasme. Immédiatement après, les 
Alliés investirent Mons. C'est alors que, le 11 septembre, Villars 
et Boufflers, voulant sauver cette place, risquèrent, malgré leurs 
instructions, une grande bataille dans la plaine de Malplaquet (z). 
Ils y déployèrent beaucoup de talent et de courage, mais subi- 
rent ime sanglante défaite. Mons, abandonné précipitamment 
par le duc de Bavière, succomba le 20 octobre. Par la prise de 
cette dernière place, la Belgique se trouva à peu près complète- 
ment libérée, les Français n'y possédant plus que les provinces 
de Namur et de Luxembourg, les villes de Charleroi et de Nieu- 
port. Poursuivant systématiquement leurs conquêtes, les Alliés 
s'emparèrent, en 1710, par des sièges vigoureux, de Douai 
(25 juin) (2), de Béthune (29 août), de Saint- Venant (29 septem- 
bre) et d'Aire (8 novembre). Entre temps, les bourgeois de Lou- 
vain, en armes, chassèrent le partisan français Dumoulin qui. 



épisode se termina d'ailleurs par une amnistie générale, mais il est 
intéressant, parce qu'il montre à quel point s'exerçait, dans nos pro- 
vinces, l'action dissolvante du particularisme, à une époque où la 
coalition de tous les organismes centraux et régionaux eût été néces- 
saire pour défendre, autant que possible, la Belgique contre les excès 
de dominateurs étrangers. 

(z) Pour les détails, cf. Pblbt, Mémoires ndlUawes, t. IX (Paris, i855), 
pp. 91 et suiv. 

(2) Gachaiu), La Bdgiqtu <m commetêamêiU du XVIII* siide^ p. 176 : 
Le 2 juillet, le Magistrat de cette ville et les officiers de la gouver- 
nance de Douai exprimèrent, aux chefs des Alliés, leur joie de ne 
plus être sous le joug de la France. 

13 
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le 5 août, s'était emparé par surprise de cette ville, momentané- 
ment privée de garnison. Le loyalisme et la bravoure du bourg- 
mestre, J.-J. van de Yen, et des citoyens de Louvain plurent 
particulièrement à Charles III, qui leur témoigna sa vive satisfac- 
tion en les comblant d'éloges et de récompenses (i). 

La mort de l'empereur Joseph I^^ (17 avril 1711} retarda 
l'entrée en campagne du prince Eugène (2). Ce général étant 
retourné en Allemagne avec les troupes impériales et palatines 
au mois de juin, les opérations eurent, cette année, un caractère 
beaucoup moins décisif. Ayant subi quelques échecs peu impor- 
tants en Gohelle et perdu la place d'Ârleux (aS juillet), Marlbo- 
rough, accusé par les Hollandais d'inaction volontaire, répondit 
& ces insinuations en s'emparant de Bouchain, le 12 septembre, 
opération remarquable qui lui ouvrait la vallée de l'Oise et la 
route de Paris (3). 

A ce moment, la situation de la monarchie française était 
particulièrement critique. Elle avait perdu complètement les 
lignes de la Scarpe et partiellement celles de TEscaut et de la 
Censée. Le prince Eugène voulait, en 1712, marcher droit sur 
la capitale (4). La disgrâce soudaine de Marlborough sauva 
Louis XIV de cette humiliation suprême. Le ministère tory, en 
négociations directes avec la France depuis l'année précédente, 
donna secrètement l'ordre au duc d'Ormond, nouveau conmian- 
dant du contingent anglo-hanovrien, de rester inactif pendant la 
campagne qui allait s'ouvrir aux Pays-Bas. Les Hollandais et 
les Impériaux, paralysés dans leur action par l'inertie calculée de 
leurs auxiliaires, durent se contenter de la prise du Quesnoy 



(i) Sur cet épisode, voir C. Piot, HisMre de L&uuam (Louvain, 1839), 
chap. XXXVII, pp. 321 et suiv. L'auteur assure que les femmes non 
mariées firent partie de la garde bourgeoise de Louvain jusqu'à la 
révolution française, mais qu'elles pouvaient se faire remplacer. — 
Sur van de Ven, voir Galbsloot, La commune de Louvain (Louvain, 
1871), chap. X passim, et pièces justificatives IV et V. 

(a) Charles III fut élu empereur, sous le nom de Charles VI, à 
Francfort, le Z3 octobre 171 1, et couronné dans la même ville, le 
22 décembre. 

(3) Journal des savants, cahier de novembre 1871. Ch. Giraud, 
4« article, p. 573. 

(4) Ibidem, cahier de décembre 1871, 5« article, p. 625. 



I 
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(4 juillet). La défection ouverte des Anglais, se retirant en Flan-^ 
dre, le i5 juillet, fut suivie du désastre de Denain (34 juillet). 
L'impétueux maréchal Villars couronna son audacieuse victoire 
sur le généralissime des Impériaux, en reconquérant successive- 
ment Marchiennes (3o juillet) (i), Douai (8 septembre), le Ques- 
noy (4 octobre) et Bouchain (19 octobre). 

Les négociations pacifiques, activement conduites pendant 
rhiver suivant, amenèrent la fin des longues hostilités dans nos 
régions, par la signature du célèbre traité d*Utrecht, entre la 
France, l'Angleterre et les Provinces-Unies, le ix avril i7i3. 



* 



Tandis que les généraux de la coalition remportaient sur nos 
frontières d'éclatantes victoires, nos provinces qui, à l'exception 
du Namurois et du Luxembourg, avaient reconnu, ville par ville, 
la souveraineté de Charles III, vivaient sous un régime politique 
et administratif absolument nouveau, établi au lendemain de 
RamiUies (2). 

On sait le rôle prépondérant que jouaient, parmi les puissances 
signataires de la Grande Alliance, les Provinces-Unies, gr&ce à 
l'excellence de leurs diplomates, la valeur et le nombre de leurs 
troupes, l'étendue de leurs ressources pécuniaires et la ténacité de 
leur politique. Désirant depuis longtemps s'assurer une barrière 
de places fortes aux Pays-Bas, les États-Généraux profitèrent de 
leur supériorité, encore accrue par la fidèle coopération de 
l'Angleterre, pour s'emparer des rênes du gouvernement, dès que 
les portes de la capitale se furent ouvertes aux bataillons alliés. 
Les députés des Provinces-Unies i l'armée de Marlborough se 
mirent immédiatement i l'oeuvre, selon les instructions qu'ils 



(z) AnHoUs de r Académie d'arehéobgie de Belgique^ a* sér., t. VI (Anvers, 
2870), pp. X94 et suiv. Reiation du siège de MarchieHnes, écrite par un 
assiégé.,, avec une introduction par £m. Varenbergh. 

(a) Gachakd, La Belgique au cemmeMcemeni du XVIII* siècle^ chap. XIV, 
pp. 334 et suiv. Nous résumons simplement ici l'excellent exposé de 
Gachaxd sur l'établissement du nouveau régime administratif dans les 
Pays-Bas, pendant l'occupation des forces alliées. 
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a^ent reçues de La Haye, et entrèrent en conférences, à Gand 
et i Alost, avec des délégués des États de Flandre et de Brabant, 
pour avoir leur avis sur la forme qu'il convenait de donner au 
nouveau régime dans nos provinces. Le comte de Goes, pléni- 
potentiaire de Charles III, depuis i7o5, avait, de son côté, dés 
le 27 mai 1706, présenté aux Hollandais la conmiission par 
laquelle son souverain l'autorisait i recevoir le serment de 
fidélité des provinces et des villes, ramenées sous son autorité, 
et réciproquement à leur garantir le maintien de leurs privilèges. 

Les Provinces-Unies refusèrent catégoriquement, par résolu- 
tion du 19 juin, de rien céder du territoire conquis au roi 
d'Espagne, avant la conclusion d'une convention nettement 
déterminée. Ils promirent de veiller à ce que l'autorité de 
Charles III fût reconnue aux Pa3rs-Bas et â ce que la nation belge 
conservât ses privilèges, mais se réservèrent la constitution du 
gouvernement provisoire. 

L'Empereur et son frère, très mortifiés, mais ne pouvant 
songer à se brouiller avec leur puissant auxiliaire, trouvèrent un 
biais ingénieux pour détacher les intérêts anglais de ceux des 
Bataves, en offrant inopinément, au duc de Marlborough, par 
patente du 27 juin, le gouvernement des Pays-Bas. Flatté, mais 
trop habile pour rien en laisser paraître, celui-ci ne voulut rien 
accepter sans l'assentiment des États-Généraux et prit une atti- 
tude des plus désintéressées, bien qu'il brûlât du désir d'occuper 
ce poste. Comme on pouvait le prévoir, les Hollandais, profon- 
dément agités par cette proposition inattendue, mirent tout en 
œuvre pour dissuader le duc d'accepter l'oflfre de la cour de 
Vienne, et celui-ci se rendit â leurs instances avec une apparente 
bonne grâce, déguisant assez mal cependant son dépit intérieur. 

Ayant déjoué les intrigues autrichiennes, et s'étant, après 
quelques tiraillements, mises d'accord avec l'Angleterre, les 
Provinces-Unies établirent â Bruxelles, par acte du ai juil- 
let 1706, un Conseil d'État, composé des personnalités les plus 
diverses (i)^ On y vit figurer le tout vieil archevêque de Malines, 
Humbert de Praedpiano, aux côtés du duc Léopold-Philippe 



(i) Texte de cet acte et de ceux qui suivent à la même époque 
dans Gachard, Docummis médUs. t. III, pp. 287 et suiv. 
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et d'Âenchot» enfiuit âgé de aeûçe ans, mi^s porte^ir 
d'un nom illustre. Le comte de Tirimont, le chancelier de 
Brabent de Gryaperre, l'ex-chef-président Albert de Coxie et 
Gaspard van der Gote étaient d'anciens senriteuis dévoués du 
roi Charles II ; les comtes d'Erps» d'Ursel, Jacques-François 
Caverson, le comte de Clairmont déjà antérieurement cité, 
complétaient cet ensemble de hauts personnages appelés à 
diriger les destinées de la Belgique, sous l'étroite surveillance 
des puissances maritimes. La comte de Mérode-Westerloo, 
également appelé au rang de conseiller, fut le seul qui songea i 
demander l'approbation de Charles III avant d'accepter ce 
poste. Cette autorisation lui ayant été refusée, il prit position 
contre le Conseil d'État et décocha i ses membres ses épi* 
grammes les plus mordantes (i). 

Enfin, sur les instances des États de Flandre, qui désiraient 
qu'un conseiller flamand fût adjoint au nouveau collège, les 
Hollandais y firent encore entrer Conrard van der Bruggen. 

La compétence du Conseil d'État s'étendait aux a£Gûres 
générales et importantes concernant le pays. Il devait veiller au 
maintien de l'autorité du souverain et &ire respecter les libertés 
de nos provinces. Tous ses actes devaient être promulgués aa 
nom de Charles III, mais il ne pouvait prendre aucune décision 
sans approbation préalable des puissances maritimes. Pour 
surveiller attentivement les travaux du Conseil, dont ils redou- 
taient les éventuelles tendances austrophiles, les Anglo-Bataves 
instituèrent à Bruxelles une « Conférence », définitivement 
organisée le 24 février 1707. La reine d'Angleterre s'y fit repré- 
senter par le duc de Marlborough, lequel, absorbé par les soins de 
la guerre, obtint pour auxiliaire sir G. Stepney, puis après la mort 
de ce diplomate maladif (octobre 1707), le major général William 
Cadogan. La Hollande n'admettant pas une intervention directe 
des Anglais dans notre administration intérieure, ses deux 
députés : le baron van Reede van Renswoude et le hautain 
sieur van den Bergh s'arrogèrent dans cette Conférence un rôle 
prépondérant. Ce dernier surtout montra dans l'exercice de sa 



(x) DE Mérods-Wbstbrloo, MmoireSf t. II, chap. XXI, pp. 3o3 
et suiv. 
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charge une ardeur infatigable; il élabora, d'après les ordres qu'il 
recevait en droite ligne de La Haye, la plupart des nombreuses 
Réquisitions qui furent adressées au Conseil d'État jusqu'en lyiS. 
• Outre ce changement radical apporté dans la fiDrme de notre 
gouvernement par les An^lo-Bataves, signalons quelques décrets 
dé la même époque, rétablissant certains rouages administratib 
supprimés par les ordonnances de Philippe V : le Conseil des 
finances (3o juillet), la Chambre des comptes de Flandre et celle 
de Brabant (14 août-i^r septembre), la Chambre suprême de 
judicature de Bruxelles (10 décembre) (i). Seul, le Conseil privé 
resta supprimé, les aflhires de sa compétence étant provisoirement 
expédiées par le Conseil d'État. Les notaires royaux furent 
cassés, le 19 août, et leurs charges rendues à ceux qui les avaient 
autrefois occupées (2). Enfin, tandis que le Conseil d'État réta- 
blissait dans leurs anciens droits certaines confréries (3), les per- 
sécutions contre les jansénistes cessèrent (4). Ces diverses 
restaurations se firent rapidement et sans opposition. 

A partir de la seconde moite de l'année 1706 jusqu'aux grands 
traités terminant la guerre de succession, la Belgique se trouva 
donc divisée en trois régions, reconnaissant chacune une forme 
spéciale de gouvernement. 

Tandis que les provinces de Namur et de Luxembourg, ainsi 



(i) O. P. B. A., t. II, p. 60. Acte de Charles III du 10 décem- 
bre 1706. 

(2) Ilfidem, t. II. Décrets des 7, i3, 38 septembre, 20 octobre 1706, etc. 

(3) Ibidem^ t. II, p. 22. Décret du 7 septembre 1706, rétablissant la 
Confrérie de Saint-Michel à Gand. 

(4) Hennb et Wautbrs, Histoire dé la vtUe de BruxiBes^ t. II, chap. XV, 
p. x8x. Le curé van de Nesse, rentré dans sa paroisse de Sainte- 
Catherine, fut suspendu de ses fonctions par un décret de l'arche- 
vêque de Malines, Humbert de Praecipiano. Van de Nesse en appela 
au Conseil de Brabant, qui fit séquestrer le temporel de Tarchevéque. 
De là, un long conflit entre le Conseil, — soutenu par les Anglo- 
Bataves, — se déclarant en possession de recevoir les appels comme 
d*abus en matières ecclésiastiques et Tarchevéque s'appuyant sur les 
Canons de TÉglise, se préparant à excommunier le Conseil tout entier, 
et en appelant au roi Charles III. Ce monarque ne répondit que par 
des conseils de prudence. Cf. pour les détails C. A. P. B., Reg. z6, 
^ 5 et suiv. : Praecipiano à Charles III, 8 mars 1708; f~ 67 et suiv. : 
x« avril 1708, etc. A ces lettres sont joints un grand nombre de 
libelles et imprimés justificatifis. 
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que quelques places fortes de notre frontière méridionale» 
occupées par les armées françaises, continuaient à saluer en 
Philippe V leur souverain légitime et en Maximilien-Emmanuel 
son vicaire général aux Pa3rs-Bas, le duché de Brabant, le comté 
de Flandre, le Malinois, Anvers, d'autres villes successivemeii^ 
reconquises, bref, la plus grande partie de la Belgique, adop* 
taient le parti de Charles III et reconnaissaient l'autorité provi- 
soire du Conseil d'État, strictement soumis à la surveillance de la 
Conference anglo-batave. Enfin, le duché de Limbourg, gouverné 
par un administrateur général, commis par le roi Charles, resta 
en dehors de la sphère d'influence du Conseil d'État dont il 
reftisa de reconnaître les pouvoirs (i). 






N'ayant pu obtenir la cession immédiate des Pays-Bas 
espagnols, Charles III dut se résignera observer une politique 



(i) O. P. B. A., t. II. p. 65 1. Ordonnance du comte de Goes, défeu- 
dant de reconnaître dans la province de Limbourg Tautorité du 
gouvernement des Pays-Bas, La Haye, 6 octobre 1706. — Au comte 
de Goes succéda Bemardo de Quiros {f 18 janvier 1709), puis le comte 
de Gallas, le a5 juillet 1709, lequel se fit remplacer, par acte du 
aS février 17 10, par le baron de Zinzerling. Nommé plénipotentiaire 
aux Pays-Bas et administrateur du Limbourg, le 9 janvier 17x2, le 
comte de Sinzendorfi conunit au gouvernement de cette province le 
baron de Tunderfelt (14 décembre Z7i3). Enfin, le 17 mars 1714, 
François-Sigismond de la Tour et Taxis, comte de Valsasine, fut 
nommé capitaine général du duché [O. P. B. A., t. II, pp. 497, 509, 
670, 673, etc.]. Ce dernier prit sa tâche excessivement à cœur, com- 
battit les abus nombreux dans l'administration, les prévarications du 
receveur général Villers, les excès de pouvoir des Hollandais, occu- 
pant militairement la ville de Limbourg, maîtres des comptoirs de la 
Meuse, zélés défenseurs des jansénistes, s*autorisant même à con- 
struire des temples protestants dans le pays du Roi. Le gouverne- 
ment timoré des Autrichiens dut souvent modérer les vues de ce 
rigide censeur, qui s'attira, par son désir d'établir une administration 
honnête et juste, la haine de nombreux intéressés. Voir sa correspon- 
dance. C. A. P. B., Reg. 23 : Correspondance de Valsasine avecle secrétaire 
Xurs iiyii-jyiô)^ surtout ses lettres de Hervé, de mai-juillet 1714. — 
Reg. 75 : Correspondance dn secrétaire Rialp avec Valsasine (1714^171^). — 
Portef . 634 : Affaires dn Limbonrg. — 935 : Reddition des comptes du baron 
de VUUrs^ passim. 
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d'attente, prudente et réservée. Pour aunreiller les menées des 
puissanoes maritimes, pour connaître la mentalité de nos 
populations, pour guetter les événements propices, il devait 
pouvoir compter, en Belgique, sur quelques serviteurs intelli- 
gents et dévoués, le tenant quotidiennement au courant des 
moindres détails et des secrets les plus intimes de notre vie 
politique. Il eut le bonheur rare de trouver, en quelques Espa- 
gnols, de rangs divers, des auxiliaires précieux, dont l'attache- 
ment i sa personne et la remarquable activité ne semblent avoir 
jusqu'ici frappé l'attention d'aucun historien (x). 

Le plus célèbre d'entre eux était don Francisco Bemardo de 
Quiros, l'éminent diplomate dont le nom a déjà tant de fois été 
cité dans la première partie de cet ouvrage. 

Après la mort de Charles II, Quiros, rallié à la cause de Phi- 
lippe V, était resté ambassadeur auprès de Leurs Hautes Puis- 
sances et avait activement pris part aux négociations de 1701 (2). 
L'exercice de ses fonctions ayant été interrompu par la décla- 
ration de guerre, il était resté contre son gré aux Pays-Bas (3), 



(i) Leur volumineuse correspondance se trouve tout entière dans 
les registres de la collection intitulée : Arckioes d$ la chanedkfiê tmtri- 
ehimmê des Pérys-Bas ecHservéiS â BruxàBts. Dans une introduction à 
Finventaire sommaire de cette collection, M. de Breyne rappelle que 
Charles III, après son inauguration comme duc de Limbourg, le 
6 décembre x^oS, chargea sa secrètairerie de cour de s'occuper spécia- 
lement de la correspondance de la Flandre avec le Limbourg et de la 
correspondance intime allemande. Le x* mars 1707, deux secrétaire- 
ries spéciales furent créées pour ces deux correspondances : une pour 
la Flandre, une pour l'Allemagne, toutes deux sous la direction du 
baron de Kellers. Le X2 octobre X71X, le roi d*£spajg;ne, devenu 
empereur, créa à Vienne une secrètairerie espagnole d*£tat et de la 
dépêche universelle. Enfin, en 171a et en 17x4, furent successivement 
installés à Vienne : une secrètairerie d'État de Flandre et un Conseil 
suprême des Etats et des royaumes dépendant de la couronne 
d*Espagne. 

(2) S. E. G., Reg. 3371 2373 : Correspondance de Quircs avec PkiUppe K, 
passim. — Carton 253i : Qniros avec divers, notamment correspondance 
a£fectueuse avec Bedmar (X700-X70X). 

(3) C. A. P. B., Reg. 5, f> 5i : Quiros écrivait à Sinzendorfi; le 
12 décembre 1706, que le gouvernement avait refusé d*ècouter plus 
de septante instances qu'il avait faites pour obtenir l'autorisation de 
retoiumer en Eépagne. 
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sur Tordre de son souvendn, végétant, sans rôle déterminé et 
privé de traitement, dans un état de réelle misère. Charles III, m 
souvenant des immenses services rendus autrefois par ce fidèle 
serviteur du dernier Habsbourg d'Espagne, le tira de son obscu- 
rité et s'en fit un mandataire actif en le nommant, le 9 octobre 
2706, plénipotentiaire aux Pays-Bas • pour régler la Barrière » 
et pour suppléer Marlborough (nommé, on s'en souvient, gou- 
verneur général quelques mois auparavant), quand celui-ci se 
rendrait en Angleterre (i). D'après ses instructions minutieuses, 
qui ne hd parvinrent que lei3marsi707,aprèsdelong8xetard8(s), 
il devait entretenir avec les députèsdes puissances maritimes, avec 
Marlborough et les autres généraux, une correspondance active ; 
il devait envoyer régulièrement i son souverain des notes et rela- 
tions diverses touchant la conduite des ministres, les nomina- 
tions aux emplois et offices, la gestion des revenus royaux. Bref, 
il devenait le rapporteur confidentiel de tout ce qui se passait dans 
nos provinces. Représentant et défenseur des intérêts de son 
maître, il devait cependant garder une entente courtoise avec les 
Alliés ; espion discret et attentif, il lui fallait néanmoins vaincre 
les défiances de ceux qui l'approchaient, conquérir desqrmpathies 
et tâcher d'augmenter sans cesse le nombre des partisans de 
Charles III : rôle infiniment délicat et pénible, que personne ne 
pouvait mieux que le subtil Quiros remplir dans les Pays- 
Bas (3). 

Combattant de toutes ses forces les nombreux abus de pouvoir 
des puissances maritimes, déconseillant à Charles III d'accoter 



(x) C. A. P. B., Reg. 5, f^ 5 et suiv. Quiros à Charles III, 16 décem- 
bre 1706. 

(a) Ihukm^ Reg. 5, i^ 90 et suiv. Quiros à Charles III, Bruxelles, 
3 avril 1707. 

(3) Ibidem^ Reg. 5. Fréquemment, Quiros supplia le Roi d'observer 
une grande discrétion au sujet de son rôle confidentiel. Voir notam- 
ment ^ as : Quiros au Roi, 4 janvier 1707 : « . . . pues aunque he sido y soy 
quien mas contribuye à la buena union y confianza reciproca con los 
estados, y quien mas conoze lo mucho que importa cultivarla, no 
obstante podrian disconfiarse de lo mismo que es cumplim^ de mi 
obligadon en informar a V. M., con la verdad y sinceridad que debo, 
de lo que ha pasado y pasa en estas partes, y no me séria posible 
servir a V. M. con toda la mayor utilidad y beneficio del RI. serv. 
que deseo. » 
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les offires insidieuses d'avances pécuniaires des États-Géneiaux 
contre engagement de nos services postaux et de nos droits de 
douane (z), il sépara cependant sa politique de celle du Conseil 
d'État, nommé sans l'assentiment du monarque, et se cantonna 
<lans la défense des intérêts personnels de celui-ci. 

Son souci principal et constant était de pallier les désunions 
résinant entre les partisans de rAutriche et de rapprocher les 
Belges de Charles III, en favorisant le courant de sympathie 
qu'éprouvait le peuple pour ce prince. Comprenant à quel point 
l'instabilité d'un gouvernement provisoire, arbitrairement établi, 
et la confusion générale dans la direction des affaires, étaient nui« 
sibles aux intérêts de la maison d'Autriche, il s'efforça durant 
toute l'année 1707 d'obtenir de Marlborough et de Heinsius 
l'autorisation de recevoir dans nos provinces le serment de fidé- 
lité à Charles III. Les États de Flandre, de Brabant et la plu- 
part des gens de qualité attendaient les meilleurs effets de cette 
solennité. Quiros se buta à un refus formel de la part des Pro- 
vinces-Unies (a). 

Chaque fois que l'occasion s'en présenta, Quiros chercha en 
outre à foire remarquer par le roi d'Espagne les mérites et la 
fidélité de nos populations. Lorsque Bruges et Gand furent 
tombées aux mains des troupes françaises, il se hâta de disculper 
les Flamands, soupçonnés de secrète gallophilie, et donna pour 
motif de cet échec la coupable négligence des Alliés (3). Plus 
tard, il glorifia la constance des bourgeois de Bruxelles, défen- 
dant vigoureusement leur cité contre les assauts de l'Électeur, et 
engagea habilement Charles III à profiter de cette occasion pour 



(i) C. A. P. B., Reg. 5, f** 278 et suiv. Quiros à Charles III, 4 sep- 
tembre 1707. — Reg. 7 : Lettres du baron G. de Kellers, secrétaire 
d*Etat pour la négociation de Flandre à Barcelone, à Quiros, du 
12 janvier, du z6 avril 1708, etc. — Reg. 8 : Quiros à Kellers, x3 jan- 
vier, i3 avril 1708, etc. Quiros ne parvint pas à déjouer les combinai- 
sons financières des Provinces- Unies. 

(2) Ibidem, Reg. 5, f^ 55 et suiv., 80 et suiv. Quiros à Charles III, 
10 février, 28 mars 1707. — P* 210 et suiv. : Quiros à Marlborough 
et à Heinsius, 18 juillet 1707. — Le z5 septembre, annonce le refus 
des Hollandais. 

(3) Ibidem, Reg. 6, f» 282 et suiv. Quiros à Charles III, 
12 juillet 1708. 
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se rendre plus populaire, en prodiguant aux États de Brabant et 
au Magistrat de la capitale les plus élogieux remerciements (i). 

Ce zde, cette action politique si intelligemment conduite ne 
pouvaient manquer d'attirer sur le diplomate espagnol l'attention 
défiante et même l'hostilité des Anglo-Bataves, gênés dans leur 
expansion par ce vigilant observateur. 

Déjà à son entrée en fonctions, les diplomates autrichiens 
Sinxendorff et Zinzerling, craignant que la hardiesse combative 
du ministre n'indisposât les Anglo-Hollandais, l'avaient prié de 
renoncer provisoirement à ses droits d'intervention dans les 
affaires de Flandre, droits que lui conféraient ses pouvoirs de 
premier plénipotentiaire extraordinaire, et de retourner à La Haye 
en qualité d'ambassadeur, pour s'y occuper du problème de la 
Barrière, Quiros leur répondit avec finesse que les opéra- 
tions militaires ne permettaient guère de prévoir le règlement 
prochain de cette question, tandis qu'au contraire l'imbroglio 
gouvernemental aux Pays-Bas sollicitait toute son attention dans 
le présent. Il ajouta fièrement que son honneur lui défendait 
d'ailleurs cette peu digne reculade (a). Les deux fils de Léopold 
l'approuvèrent et Joseph I^ prit même sur lui de le charger de 
l'administration du Limbourg, par dépêche du lo août 1707, 
décision que Charles HI approuva par acte du 7 novembre 
suivant (3). 

Au début de l'année 1708, Quiros eut à se défendre contre les 
attaques calomnieuses d'un intrigant, Joseph Calvo, nommé 
commissaire général des troupes espagnoles par les puissances 
maritimes, grâce à de louches combinaisons. Dans un long mani- 



(i) C. A. P. B., Reg. 6, f^ 400 et suiv. Quiros à Charles III, 
Anvers, 29 novembre ; Bruxelles, 6 décembre 1708. 

^2) Ibidem^ Reg. 5, f^ 48 et suiv. Quiros à Sinzendorff, la décembre 
X706 : « Pero pasar de Bruselas a residir al Haya solamente para lo 
que puede offirecerse, sin que occurra conferencia con les estados y 
Milord Duque, ni importancia que acredite, justifique y précise mi 
pasaje, no me es posible, ni permitido executarlo, ni del servicio 
y decoro de S. M. » 

(3) Ibidem^ Reg. 5, f^ 267 et suiv. Copie de la réponse de Quiros à 
Joseph I*', 29 août 1707. — Reg. 6, f" io5 et suiv. De La Haye, 
33 janvier 1708, Quiros accuse réception de la dépêche de Charles III, 
du 7 novembre. 
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ieste adressé au Roi, cet excitateur accusait le plénipotentiaire 
<l'avoir hésité A prendre le parti de Charles III, au lendemain de 
Ramillies, et mettait en doute son zèle, s'eflForçant en même temps 
d'entacher l'honneur du duc d'Âerschot et d'autres membres de 
la haute noblesse austrophile, en déclarant vénal leur loya- 
lisme (x). Calvo fut-il seul à rédiger ce libelle difCeanatoire, poussé 
par des motift de basse jalousie, eu fut-il, comme le croit Core- 
mans, secrètement encouragé par les membres de la Confé- 
rence (a)? Cette dernière hypothèse parait vraisemblable ; cepen- 
dant, ni le plénipotentiaire, ni les autres incriminés ne firent 
allusion, dans leurs justifications indignées, à des manœuvres 
anglo-hollandaises (3). Quiros se chagrina énormément de œs 
attaques. En vain Charles III lui fit-il assurer plusieurs fois, par 
l'intermédiaire du baron de Kellers, qu'il ne devait pas se mettre en 
peine « i l'égard de tout ce que ce brouillon ou ses factionnaires 
pourroient dire pour noircir sa haute réputation et renonunée •, 
et promettre qu'ils seraient rigoureusement chAtiés (4); en vain lui 
conféra-t-il, i la fin de l'année 1708, la Grandesse (5). Aigri, sur- 
mené par d'incessants travaux, souffrant d'hydropisie, le diplo- 
mate espagnol n'avait plus qu'un désir : retourner prendre du 
repos dans sa patrie. Charles ne voulut point exaucer le vœu de 
«e ministre dont la présence aux Pays-Bas était indispensable (6). 
Bien que le caractère pénible de ses fonctions d'informateur 
eût éloigné de lui les sympathies de l'aristocratie belge, il était 
devenu, par ses talents et par sa fidélité éprouvée, le chef incon- 
testé du parti austro-espagnol dans nos provinces. Tous les par- 
tisans de la maison d'Autriche avaient les yeux fixés sur lui ; nul 



(z) C. A. P. B., Reg. 8, f» 8 et suiv. Quiros à Kellers, 23 février 
1708. Y joint des copies en espagnol et en français du manifeste de 
Calvo. 

(2) C. R. H., z** sér., t. XI, CoRmiANS, NcUcs^ pp. 657 ^t suiv., 
notamment p. 664. 

(3) C. A. P. B., Reg. 8, f" 38 et suiv. 

4) Ibidâm^ Reg. 7, f<» 35 et suiv. Kellers à Quiros. Barcelone, 
28 avril, 28 mai 1708. 

(5) Ibidem, Reg. 6, f» 362 et suiv., xz octobre Z708. Remerdments de 
^iros. Y joint un factum imprimé, en espagnol, sur Thistoire de sa 
maison. 

(6) Ibidem^ Reg. 4, f» 2S8. Charles III à Quiros, 5 août Z708. 
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ii*ètait i la fois assez désintéressé et intelligent pour pouvoir 
reprendre avec succès une aussi délicate mission. Mal secondé, en 
butte i des tracasseries et des persécutions multiples, découragé 
en présence de l'inutilité de ses eflbrts pour faire triompher la 
cause de son Roi, l'infortuné Quiros mourut i la peine (i). Parti 
le aSdécembre, pour chercher quelque soulagement à ses souffran- 
ces aux eaux d'Aix-la-Chapelle, il expira dans cette ville le i8 jan- 
vier 1709. Telle fut la fin de cet homme trop oublié (2), diplomate 
fier, actif, perspicace, dont l'existence, toute de sacrifice et de stol- 
que dévouement, fut consacrée à la défense des intérêts de la mai- 
son de Habsbourg dans nos provinces. Sa mort prématurée plon- 
gea dans la consternation les partisans de Charles III, surtout les 
rares Espagnols résidant dans les Pays-Bas (3). Bien qu'aucun de 
ces derniers ne possédât des talents comparables à ceux du 
défunt, ce fut aux plus fidèles d'entre eux que s'adressa de pré- 
férence le roi d'Espagne pour continuer à recevoir des communi- 
cations confidentielles sur la situation intérieure de nos provinces. 
Son choix se porta notamment sur don Francisco Antonio 
Navarro, ancien résident espagnol à Londres, puis à Hambourg, 
qu'il nomma secrétaire d'État aux Pays-Bas, pour la dépêche 
espagnole, en 1706. Porteur de ce titre aux attributions vagues. 



(z) C. A. P. B., Reg. 8, f^ 141 et suiv. Quiros à Kellers. Bruxelles, 
QT] décembre 1708. « J'ai passé en Angleterre, Hollande et auprès de 
tous les principaux généraux et ministres qui se trouvent en ces pays, 
tous les offices qui se peuvent humainement faire, afin que Ton fasse 
une atention sincère à la guerre d'Espagne, et que l'on mette le Roy 
en état d*y agir ofensivem^ la campagne prochaine, mais je vous 
assure que si on ne la prend plus à cœur qu'on n'a fait jusqu'à présent, 
elle ne pourra jamais se terminer avantageusem* et les inquiétude 
et ressentim^ que j'en ai conceus m'ont causé une maladie de laquelle 
j'auray bien de la peine à me remettre. Je parte demain pour Aix à y 
prendre les eaux, tous mes médecins l'aiant jugez indlspensablem* 
nécessaire. » 

(:2) Remarquons cependant que M. Loncbay, La rwaM^ chap. VI, 
81 4 et suiv., s'étend longuement sur le rôle diplomatique et les 
mérites de l'ambassadeur Quiros durant la guerre de la Ligue d'Augs- 
bourg et à l'époque de la paix de Rijswijk. 

(3) C. A. P. B. Reg. 9. Le secrétaire Navarro à Kellers, sz janvier 
1709. — Reg. II, L'official Ortiz à Kellers, 3i décembre 1708, ai jan- 
vier 1709. 
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sans autorité réelle (i), étroitement surveillé par les puissances 
maritimes, Navarro remplit consciencieusement son rôle, tenant 
le Roi au courant des opérations militaires, des conflits entre le 
Conseil d'État et la Conférence, bref, de toutes les affaires pou- 
vant présenter quelque intérêt (2). Pauvre, étant à la tête d'une 
nombreuse famille, convoitant le poste de secrétaire d'État et de 
guerre, provisoirement supprimé par les ÂngloHollandais, il fit 
montre d'un zélé excessif et d'une humilité obséquieuse auprès du 
baron de Kellers et de son successeur, don Andrés Francisco 
Kurz, secrétaire d'État pour la négociation de Flandre à Barce- 
lone, puis à Vienne (3). Ses vues politiques ne manquaient pas 
de finesse. Très observateur, il se rendait, mieux qu'aucun autre, 
ccMnpte de la triste situation de ses compatriotes aux Pays-Bas et 
formait de judicieux mais vains projets pour relever leur prestige. 
Son patriotisme, son dédain hostile pour notre peuple le ren- 
dirent très antipathique aux Belges. 

De son côté, don Diego Ortiz de la Carrera, officiai de la secré- 
tairerie d'État, ami et protégé de Quiros, adressait au Roi des rap- 
ports concernant spécialement les questions administratives, dres- 
sait des listes de tous nos emplois civils et militaires, avec la men- 
tion des traitements y alloués, dictait des formules officielles, le tout 
accompagné de nombreux détails techniques (4). Son dévouement 
à la cause de Charles III s'était affirmé à la mort de Quiros. 
Selon les dernières volontés du défimt, il avait rapidement Csdt 
enlever de la maison mortuaire les nombreux et compromettants 
papiers laissés par celui-ci, pour les mettre en lieu sûr. Ainsi les 
instructions confidentielles de Charles III, dont nous avons £ait 
mention plus haut, échappèrent à la connaissance du Conseil 
d'État et de la Conférence (5). 

La gratitude du monarque envers ce vieux serviteur, vivant 



(z) C. A. P. B., Reg. 9. Navarro à Kellers» 28 février 1709 : « ... hal- 
landome aqui, como me hallo, sin empleo, ni Ministerio ninguno 
mas que en el Nombre. » 

(2) Ibidem, Reg. 9 et xo, passm, 

(3) Ibidem^ Reg. 17, fassim. 

(4) Ibidem, Reg. 11 /passim, 

(5) Ibidem, Reg. zi. Ortiz à Kellers, 2z, 3z janvier, 4 avril 1709, etc. 
Ortiz s'efforçait en même temps de faire payer par les États de Lim- 
bourg une somme de 4,000 écus aux créanciers de Quiros. Les États 
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dans la misère aux Pays-Bas, depuis plus de seize ans, ne se mani- 
festa guère. Aussi, don Diego Ortiz, auquel ses émoluments 
n'étaient même pas payés régulièrement, ne cessait-il de récla- 
mer, tout en faisant valoir avec persistance, dans sa correspon- 
dance avec les secrétaires de Charles III, ses mérites et son atta- 
chement désintéressé à la personne du Roi. Briguant également 
le poste de secrétaire d*État et de guerre, il eut avec Navarro 
d'âpres quer^es et ne se fit pas scrupule de chercher à discré- 
diter son compatriote aux yeux du souverain, par des attaques 
contre sa vie privée (i). 

Le marquis de Tarazena, gouverneur du château d'Anvers, 
s'occupait des questions militaires, recommandait les officiers à 
l'attention bienveillante du Roi, surveillait de près les négocia- 
tions de paix et envoyait à Kellers de nombreuses copies d'extraits 
de gazettes (2). Très courtisan lui aussi, il cherchait auprès de 
Marlborough un appui pour obtenir le grade de gouverneur des 
armes ou même de vice-roi de Suède ou de Naples. 

Enfin, signalons la correspondance, beaucoup moins impor- 
tante, adressée par don Andrès de Solarès, marquis del Campo, 
gouverneur du fort d'Ostende, et par le colonel comte de Castel- 
lengo au marquis de Rialp, secrétaire d'État et de la dépêche 
universelle à Vienne, à la fin de la période anglo-batave (3). 

Ces quelques hauts fonctionnaires et officiers, en relations épis- 
tolaires constantes avec le roi d'Espagne et ses secrétaires, quel- 
ques agents et employés civils subalternes, endettés et misérables, 
quelques chefs de Urdo et capitaines obscurs, enfin quelques 
gentilshommes ruinés ou aventuriers sans fonctions déterminées, 
formaient les derniers débris de la colonie espagnole aux Pays- 
Bas, pendant la guerre de la succession d'Espagne. Tout-puis- 



refusèrent. Lettres des 28 mars, 20 juin, 19 juillet 1709, etc., jusqu'au 
3 janvier 1710. 

(i) C. A. P. B., Reg. II. Ortiz à Kellers, La Haye, 24 mars 1710. Il 
accuse notamment Navarro d'avoir flatté autrefois Philippe V et raillé 
l'archiduc Charles, déclare son épouse vaine et extravagante et ter* 
mine en s'excusant d'avoir eu à accomplir une si pénible besogne de 
délation, car il l'a fait « dans l'intérêt du roi »! 

(2) Ibidem^ Reg. 12, passim, 

<3) Ibidm, Reg. 66 et 67 : Solarés à Rialp {iriJ-iyaS). — Reg. 80 : 
CasUtUngo à Rialp [17 14-173^. 
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sant i la mort d'Isabelle (i), ce parti n'avait cessé de décroître en 
nombre et en valeur. Navarro le comparait fort justement à un 
f pitoyable squelette » (2). Loin de resserrer leur action contre 
leurs ennemis communs, ces Espagnols, tant civils que militaires, 
ne songeaient qu'à se recommander individuellement i la Saveur 
du Roi, chacun agissant pour son propre compte et cherchant i 
ruiner le crédit de ses compatriotes par des insinuations perfides 
ou des rapports méchants (3). Bien qu'isolés, désunis et sans 
force, tous défendaient avec un soin puéril et jaloux les derniers 
de leurs anciens privilèges et droits, tel celui de tenir garnison 
exclusivement hispanique dans six places fortes belges, notam- 
ment à Ostende et au château d'Anvers (4). Ils avaient également 
conservé les préventions séculaires, ridicules et blessantes, de 



(z) LoNCHAY, La rivaliU, chap. I*', pp. 25 et 26. Voir les protestations, 
citées in extenso, du marquis d*Aytona, gouverneur général intérimaire 
des Pays Bas, à la mort dlsabelle, contre la substitution de Télément 
espagnol à l'élément belge, par Philippe IV. 

(a; C. A. P. 6., Reg. 9. Navarro à Kellers, 21 janvier 1709 : a La 
Nacion espanola, que por la Injuria de los tiempos, esta oy aqui 
hecha un tan compassivo esqueleta de abatimiento, que no demuestra 
la menor sena de lo que fue, y con efecto reducida al ultime exter- 
minio de su crédite y estimacion. » 

(3) Rappelons les conflits entre Navarro et Ortiz. — Voir aussi 
C. A. P. B., Reg. 17. Navarro à Kurz, 19 février, 9 avril, 21 mai 171Z, 
et Reg. 18 : le même au même, 25 février 1712, sur les persécutions 
que les marquis de Tarazena et de Villalta firent subir, avec Taide du 
marquis de Pascale et du comte von Wrangel, au lieutenant-colonel 
Barela, accusé faussement dlndiscipline et de malversations. (Voir un 
ûictum résumant les accusations dirigées contre Barela dans le 
Reg. 22 : Tarazena à Kurz.) Mis aux arrêts vers la mi-novembre de 
Tannée 1709, cet officier infortuné, plusieurs fois réincarcéré, malgré 
son acquittement par Tauditeur général, alcade de cour, supporta 
avec beaucoup de fermeté et de patience ses malheurs et sut inté- 
resser à sa cause le Conseil d*État et la Conférence. Charles VI le fit 
enfin remettre en liberté, le 12 février 17x2, et le fit venir à Vienne 
pour y utiliser ses services. 

(4) C. A. P. B., Reg. z5, f» 24. Kellers à Tarazena, Barcelone, 
a février 1709. — Reg. z8 : Navarro à Kurz, 2 juin 1712. Récit pitto- 
resque d'une tentative que firent les Hollandais pour éloigner 
d'Ostende le tereio du colonel Salablanca. Grâce à Tintervention 
du duc d'Ormond, ce régiment rentra bientôt dans la ville, à la 
grande joie des habitants, accoutumés à leur garnison espa- 
gnole. 
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leurs devanciers contre nos populations (i), les accusant d'inca- 
])acité dans la gestion des affiiires du pays et suspectant la sincérité 
de leur loyalisme» éprouvé cependant par tant de crises et de 
malheurs. Quiros trouvait le Conseil d'État inapte à gouverner (a). 
L'agressif Ortiz, particulièrement détesté des Belges, les déclarait 
ambitieux, versatiles et sans amour pour leurs souverains (3). 
Navarro aurait voulu reconstituer aux Pays-Bas un ministère 
espagnol et conseillait, non sans arriére-pensée intéressée, le 
rétablissement d'un secrétaire d'État et de guerre qui pût — selon 
sa propre expression imagée — « servir de bride à ce monstre 
flamand, pour le détourner de la route écartée qu'il prendrait, au 
hasard, au cours de ses actes » (4). Telle était la crainte que ces 
Castillans étaient parvenus à inspirer au Roi, à notre égard, que 
celui-ci préférait, au cas où la garnison d'Anvers eût dû s'ab- 
senter momentanément, la remplacer par des troupes impériales, 
plutôt que par des régiments indigènes à son service. Encore, 
dans cette dernière éventualité devait-on choisir les corps les plus 
sûrs et contenant le plus grand nombre d'Espagnols de nais- 
sance (5). 



(i) Sur les sentiments du peuple espagnol, en général, vis-à-vis des 
Beiges, lire la pittoresque étude-conférence, mi-scientifique, mi-litté* 
raire de Morbl-Fatio, Espagnols et Flamands. Art. 4 des Études sur 
VEspagne {V sér., 2* éd., Paris, 1895). 

(2) C. A. P. B., Reg. 5, f» 85. Quiros à Charles III, Bruxelles, 
3 avril 1707. 

(3) Ibidim^ Reg. xi. Ortiz à Kellers, 9 février 1709. — Reg. 56. Ortiz 
à, Rialp, 28 mai 17x4. 

(4) IbûUmy Reg. 52, 5 septembre X7i5. Navarro conseille à Rialp de 
sommer un secrétaire d'Etat et de guerre, afin que ce su ynato zelo 
y su natural desinteres sirvan de rienda a este Monstruo flamenco, 
para desviarle del rumbo descartado que acaso tomare en la carrera 
de sus operaciones ». — Remarquer que déjà sous Charles-Quint, les 
fonctionnaires castillans, envoyés aux Pays-Bas, se plaignaient avec 
affectation de la nécessité qui les forçait d'aller apprendre auprès des 
Flamands à «c boire et manger comme des bêtes ». Ils disaient aussi : 
«c corner a la flamenca, a la porcuna ». Voir £. Gossart, Espagnols et 
Flamands au X VI* siècle, U établissement du régime espagnol dans les Pays-Ba$ 
xi l'insurrection (Bruxelles, 1905), p. x3. 

(5) Ihidimy Reg. i5, f» 24. Barcelone, 2 février X709. Kellers à Tara- 
^ena : «r Sino que en defecto de Espanoles, Imp^ y Alemanes, deban 
llamarse las tropas de su Mg^ que son naturales de eslos Paises ; 
preferiendo en este caso los Regimentos en que tuviere mas Espanoles 
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Ce dédain Uoisanti ces défiances injustifiées^ exagérées encore 
par les senriteufs de Charles III dans le but de faire valoir leur 
propre attachement et leurs propres mérites^ avaient beaucoup 
augmenté la haine sourde que les Belges portaient, de tempe 
immémorial, aux fonctionnaires espagnols habitant leurs pro- 
vinces. Animés d'un juste ressentiment, ils s'efforçaient, de leur 
côté, de ruiner le crédit de leurs adversaires et de noircir leurs 
desseins (x). Des conflits accidentels, la brutalité insolente de 
jeunes chercheurs d'aventures vis-A*vi8 de membres respectables 
du gouvernement, exacerbèrent parfois à l'extrême cette ammosité 
réciproque (a). 

Telle était la situation précaire de la coterie espagnole au début 
du xviii^ siècle. Bien que faisant partie du vaste groupe des 
« Cuirassiers » et se distinguant par son séle à mettre en garde 
Charles III contre les actes illicites des puissances maritimes, elle 
ne se prêta jamais à la défense des justes revendicatkms de nm 
pères et combattit même avec énergie la politique nationale de 
nos États. Cette attitude lui réserva donc une place spéciale et 
très nette dans le chaos des partis à cette époque. Lorsque 
Charles III eut échangé son titre de roi contre celui d'empereur 
et qu'il eut définitivement renoncé par le traité de Rastadt à la 
couronne d'Espagne, ce petit parti fit un e£brt désespéré pour 
conserver une certaine autorité et pour réagir contre l'envahisse» 
ment désormais inévitable de nos administrations et de nos r^i- 



y oficiales de mas experimentada fidelldad y coafianza; pen> esto ha 
de suceder quando algpm mesperado peligro o improvise accidente lo 
requisiere. » 

(i) C. A. P. B., Reg. 5i. Navairo à Rlalp, lo janvier tyiS : a Deho 
dedr que los pocos espailoles que estamos aqul, aun quando 
fuessemos capases de sugerir lo mejor, teudremos trabaso en ser 
phidos, por que estes Nabuales no se descuydaran de tUmamos para 
impedir el aceesso de que es prueva évidente, lo que oy expeilmen- 
tamos, sin haserse distincion de Personas xd de Caractères. » 

(a) JM«m, Reg. Z7,f* 187 et suiv. Navano à Kurs, 34 septembre 17x1. 
n cHe le cas d\in jeune Espagnol, Don Antonio Benltez de Lugo, 
récemment arrivé aux Pays-Bas, qui, attendant le vicomte de Vooght, 
membre du Conseil des finances, à la sortie d'une séance, pour en 
obtenir une laveur, se prit de querelle avec ce conseiller et se jeta 
sur lui. Lugo fut enfermé à la Steenpoort. Cette agression ofiensante 
contre un membre respecté d'un corps constitué provoqua une vive 
émotlen à Bruxelles et dans le pays. 
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ments par des Impériaux. Navarro proposa au marquis de Rialp, 
À différentes reprises, en ijiS et 1714, la reconstitution d'un 
ministère espagnol, pour attirer dans nos provinces des compa- 
triotes, fortifier ainsi le parti et lui confier un rôle important dans 
la direction des affaires publiques (i). Ce dessein devait nécessai- 
rement échouer. L'Empereur, bien que connu pour ses tendances 
kîspaiiopliSes, ne pourait se plier à toutes les ezigenoes d'une 
po^jnée de courtisans 'faméliques. Les Belges, ifautre part, 
n%7aientpour eux que de Tantipathie. 

Les dernières attaches unissant nos provinces au peuple espa- 
gnol s'^serient r o m pue s à la mort de Charles IIL A la fin de 
F^mée 1714, Navarro se vojratt tAdigé de le r e c o tt ii ri ltre , nvm 
Biélane<^ : c Le nom espagnol n'e^ déjA p4iis omini. Tons 

m 

accourent, avec l'encens de leurs respects rendus an «oleil qui 
brille ; ils *airt>tîedt le temps passé, comme 'sll liVsWit jamaii 
«Xidié (2). « 

Sn somme, ce parti disparut peu après le passage^ définitif de 
k 'Bél^que^ l'Autricfafe, en r7i5. *L''eK>de, itejà si rare, d'Espa- 
gnids vers nos conti^ées, cessacomii^ te m eg t. Gepepdw!t,TEmpe-> 
tmir,HSR*reoonn8BS8a3ice des "fidéles^servioes rendoB «irtpefcHs par 
9SB i^xtts secrets, en garda quelques-uns dans nos provinces. 
Navarro obtint, en 17L7, le poste enfin rétablide'secrdlnre d'É)t«t 
et de gu e iTe et continua à correspondre avec le marquis de Rialp 
jusqu'en r72i. Le marquis del Carapo envoyait tmcore des mm- 
nves & Vienne^ en Tannée 171(6, «t Son Diego Oxtiz «en ryfj. 

Ainsi seperdirent, a» semd^ne'société nou^FèHe et indiflKmnte, 
fcs^rmers Castillans * a iirt empm ains dedurfles II, ayant od&- 
servé jusqu'au bout l'esprit chimérique, Tofgueil et 1af(lniaolté«tle 
jetii nuce. 



(y)C A. P. <B., Reg. 4!6. Vwwm à%alp, «ai HSéœsMnetrfa. m fil 
mmnàk vvnfa, ' âil»il,] tener «qui «in ihuea ^caei?po de ^ espri&eks, t^ue 
faetif rradamo paim atrnhar a otros y ioctificar^miestro partido, »mt 
tannine par cas mots : « y, por ultime, repito a V. S. que si se aban- 
donaren estas ymportandas a la sola direccion flela XSmte \M Pays, 
se llegaran a^experimentar inâubttablemente gravissiSK» dalios ». — 
Reg. 5o. Navarro à Rialp, 20 décembre 1714. 

(2) Ibidem^ Reg. 5o. Navarro à Rialp, 10 décembre 1714 : « £1 Nombre 
eapcâol ya ao ^es conocido. Todes acuden con fil yazienso de sus 
2!endîdo8«catamieatos al sol que luse, olvidanse del tienyx) possado, 
como si tal no hubiera habido. » 



P — 212 — 



La conquête de la plus grande partie de la Belgique par les 
Alliés, en 1706, et la création, par les Anglo-Bataves, d'un gou- 
vernement provisoire, agissant au nom de Charles III, avaient 
amené la formation dégroupements nouveaux, divisant la noblesse 
et la haute bourgeoisie en clans opposés, tels ayant conservé des 
sympathies pour la cause anjouine, tels autres préférant favoriser 
leurs intérêts en servant les intrigues des puissances maritimes. 

C'est ainsi que le duc d'Havre, de la maison de Croy, les mar- 
quis de Léde et de Wemmel, le prince de Berghes étaient 
demeurés en Espagne, au service de Philippe V, tandis que le 
prince de Homes, le marquis de Deynze (Mérode) et d'autres 
« Carabiniers » de marque, habitant les Pays-Bas, s'étaient retirés 
de la politique et vivaient oisifs au milieu de leurs terres, ou dans 
leurs hôtels bruxellois. Plus hardi, le puissant duc de Holstein 
ne craignait pas de manifester publiquement sa joie, en illumi'- 
nant sa maison à l'annonce de succès français. 

De leur côté, le prince de Chimay, ex-gentilhomme de la 
chambre de l'électeur de Bavière, le baron de Courtiers, de la 
maison d'Ongnies, le baron de Kessel et quelques autres anciens 
serviteurs de M aximilien-Emmanuel avaient conservé pour ce der- 
nier, malgré ses infortunes, une sympathie chaleureuse qu'ils 
osaient montrer ouvertement (1). 

Les Anglais et les Hollandais s'étaient empressés, dés leur 
arrivée, de s'assurer la collaboration précieuse de gens de qualité, 
notamment de nombreux officiers italiens ou allemands, venus 
chercher fortune aux Pays-Bas, au milieu des agitations guer*- 
rières. D'une part, les Provinces-Unies s'appuyaient sur l'intri- 
gant comte de Clairmont; de l'autre, le duc de Marlborough et le 
major général Cadogan, protégeant notamment le baron de 



(i) C. A. P. B., Reg. 5z. Navarro à Rialp, 14 février 17x5. Il dresse 
une liste des personnes de distinction restées aux Pays-Bas après 
Ramillies et signale leurs préférences politiques. 
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Winterfeldt, don Francisco de Pascale, le comte de Maldeghem, 
se trouvaient i la tête d*une petite coterie remuante, dont les 
cabales ne portaient pas seulement ombrage aux Belges, mais 
môme aux Hollandais (x). Quelques membres du Conseil d*État, 
beaucoup de fonctionnaires, ambitieux ou tout simplement 
timorés, s'étaient rapprochés de ces deux derniers groupes, « dans 
le but • — disait sans ménagements Tofficial Ortiz — t de mieux 
se maintenir dans les emplois qu'ils occupaient » (a). 

Malgré l'existence de ces groupes, le parti des a Cuirassiers », 
triomphant après la bataille de Ramillies, avait vu augmenter 
le nombre de ses membres dans de vastes proportions et acqué- 
rait une autorité de plus en plus notoire. Charles III pouvait 
compter sur l'inébranlable fidélité de l'élite de la noblesse belge : 
le jeune duc d'Arenberg-Aerschot, gentilhomme de la chambre, 
futur grand-bailli du Hainaut (3), le comte de Mérode-Wester* 
loo, auteur des Mémoires souvent cités (4), le comte de Bruay, 
grand d'Espagne, homme politique clairvoyant (5), les comtes 
d'Ursel, de Lannoy, le prince de Rubempré et d'autres. 

De même, le haut clergé, l'aristocratie bourgeoise, la majorité 
des membres des États et des Conseils, pour la plupart anciens 
serviteurs de Charles II, tel le vénérable Albert de Coxie, chef- 
président pensionné, membre du Conseil d'État (6), les comtes 
d'Erps, de Tirimont, le président de la Cour des comptes, van 



(i) C. A. P. B., Reg. 4, £<» 13 et suiv. Le duc d'Aerschot à 
Charles III, 4 février 1709. 

(2) Ibidem, Reg. iz. Ortiz à Kellers, 3z janvier 1709 : « Podiendo 
asegurar a V. S. con la verdad que profeso, que es verguenza las 
cabalas, y partidos que entresi forman, para mantenerse mejor en les 
empleos que tienen, poniendose unos del partido de Holandeses, y 
otros de Ingleses. » 

{3) Ibidem, Reg. 14, &* 52 et suiv. Patente de grand-bailli, du 6 juil- 
let 1710. 

(4] Ibidem, Les Reg. Z04 et zo5 contiennent la correspondance con- 
fidentielle du marquis de Westerloo avec Charles III, Quiros, 
Kellers, Rialp, etc. 

(5) Ibidem, Reg. zo. Navarro à Kellers, 2z octobre Z709. Le comte de 
Bruay mourut, après une courte maladie, le z8 octobre Z709, fort 
regretté des partisans de Charles III. 

(6) Biographie d'Albert de Coxie. Cf. Alexandre, Histoire du Conseil 
^ivi, pp. 399 et 400; Biographie nationale, t. IV, 2* part., p. 455. 
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der ûotto, avaÎBiTt piiB Ik parti des Habsbourgs, les m» déji 
aovs' le' Pègfte^ de Philippe V, Ess autres à la suite de la conquête 
delà Belgique par les Alliés. Charles III avait encore pour 
aanUaires le» iHembies du parti espagnol cites plas haut, les^ 
quels lui> prdiaient un eoncours particvlîèrexnent utile, puis 
iMuabie. <f AattJchiens de la suite des piénipotentiaires et admi- 
niatittteuvs-génènM&x sueoes^fe dtt Limboui^; enfin un groupe 
bigarré d'officiers* allemands, italiens, danois, attirés dans nœ 
piovinces par Vappàt des aventures et le désir d^ conquérir l'un 
OQ l'antie grsde'ou poste avantageux. 

Tous ces « Cuirassier» », tant nationaux qu'étrangers, acca- 
blaient le Roi de* sollicîtations, de prières, quémandaient des 
honneurs et- des ibnctions". Charles, de son côté, ne cessait de 
piodigoer ^ ses partisans des piomesses- que la faiblesse momen- 
tanée de sim autorité ne lui permettait guère de remplir. Souvent 
aussi te roi d'Espagne, Marlborough, les délégués hollandais, 
se recommandaient l'un à Tautre telle ou tetie de leurs'créatm'es, 
échangeant réciproquement des procédés courtois et rendant 
service pour sernce (r). Au premier rang des sMolHciteurs se 
pressaient les officiers étrangers dont nous avons parlé, td ce 
baron es Winterfeldt, protégé de Marlborongh, qui, non 
amtent d^avotr obtenu le eommapndement des' ganf es- archets dn 
palais de Braxelles, fonction d^apparat qui appartenait de temps 
immémorial aux premiers nobles du pays, réclamait^ à la fin de 
la même année 1709, le gouvernement de la province de Namur 
ou de LaiXembourg (2). On comprend dés lors pourquoi tamt 
d'officiers impériaux, même ceux occupant des gradesr tout à 
fkit supérieurs, notamment le maréchal de Gronsfeld et le duc 
Charles de Wurtemberg, désiraient instamment passer au service 
de Charles III. La noblesse belge ,.mqniéte de ces intrusioais de 
plus en plus fréquentes et froissée dans ses sentiments d'orgueil , 
jalousait et haïssait ces étrangers de façon non dissimulée. 



(i) C. A. P. B., Reg. 4. Leiires du et au roi Charks //T (iroTi7Ti). 
— Reg. 13». Divers à ReWers {1707^17x0), — Rteg. r4 et i5. /T^fjftr» à 
iÊhfgPs {t7<f7-rjTo). Voir passim un très grand nosrbre de lettres dîe 
sollicitations, de témoignages de zéAe, efc. 

(2) /fiîJwfr, Rfeg. ir. Ortte à Kefiers, 25 mars 170g. — Heg. i3, ^ 26S 
et suiv. Wjnttt^elétà Keilers. Anvers, ao novembre 1709; 
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Tandis que la haute société, poussée par des mobiles trop 
souvent intéressés et mesquins, se fragmentait en petits groupes, 
la grande majorité des Belges avait salué avec allégresse le 
passage de nos provinces sous Tautorité encore nominale de 
Charles ill. Une véritable réaction antifraaçaise avait suivi 
la bataille de Ramillies et les sujets de Louis XIV, établis 4 
Bruxelles, avaient reçu l'ordre de rentrer immédiatement dans 
leur patrie. Les soldats belges désertaient en masse les rangs de 
l*armée hispano^française en retraite. Les métiers et serments, 
désireux de se réorganiser en parti bourgeois démocratique, les 
Frères mendiants, ennemis des « Carabiniers •, triomphaient 
bruyamment et on les vit participer de tout cœur à la grande 
« Fête de la victoire », célébrée à Bruxelles le 5 septembre 2706, 
en rhonneur des armes alliées (i). 

Cet enthousiasme à peu prés général provenait, en somme, 
de ce que le retour des Pays-Bas i la maison de Habsbourg 
était considéré comme une heureuse restauration de Tancien 
régime espagnol. Souvenons-nous que le gouvernement de 
Madrid avait su, malgré ses fautes, malgré son égolsme, con- 
server l'attachement de nos populations par son respect de 
notre culte et de nos traditions. Philippe V ayant manqué à 
ses engagements, les Belges avaient mis tout leur espoir en 
Charles III, qui leur promettait, par la voie de ses ministres et 
de ses diplomates, d*honorer la religion catholique et d'observer 
les anciennes coutumes avec autant de soin que feu Charles II (a). 

Les Belges avaient foi dans les promesses de leur nouveau 
monarque. Ils attardaient avec impatience que la fin de la 
dominatian détestée des Anglo-Hollandais leur permit de jouir 
en paix des bienfaits de son règne. £t de fait, leur confiance 
était, œtte (ois, justifiée. Charles, prince bienveillant, mis asses 



(i) CoKEMAHS, Notice^ pp. 64^-646. 

(2) C. A. P. B., Reg. 6, f* 377 et suiv. Quiros à Kellers, Bruxelles, 
2y octobre 1768. Il joint à sa missive une lettre des États de Brabant 
oostenaut le passage caractéristique suivant : « Notre premier 
soin sera touiours de soutenir, au prix de tout ce que nous avons 
de plus cher au monde, l'ancienne foy catholique, de la conserver 
dans toute sa pureté... Après cela nous n'aurons riea plus à coeur que 
l'avancesoent du service de V'« Ma«<, l'élévation de sa gloire et le 
maintien de sa douce domination... » 
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bien au courant des usages et mœurs de nos aïeux, voulait 
régner par la douceur. Il recevait dans ce sens de précieux 
avertissements de la part de ses correspondants secrets, lesquels 
connaissaient de longue date le tempérament frondeur de nos 
pères, obstinément rebelles à tout acte de contrainte, mais 
puérilement accessibles au cbarme de paroles flatteuses ou sim- 
plement cordiales et familières. Ortiz lui parlait fréquemment de 
la « mentalité de ces gens ayant du penchant à recevoir des 
caresses » (i). Selon le maître de camp général, comte de Val^ 
sasine, t les Pays-Bas devaient être gouvernez par douceur. 
L'expériance malheureuse des temps passez », ajoutait-il, c a 
bien prouvé ce système. L'afiabilité et la bienveillance ont des 
attraits pour les Flamands qui les lient et les attachent inviola- 
blement au souverain » (2). 

Ainsi, par des efforts loyaux et réciproques, Charles et ses 
sujets cherchèrent et réussirent i s'entendre, même après que ce 
prince fut devenu empereur sous le nom de Charles VI (12 oc- 
tobre 171 1) et lorsqu'il frit devenu évident que la Belgique serait 
séparée définitivement de la métropole péninsulaire. Nos pères 
n'avaient, on le sait, aucune sympathie pour les gens de natio- 
nalité espagnole et ne pardonnaient pas aux fonctionnaires 
castillans de les avoir tenus systématiquement à l'écart des 
intérêts généraux de la monarchie. Notre passage sous le sceptre 
de l'Autriche se fit donc sans protestations ni regrets, et le 
souvenir de nos rapports bi-séculaires avec le peuple espagnol 
s'effaça de l'esprit de nos pères avec une étonnante rapidité. 

Tandis que les nombreux « Cuirassiers » se réjouissaient des 
progrès de leur cause, il y avait encore, dans les contrées recon- 
quises, un certain nombre d'indifférents, vivant au jour le jour^ 
insoucieux de leurs destinées^ quelques c Carabiniers s, se 
tenant à l'écart et correspondant secrètement avec leurs parti- 
sans, restés nombreux dans les provinces du sud-est, encore aux 
mains des Français, enfin im petit groupe hoUandophile. En 
effet, peu après la bataille de Ramillies, un £actum, rédigé en 
flamand, avait circulé à Bruxelles, exposant un projet de répu- 



(z) C. A. P. B., Reg. 56. Ortiz à Rialp, 9 décembre 1715. a Yo 

conosco buen el genio de esta gente, que se inclina a recibir carizias. » 

(2) Ibidem, Reg. 23, f^ 3i et suiv. Valsasine à Kurz. Hervé, a mai 17x4. 
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blique catholique fédérative belge, intimement unie à la répu- 
blique-sœur des Provinces-Unies calvinistes, sous le nom d'en- 
semble d'c États-Généraux des Pays-Bas ». Cet opuscule était 
peut-être l'œuvre d'agents hollandais, mais en tout cas, en 
Belgique même, l'hypothèse d*un rapprochement hollando-belge, 
sous cette forme ingénieuse, avait acquis des adhérents très 
capables de faire une propagande anonyme en faveur de leurs 
idées. Levae, qui étudia ce petit problème dans deux courts 
articles, datant déjà de 1840 et 1846, cite, à l'appui de cette 
dernière hypothèse, des extraits de la correspondance du mar- 
quis de Prié, du marquis de Rossy, chargé d'a£Faires de France, 
et un passage des Mémoires du comte de Mérode-Westerloo (i). 
Nous avons retrouvé parmi les lettres de Quiros, pressant 
Charles III de percevoir le serment de fidélité aux Pays-Bas,une 
missive du 10 février 1707, mentionnant les propos « légers et 
inconsistants » de quelques particuliers, en faveur d'un groupe- 
ment des Pays-Bas espagnols en cantons catholiques. Le 
ministre ne semblait d'ailleurs pas s'inquiéter de ces manœuvres 
isolées (2). Quels pouvaient être ces mystérieux partisans d'une 
entente cordiale belgo-batave, sinon les « Indépendants », les 
jansénistes « rigoristes », protégés de la Conférence, les uns, 
professeurs à l'Université de Louvain, les autres, magistrats ou 
membres des États ? Leur action isolée et très réservée se res- 
treignit, semble-t-il, à quelques conférences privées entre cer- 
tains membres des États de Brabant et des députés des États- 
Généraux. D'ailleurs, tant les a Carabiniers » que les « Cuiras- 
siers » de la noblesse, tant les diplomates autrichiens que les 
prélats belges se hâtèrent d'étouffer cette combinaison nais- 
sante (3). Prudents et timorés, les docteurs jansénistes cessèrent 



^ (i) Revue de Bruxelles^ 4* année (août 1840), pp. 42 et suiv. A. Levas, 
Eclatrcissements sur un point obscur de V histoire de la Belgique. — Revue 
nationale de Belgique» t. XIV (Bruxelles, 1846), pp. 118 et suiv. A. Lsvae, 
Le marquis de Prié, minisire plénipotentiaire de Charles VI dans les Pays-Bas 
autrichiens (1716-1725). 

(a) C. A. P. B., Reg. 5, f» 55 et suiv. Quiros à Charles III, 
zo février 1707. Il commence en disant : « Aunque no me hazen 
impresion algunos ligeros y mal fundados discursos que se han 
tenido... » 

(3) Levab, Éclaircissements sur un point obscur de Vhistoire de la Belgique, 
pp. 57 et 58. 
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leurs colloques en présence du trouble qu'ils causaient. Certains 
d'entre eux cependant conservèrent, au fond du cœur, l'idéal 
politique qui leur était cher et l'écho Tague de leurs spéculatîc»» 
parvenait encore, en X7i4, à réveiller les inquiétudes du vigilant 
Ortiz (î). 



La situation respective des partis aux Pays-Bas ne changea 
guère jusqu'à la conclusion du traité de la Barrière. En thèse 
générale, la cause de Philippe V, desservie par la succession des 
événements militaires et diplomatiques, perdit peu à peu ses 
derniers adhérents, tandis que les partisans de Charles III 
virent quotidiennement leurs rangs s'augmenter du nombre de 
ceux que mécontentait la détestable politique des Anglo-Hol- 
landais, tant en matières administratives qu'économiques et 
sociales. 

Les premiers dissentiments qui éclatèrent entre les Belges et 
les puissances maritimes furent d'ordre politique. Le Conseil 
d'État, établi le 2Z juillet 1706, composé d'hommes désireux de 
gouverner selon les intérêts et les vœux du pays, se heurta, dés 
le début, au mauvais vouloir de la Conférence. Cette dernière, 
par contre, agissant et ordonnant en souveraine, abusa bientôt de 
son autorité, dédaignant ouvertement de tenir compte des pou- 
voirs étendus mais mal définis du Conseil et se faisant un jeu 
de blesser son amour- propre, en envoyant directement ses 
• réquisitions » aux États et aux Conseils de province. Cette 
mésintelligence provoqua, de 1707 à X7i3, une série de conflits 
de plus en plus violents, dont nous résumerons ici les princi- 
pales péripéties, Gachard en ayant déjà minutieusement £aiit la 
description (2). 

En 1707 et en 1708, la Conférence s'était plusieurs fois mon«> 
trée irritée de l'indocilité du Conseil, refusant d'obéir à ses 
réquisitions ou du moins apportant de longs délais & leur exécu- 
tion (3). Au début de 1709, les États-Généraux décidèrent de 



(1) C. A. P. B., Reg. 56. Ortiz à Rialp, 28 mai 1714. 

(2) Gachard, Histoire de la Belgique au commencement du XVIII* siécU^ 
chap. XV et XVI. 

(3) Idem, ibidem^ chap. XV, pp. 352-36o. 
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restreindre Tautorité de ce collège. Ils envoyèrent» le 4 mars, au 
Conseil, avec ordre de s'y conformer dans les vingt-quatre 
heures, une rfesolutîon (prise le ^3 janvier), par laquelle ils lui 
interdisaient de connaître dorénavant des affiiires du ressort de 
i ancien Conseil privé, et qui spécifiait les a matières impor- 
tantes et principales * devant être étudiées de concert avec les 
délégués anglo-hoUandais. Le Conseil refusa d'accepter cet 
acte comminatoire, à Vexception des membres van der Gote et 
Grysperre. Les autres s'abstinrent provisoirement de paraître aux 
séances et envoyèrent à La Haye une délégation des leurs, pour 
s'y plaindre des procédés de la Conférence. Désireuses de ne pas 
soulever Topinion publique contre elles, les Provinces-Unies 
atténuèrent, par une résolution du 5 juin 1709, celle du 23 jan- 
vier, et les conseillers opposants reprirent aussitôt leur place aux 
o6tés de leurs collègues (t). Les réquisitions incessantes de la 
Conférence, pendant la période d'accalmie qui suivit, forcèrent 
le Conseil à formuler, en mars 1710, de nouveaux griefs contre les 
abus de pouvoir des délégués anglo-t>ataves. Les États-Généraux, 
ayant fait une enquête et constaté le bien fondé de ces réclama- 
tions, donnèrent quelque satisfaction au Conseil d'État par acte 
du 5 août. 

Le 19 mars 171 1, la Conférence fit paraître un règlement 
restrictif que le Conseil refusa d'accepter (2). Désappointée, elle 
consulta les États-Généraux. A cette époque, elle ne se oomiio- 
sait plus que d'un nombre très restreint de membres : les 
c whigs » a3rant perdu toute influence en Angleterre, MarUx)-* 
nnigh avait cessé de prendre part à ses travaux et le major 



(i) Gachaxd, Histoire ai la Belgique au commencemini du XVIIÏ* siàcU, 
cbap. XV, pp. 36x*369. Sur les conflits de janvier à juin 1709. 

(2) iDsif, ibidem^ chap. XV, pp. 372-380. Sur les conflits de mars- 
octobre 171 1. Voir aussi Gachard, Documents inédits, t. III, pp. 274 
et suiv. Texte de nombreux documents concernant ces démêlés. 
A cette époque, la composition du Conseil d'État avait subi de 
légères modifications : de Coiie était mort le i3 novembre 17999 
à Tâge de quatre-vingt-trois ans. Le comte de Lannoy et J. Remacie 
Thisquea furent respectivement nommés conseillers, en novembre 1709 
et août 1710. Le 8 novembre 17x1, le prince de Rabempré et le cou- 
sefUer am Grand Conseil de Malines van der Haeghen, prêtèrent le 
serment de conseiller d'Etat. 
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général Cadogan avait été remplacé par le comte Orrery. D'autre 
part, van Reede, fatigué de toutes ces querelles, s'était fait dis- 
penser de retourner dans nos provinces, laissant à van den Bergh 
le soin de dompter l'esprit d'insubordination de nos fiers conseil- 
lers. Un nouveau règlement, du 8 octobre, rappelant celui du 
19 mars, fut accepté par le Conseil des finances, mais de nouveau 
repoussé par le Conseil d'État. Van den Bergh, bourgeois par- 
venu, détesté de nos populations, caractère altier et bourru, 
s'emporta et voulut destituer les membres du Conseil. Lord 
Orrery parvint cependant à lui faire accepter une solution trans- 
actionnelle : le Conseil signa, le 29 octobre 171 1, une déclara- 
tion conçue en termes ambigus, et la Conférence se hâta d'accep- 
ter, à titre provisoire, ce témoignage de bonne volonté qui 
n'engageait en rien ses auteurs. 

Ce dénoûment vague ne fit que retarder d'un an l'éclosion de 
nouveaux malentendus, devant aboutir à une rupture définitive. 
D'octobre à décembre 17 12, van den Bergh et lord Orrery accu- 
sèrent une fois de plus le Conseil d'usurpations de pouvoir, cette 
fois touchant des affaires militaires (i). Ce dernier ayant gardé 
un silence hautain, le conflit s'envenima rapidement. Les États 
de Brabant et de Flandre intervinrent dans le débat, prenant 
ouvertement position contre les puissances maritimes. Les 
Nations de Bruxelles, de leur côté, réclamèrent l'inauguration de 
Charles VL Ce dernier, placé dans une situation difficile, avait 
gardé jusqu'ici une prudente réserve. Ses conseillers espagnols» 
Navarro, Ortiz, ne cessaient de le niettre en garde contre le tem- 
pérament indépendant de nos pères et lui conseillaient d'affecter 
à l'égard du Conseil d'État une indifférence presque hostile (2). 
Au début de 171 3, l'Empereur, n'osant mécontenter ses alliés 
anglo-hollandais, désavoua, par la voix de ses plénipotentiaires 
au congrès d'Utrecht, l'opposition des conseillers d'État, tout en 



(i) Gachard, Histoire de la Belgique au commencement du XVIII^ siècle^ 
chap. XVI, pp. 382-402. Sur les conflits d'octobre i7X2-mars 1713. — - 
Gachard, Documents inédits^ t. III, pp. 3oo et suiv. Nombreux docu* 
ments reproduits in extenso. 

(2) C. A. P. B., Reg. II. Ortiz à Kellers, i5 mars 1709 : « El partido 
mas seguro que en este particular se puede tomar, es el de no hacer 
mucho caso del, tratandole con grande indiferencia. » — Reg. 19. 
Navarro à Kurz, 12 janvier 171 3. 
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se justifiant auprès de ceux-ci de son attitude, en fermes assez 
embarrassés. Dès ce moment, la Conférence, e£Frayée par l'audace 
croissante des Belges, n'observa plus aucun ménagement, accabla 
le Conseil de réquisitions de plus en plus autoritaires et, finale- 
ment, le 22 mars 171 3, le déclara déchu de ses fonctions. Le 
comte de Clairmont, Tambitieux et intéressé partisan des Hol- 
landais, qui s'était, depuis plusieurs années, abstenu de partici- 
per à la résistance de ses collègues aux volontés de la Conférence, 
fut mis à la tète d'un nouveau Conseil d'État, établi dés le 23 
et dont les membres étaient tous aveuglément dévoués au gou- 
vernement des puissances maritimes. Un grand désarroi régna 
dans tout le pays à la suite de cet acte. Les membres de l'ancien 
Conseil n'ayant pas cru que les choses en arriveraient à ce point, 
essayèrent de rentrer en faveur, tout en refusant de reconnaître la 
suprématie directe des Anglo-Hollandais. Ce fut en vain. A 
Bruxelles, le peuple en émoi ne fut contenu que par la présence 
de nombreux soldats, braquant leurs canons sur les places prin- 
cipales de la cité (i). 

Les États de Brabant, prenant ardemment fait et cause pour 
le Conseil déchu, protestèrent auprès des ambassadeurs anglais 
et autrichiens, rassemblés à Utrecht, et refusèrent de reconnaître 
le nouveau collège; mais, appuyés d'abord par les États de 
Flandre, ils furent abandonnés par eux au moment décisif. Leur 
résistance étant brisée par cette fâcheuse défection, due au parti- 
cularisme de nos provinces, les États de Brabant, non soutenus 
par Sinzendorfi*, durent finalement mettre un terme à leur oppo- 
sition (assemblée générale du 8 juin 171 3). Dés lors, les conflits 
politiques cessèrent. Le nouveau Conseil, docile instrument de 
la Conférence, n'eut avec celle-ci aucun démêlé jusqu'à la fin du 
gouvernement des puissances maritimes (3-4 février 17 16). 



* 



L'anarchie gouvernementale, dont nous avons ici brièvement 
montré les pénibles aspects, avait nécessairement produit une. 



(x) Hbnnb et Wauters, Histoire de h viUe de Bruxelles, t. II, chap. XV, 
pp. i85 et 186. 
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immense conftudon daas tous les domaines de la chose pubUque». 
spécialement en matières administratives et financières. 

Les frais énormes de la guerre, TeiUretien des troupes» les 
contributions de toutes sortes continuaient â peser lourdement 
smx nos provinces extteuées, cruellement traitées en pays 
c conquis • par les Alliés (i). Du i*^ juin 1706 à la fin du mois 
de mai 1707, les charges du Brabant s'étaient devées à 
2,i68»o58 florins (a). L'année suivante, elles atteignirent 3 mil- 
lions (3). Le payement des intérêts des emprunts, autrefois con- 
tractés par les rois Charles II et Philippe d'Anjou, absorbait, à 
lui seul, une grande partie des revenus du pays. A la paix. 
d'Utrecht, TÉtat devait aux Provinces-Unies, selon Steur» 
14,369,955 florins (4). 

Loin de chercher quelque soulagement à l'état de nos popula- 
tions» les puissances maritimes, maltresses de nos finances, com- 
mettaient exactions sur exactions. Désireuses de gagner de nou- 
veaux partisans, elles octroyaient à une horde d'avides parasites 
titres et grades, émoluments et pensions. Une foule d'inutiles» 
généralement étrangers, colonels et généraux, employés et fonc- 
tionnaires, encombraient l'armée et les bureaux d'adminisirationy. 
gênant le fonctionnement normal des afiEûres tout en oocasiorv- 
nant des frais énormes. A juste titre, Ortiz pouvait-il, en 
1714, dans ses lettres à Rialp, décrire la situation eatk ces 
termes indignés : c Je ne puis m'empécher de dire i V. S. que, 
tous les jours, les irrégularités, les vexations et même les abus, 
de pouvoir que commettent oenx de ce gouvernement, augmeo* 
tent de plus en plus. Aussi l'on voit des délits afienx, non seu- 
lement laissés sans châtiment, mais permis et autorisés : ks. 
habitants, épuisés» opprimés et torturés au moyen d'impôts efe 



(i) M. HuisMAN, La Belgique commerciale. Introduction, § 7, p. 48. 

(2) C. A, P. B., Reg. 965, f^ 63o et suiv. État des charges dvt 
Brabant. 

(3) Voir aussi : Gachard^ DocHmmtis médiis^ t. III, pp. 439 et suiv. 
Les États de Brabant à Charles III, 25 mars 1709. Ils se plaignent 
de ces charges accablant la province comme jamais elle ne levait été 
« de mémoire d*homme ». Les recettes du Brabant ne s'élevaient ei^ 
e£fet qu'à environ i,5oo,ooo florins. 

(4) Stbur, Précis historique^ t. P', chap. VI, p. 43 : « 2>< i!s dM^ 
PMique ». 



— aa3 — 

d'exuctioiis insupportables, dont ceux qui disposent du Trésor 
ae partagent les produits entre eux et leurs adbéserUs. Et s'ils en 
réservent une petite part au service du Roi et du peuple, c'est seu- 
lement dans le but de simuler une apparence de bonne adminia» 
tiation et de faciliter la perception des subsides volontaires qu'ils 
exigent des populations (i) ». 

De plus, les Hollandais profitèrent odieusement de la toute* 
puissance momentanée qu'ils avaient acquise, au lendemain de 
Bamillies, pour couronner l'oeuvre systématique d'anxûhilation 
de notre vie économique, que leur dictait, depuis tant d'axuiôes, 
un esprit de mercantilisme étroit et jaloux. 

Dés le s3 mai 1706, les États-Généraux sommèrent la Chambre 
des comptes de remettre en vigueur le tarif des droits d'entrée et 
de aortie du tx décembre x68o, eodificatioa draoopienne, extor- 
quée i l'Espagne a£faiblie après la guerre de Hollande, et dont 
l'appUcatian, d'ailleurs très courte, avait provoqué dans les 
Pajrs-Bas les plus violentes protestations. En vain, la Chambre 
des comptes, incompétente, voulut*eUe faire opposition» Les 
Anglais, à leur tour, obtinrent de leur allié batave quelques 
ordonnances, Cadlitant rentrée de leurs draps et laines dans nos 
provinces. Le rétablissement du tarif de 1680 produisît 
d*e£Bnayants effets. Nos marchands se virent immédiatement 
débordés par la ooncurrenoe amstellodamienne ; les faillites se 
succédèrent et nos finances subirent un préjudice de 2 à 3 mil* 
lions de florins. De nouveaux abaissements de tarifs^ édictés de 
1706 à 1710, sur les quatre espèces (2), épuisèrent à tel point 



(i) C« A. P. B., Reg. 56. Ortiz à Rialp, ai mai 17x4 : « No excuse 
decir a Y. S. que todos los dias se augmentan de mas en mas ios 
desonlenes, tropellas y aun tiraaias que los de este Govieme ezercea, 
pose se veen dettctos atroaes no solo sin castigo» peso pena&ttdoa 
y anlorigados : Los Naturales exauatos, oprimidos y patlbulados oea 
impuestos, y exacciones insuportables, cuyo producto distribuyen 
entresi y sus adhérentes los que tienen a su disposicion la R? Ha- 
denda, y si aplican alguna corta porcion de ella al beneficio de 
S. M. y del Publlco^ solo es cou fin de dar un color apareate de 
bosna adndnistracion y factbtar la percepcioo de ios subsidios voIuil- 
tarios que exigen de los Pueblos. » 

(^ <ix trouvera de nosabreux détails concernant les impôts sur les 
quatre espèces, dans le livre déjà cité de M. BiGwoon, Lis mpàttgim- 
rmtx 4êm Us Pa^Bas auêriekiim^ notamment p« 27 et au chap. IV. 
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le Trésor, que les Provinces-Unies elles-mômes se virent 
obligées de retirer ces dernières mesures et de rétablir les 
droits antérieurs perçus en 1699 (ordonnance du 9 décem- 
bre 17x0-4 mai 171 1 [i]). 

En outre, la Conférence promulgua quelques décrets pour 
détruire les mesures de Bergeyck, facilitant les relations com- 
merciales franco-belges, sous le régime anjouin. Les exporta- 
tions vers la France et les provinces restées sous la domination 
hispano-française furent frappées de doubles droits. Enfin, 
défense fut faite d'accepter encore le papier-monnaie de 
Louis XIV, tombé en complet discrédit (2), 

En dehors de ces mesures, le gouvernement anglo-batave 
borna sa politique économique à la rigoureuse observance du 
règlement de 1680. Il multiplia les vexations et les mesquineries 
tracassiéres, ouvrant les correspondances des banquiers, indus- 
triels et commerçants belges, allant même jusqu'à hausser le 
tarif du port des lettres, pour entraver les transactions les plus 
simples et les plus quotidiennes. Soutenue par la complicité 
intéressée de l'Angleterre, libre d'agir à sa guise vis-à-vis de 
l'Autriche distante et sans autorité, la république des Provinces- 
Unies obtint, en peu d'années, par de pareils moyens, le but 
qu'elle poursuivait avec un si cruel acharnement. L'année 17 15 
marqua l'époque de la plus complète déchéance de notre com- 
merce, de notre industrie et de notre agriculture dans les temps 
modernes. 






A leurs griefs politiques et économiques contre le gouverne- 
ment de la Conférence, les Belges en ajoutaient d'autres d'ordre 
religieux et moral. Bien que les Alliés se fussent engagés à. 
respecter scrupuleusement l'exercice du culte catholique, bien 
qu'ils eussent rédigé, dans ce sens, plusieurs ordonnances 
révères (3)» le clergé n^avait pas, sans vives appréhensions, vu 



(i) M. HinsMAN, La Belgique commerciak. Introduction, pp. 23 et suiv. 
Détails sur le tarif de 1680; pp. 45 et 46. Sur la remise en vigueur de 
ce tarif. 

(2) Idbm, Und.y p. 47 : Sur les mesures antifrançaises. — O. P« B. A., 
-t, II, pp. 3, 97, etc. 

(3) Voir notamment celle du duc de Marlborough, du camp de 
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s'établir aux Pays-Bas les garnisons des Hollandais calvinistes. 
Ces craintes étaient fondées. L'occupation de la Gueldre par les 
forces des États-Généraux avait abouti, dans cette province 
autrefois si pieuse, à un véritable recul du catholicisme (i). 
Dans les autres régions occupées, les puissances maritimes agis- 
saient généralement avec correction, selon la lettre de leurs 
engagements. Cependant, sous le couvert de leur protection, des 
actes provocateurs se produisirent : un temple, à Fusage des sol- 
dats étrangers, fut érigé au centre de la ville de Lille ; dans le 
Toumaisis, des maîtres d*école de religion réformée entrèrent 
soudain en campagne; ailleurs des protestants non militaires 
vinrent s'établir subrepticement dans les cités : toutes nouveau- 
tés contraires aux capitulations et qui soulevaient la colore du 
peuple fanatique (2). 

Les délégués hollandais aux armées, les résidents, nombre de 
généraux, officiers supérieurs anglais, bataves, allemands, 
anglicans, calvinistes ou luthériens avaient fait venir auprès 
d'eux leurs familles et s'étaient bientôt mêlés aux rangs 



Ghislenghien, 4 novembre 1706, concernant la conduite à tenir par 
les Alliés à l'égard de la reÙglon catholique romaine. O. P. B. A., 
t. II, p. 49 : c< ... Ordonnons... de ne donner la moindre occasion 
d'offense ou de scandale, pour ce qui regarde la religion... Ordon- 
nons aussi que, quand ils [les soldats non catholiques] verront venir 
la procession, de l'éviter s'ils lé peuvent, sinon de quitter pareil- 
lement leur chapeau et de ne donner aucun scandale... » 

(i) Cf. C. A. P. B., Reg. 27, f~ 2i3 et suiv. Correspondance de 
Kurz avec Ange^ comte d'Ongnies^ évéque de Ruremonde (1709-1715). 

(2) S. £. G., Reg. 2566, f»* 57 et suiv. Le 7 octobre 27x4, l'abbé 
italien de Téglise de Saint- Jean-Baptiste, à Bruxelles, Vicenzo San- 
tini, envoya à Kônigsegg un mémoire des principales « entreprises 
contre la religion catholique dans les villes conquises des Pays-Bas 
espagnols par Leurs Hautes Puissances, nonobstant les capitula- 
tions », en seize articles. Nous avons emprunté à ce document capital 
la plupart des particularités mentionnées ci-dessus. — L'évéque de 
Namur, Ferdinand de Berlo, formula des plaintes analogues, en 1714 
et 171 5, après que sa province eut fait retour aux Habsbourgs. 
Cf. S. £. G., Reg. 2566, f«* 68 et suiv. : Ferdinand à Kônigsegg, 
II octobre 1714; Reg. 2570, i^ 176 et suiv. : Ferdinand à Kônigsegg, 
28 mars 171 5. Il signale la transformation de Técole dominicale en 
temple protestant par le commandant de Namur, général comte de 
Hompesch, et termine en déclarant : « J'en ay un déplaisir très sen- 
sible, et je remarque que mes diocésains en sont touchez au vif. » 

i5 
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de la haute vocrérè du psT», aaBStant k ses oéréiHDBÎes 
et à sei^ fêtes. li en Téstilta certains' rapprcKJhemeiits : ûoê 
mtrrgties, des Raisons, des maeriages entre gentilsho miups 
héiétiqms et denioîsénes catholiques. Venant de haut, œs 
enmpTes, pernicieux pour l'unité du culte, fiaisaient Tobjet 
de 'force bavardages dans les cercles de la capttale*et*désola!fent 
Farche^^ue de Iffalines, lequel tentait en vain de réagir xantn 
ces unions matrimoniales, en défendant aux cutitede les cété' 
brer {i). Des apostasies sensationnelles se produisirent, prov»' 
quant de nouveauit et violents conflits. Un édhevin de Toumai, 
deVilde, a3rant abfuré la foi catholique, voulut conserver b&b 
fonc tions malgré les stipulations précises des anciennes ordon* 
nances, portant que les juges devaient faire professio n de 
religion catholique romaine. Pendant un an et demi, ses col^ 
Bègues r efu s èr e nt de siéger à ses côtés, malgré les réprimaiides 
que leur adressèrent les Étals-Généraux, c faisant connoitie que 
c'étoit ém«5uvoir tout un peuple pour rien » (2). 

Bnfi J, Vintervention directe des députés hollandais dans la vie 
privée des ecclésiastiques, leur lutte, conduite au nom de la 
liberté de conscience, contre les abus de l'Église, multiplièrent 
les causas de mécontpntffimfnt des catholiques belges et mirent 
le comble à lear ress en ticaent. A T«mmai, le député baron 
van Randwijk aide une unisulîne & sortir du couvent où elle était 
retenue malgré elle ; à Lille, un député* offre asile dans sa mai- 
son à une refigieuse annonciade» .bnave pendant six semaines la 
farenr des vicaires généiaux, — qui, se réclamant des- édits, 
sommaient le gowfetnear et le Magistrat de leur fournir rappui 
du bras séculier pour ramener la fugitive dans son monastère, — 
enfin, emmène l'apostate en Hollande dans son propre car- 
rosse. A Yptes, les députés entrent de force, avec leurs femmes. 



(i) C. A. P. B., Reg. 10. Le 3 octobre 1709, Navarro signale à 
KeUers la célébration d'un Tt Demu solennel, auquel assistent beau* 
coup de dames hollandaises. — Le 37 février 1710, il annonce au 
même le mariage de la fille du marquis de Pascale avec un chevalier 
saxon luthérien, union contractée devant le chapelain d'un régiment 
impérial. — Mémoire Santmi^ art. 9, signale renlèvement' d*une 
demoiselle de Lille par un officier hollandais et son mariage avec son 
ravisseur. 

(2) S. E. G-., Reg. 2566, f« 61. Mémoire Santini, art. 4. 
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^isDs mt doiàm de oarmélitesv faicMent partout», découvresyt 
« jusqu'à une religieuse qui faisoit pénitence dans la priaoa » et^ 
MÉHa d'émotion. ipdifBée, o£fr«nt aiut secludea de vocation h6$i- 
tanlB é& Lb» aidar âk 80 libérar, sana qu'eUe» aient à craindise un 
tmaâbïm diÂtiment. Ls pèse auguatin Btsadaope, do LiUo». 
apQflftasie et obtient des Étals-GânérMiz. restitution de son patii-' 
flUÎM do 604BQO florins» passé aux maina de sa famiUo, laestijfcuir 
tîoQ coatnaire «i3i édita dea> souveiains, déclarant mortscivilo* 
ment ks seligioux profâa» En vain les Cooseila de Lille et de. 
Tournai pxotesfaèrent-ils vivement contre cette faveur, &ûaant 
Tomaoquor que • c'était ouvnur les portes de toua les couvents^. 
&ii» un renversement dana toutes les famîiles et dans tout lo 
pays ». PoussuivaAt la série de leurs mesures, les ProvinoesK 
Unies fioent également eatecrar d'autorité les hérétiques dans k» 
dmetiéces des églises de campagne, malgré les protestations, des 
vicaires généraux, représentant que « la chose ne se pouvoit pas» 
sme polluée les dmeftitees » et suppliant en vain qpe Ton déter* 
sat lea cadavres des réprouvée pour les ensevelir ailleurs (i). Las 
HoUandaio déésadirent aussi l'adminiatration ostensible des 
asnremenis auacmoribiMBdfrde l'hOpital de Tournai (sept cento à 
hidt cents malades^ dont un tiers de calholiquea); ils ordonnèrent 
d^Oter des. ragistres de l'Université de Douai le formulaire que 
AÊT^im^ signer les ai^mnls licenciée et docteurs, pour avoir 
accès aux auditoires ; ils firent t placetter » à La Haye les bullea 
ot brefs de Sa Sainteté ; enfin, à différentes reprises, leurs sol- 
dats osèrent violer le droit d'asile, garanti depuis des siècles à 
certains établissements pieux par les Canons de l'Église et les 
serments des souverains. 

En 1715 notamment, plus de cinquante dragons, pénétrant 
de vive force, baïonnette au bout du fîisil, dans le couvent 
des carmes d'Alost, enlevèrent, pendant la messe, un cava- 
lier qui s'y était réfugié et battirent « comme des malheu-» 



(r) Stbok, Précis hiskhquâ^ c]ttp« VII, pp. 64 et 65. Déjà en Z648, 
par les art. XVII et XVIII du traité de Munster, les Provinces-Unies 
avaient fait stipuler que les Hollandais décédés en territoire catho- 
lique seraient ensevelis honorablement. Les ecclésiastiques et 
magistrats municipaux avaient, dans la suite, toujours opposé des 
obstacles à la pleine exécution de ces articles. 



L 

t 

i 



— 228 — 

reux » les moines qui cherchaient à leur barrer l'accès des 
portes (i). 

Considérée dans son ensemble, la politique religieuse des 
Hollandais aux Pays-Bas mérite d'être appréciée sympathique- 
ment, toutefois non sans quelques réserves. Bien que certains de 
leurs actes aient été dictés par des sentiments mesquins d'anti- 
papisme vexatoire, l'action générale de Leurs Hautes Puissances 
présente, dans ces questions, un aspect généreux. Mais si le 
libre penseur moderne ne peut qu'éprouver de l'admiration 
devant leur lutte énergique contre les résistances d'un clergé 
puissant et fanatique, l'historien impartial est obligé de recon- 
naître que la conduite des Hollandais fut à la fois imprudente et 
antilégale. Profondément pieux et aveuglément soumis à la 
discipline de leurs prêtres, les habitants des Pays-Bas ne virent 
dans l'attitude des Bataves qu'un danger redoutable pour les 
droits et les libertés de l'Église ainsi que pour le salut des âmes. 
De pins, ces mesures étaient contraires aux coutumes observées 
de temps immémorial par leurs souverains. Rien d'étonnant dès 
lors que le rôle des États-Généraux, cependant infiniment plus 
désintéressé dans le domaine de la pensée que dans celui, tout 
matériel, de Tadministration et des affaires économiques, soit 
apparu aux Belges comme le couronnement particulièrement 
odieux d'une politique générale d'oppression et de coercition 
systématiques. 



En somme, pendant toute la durée de la domination provisoire 
des puissances maritimes, la grande majorité des Belges vécut 
dans l'attente d'une paix plus ou moins prochaine, qui les déli- 



(i) S. E. G., Reg. 2566. Mémoire Santini, f^ Sy et suiv. Griefs i à 16. 
— Reg. 2570, f^ 403 et suiv. Santini à Kônigsegg, Bruxelles, 
5 novembre 171 5. Récit de la violation du droit d'asile du couvent 
des carmes d'Alost. — Les vicaires généraux du diocèse vacant 
dTpres, écrivant à Kônigsegg, le 19 octobre 1714 (S. E. G., Reg. 2566» 
i^* 75 et suiv.), se plaignent des mêmes faits que Santini, ajoutant que 
les catholiques condamnés au dernier supplice sont, par ordre 
exprès des États-Généraux, privés dans les derniers moments, de 
l'assistance d'un prêtre catholique, remplacé arbitrairement par un 
pasteur. 
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vrerait du joug d'un régime abhorré. Leur impatience, leurs 
craintes étaient d'autant plus vives que les Hollandais témoi- 
gnaient davantage la volonté bien arrêtée de se réserver une 
barrière de places fortes aux Pays-Bas, avant de céder ceux-ci à 
leur souverain légitime. Pénétré d'inquiétude, notre peuple — 
représenté souvent comme ayant perdu à cette époque tout 
esprit d'initiative, tout ressort et toute volonté, — s'était pour- 
tant efforcé à différentes reprises, pendant le cours de la guerre, 
d'intéresser les grands États européens à son sort, espérant 
obtenir d'eux un gouvernement plus conforme à ses affections 
et à ses intérêts (i). 

Le i6 novembre 1709, une députation des États de Brabant se 
rendit à La Haye pour demander aux États- Généraux l'autori- 
sation d'inaugurer solennellement Charles HL Elle procéda avec 
une certaine énergie, se permettant même de déclarer qu'en cas 
de non-satisfaction, les Belges ne consentiraient plus de subsides 
pour la guerre, fanfaronnade d'un caractère intempestif, qui n'eut 
évidemment aucune prise sur les esprits de nos dominateurs. Le 
parti espagnol à Bruxelles désapprouva vivement cette démarche 
trop comminatoire. Il craignait que les Hollandais ne la crus- 
sent entreprise à l'instigation de l'Autriche et qu'ils ne raillassent 
cette faible puissance d'avoir proféré des menaces qu'elle était 
absolument incapable d'accomplir (2). 

En octobre 171 1, les États de Brabant envoyèrent à Francfort, 
au couronnement de Charles VI, une députation solennelle, qui 
insista, à son tour, sur l'opportunité d'une prompte inauguration. 
L'Empereur fit à cette délégation le plus gracieux accueil, mais 
ne put lui faire que de vagues promesses. 



(i) Pour les détails au sujet de ces diverses démarches, cf. Gachard, 
Histoire de la Belgique au ammeHummt du XVIII* siicû^ chap. XI : 
Négociaiûms diplomUiques, pp. 2x3 et suiv. — Gachard, Documents inédits, 
t. III, pp. 432 et suiv. 

(2) C. A. P. B., Reg. zx. Ortiz à Kellers, X9 novembre 1709 : <c Para 
decir la verdad, esta diligencia parece intempestiva, pues bien saben 
holandeses que son amenazas sin fundamento, y lo que yo temo es 
que no produsga algun efecto poco favorable a les intereses de su 
Mag<>« pues creheran que es por su orden y de su consentimiento el 
promover semejante pretencion, y no estamos en estado de darles la 
menor apariencia de recèles. » 
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Sur ces entrefaites, en déoeiabre-if&nvier 7711-1712, les daiSBB 
d'un traité eecret de inmèn, ooncAii entre l'Ângletenre et ibs 
'Provinces^Unîes^ le ag odtobre 1709, ettfffvorisant bu delà détente 
limite les vtiesde ces^emiéresJurentrendnesptibliqttesaaxPaj» 
Bas. L'anxiété devint alors générale. Les Éttftsde Bratiaiit pro- 
testèrent simultanément à Vienne eft à'LaHeye, toajoins nuHile* 
ment. Quelques mois plustard, ce même corps, constamment snr 
la brèche, proposa d^envoyer au congrès d'Utrecht une dépnlatîan 
collective de membres des États de Flandre, de Hamatit trt âe 
Srabant. 

Des questions de détail, mais surtout Tesprit partioulariste 
"belge, amenèrent certaines abstentions, ncrtamment 'en Flandre, 
ce qui ne permit pas i la députatiofn de réaliser aa noble entre- 
prisedans toute son ampleur. Néamnoins, soutenue par le prinœ 
de Rccbempré, délégué spécial du Conseil d'État, elle -fit, dès ile 
mois de novembre Ï712, des effoi^ surhumains, à LaHa3reist 
à V^recht, pour obtenir l'inauguration de son soinverain, cécé- 
monie sanctionnant aux yeux des Belges la libération produisne 
du territoire et la reconnaissance de -leurs libertés. Elle ^e 
heurta aux volontés des Hollandais qui âôsirffient s^nexer 
complètement les Pays-^Bas espagnols, en gtiise de barrière, 
laissant à l'Empereur la vaine satisfaction d'orne suseraineté 
toute nominale. Ballottés de-ci Ae4k, 'pendant sept semoineB, 
les députés rentrèrent découragés, profondément blessés par 
l'adieu humiKant et implacable du grand-pensionnaire Hein- 
tnus : < Souvenez-vous, messieurs, qve vous -avec été conquis, n 

La politique trop cupide des ixsrdhEmds hollandais ayant 
fini par irriter les Anglais eux-mêmes (1), un second traité dit 
de barrière fut présenté, par la Grande-Bretagne, aux Pro- 



(x) Sur des diaseittiaients anglo^hoUandais à Tépoque du traité «de la 
BmnrUrt^ «f . BuoK et Mui^Lsa, Bijdragm voar vadtrkmd$elu gestkiedmh 
eu cudkêidkunde, 4* reeks, i*^ deel, afleveringen 3 en 4 (*s Graven- 
hage, 1900), pp. 363*344. D' Th. BussiUMaBR, Lh^rtpubikk dervereemgdc 
NiàiflamUn m de keitrwrsUhaimg George. I. ^ Sur la situation faite au 
commerce anglais avant le second traité de la barrière, cf. Hoie- 
»AK, 'LaJBelgi^u eommeremk. Introduction, p. 49; voir aussi C. JR. H., 
tr sér., t. V, pp. 400 et stù^. : JUpréemiaêim des mttrekmités oMgiais 
de Brmges ei 4mires viOee de Fkmdre mr U trmU de la Btumèrt 
(2ç octêbre 170c), 
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viaoes-Uiûes et signé par ces deroiéMfi, noa sans, déplaisir^ I0 
X9 jaaviei I7z3» à Utracht. Les États de Biabaot uxiis à ceux de 
Fluadre, % conlbnxiéaieat au traité dlalliance du 3 décembre 
ii39 »^ protestèrent, par xnômoixe du 10 mars i.7x3» auprès de 
Charles VI contre ce nouvel anangenent,. dont les. stipulations 
Paient cependant moins a g« ntagft usespour lesHollandais. Faisant 
allusion au payement d'une rente annuellede x million de florins, 
demandée par les Provinces-Unies^ les États déclaraient^ dans cet 
acte, r phUôt vouloir s'abandonner à la dernière eactnémité que de 
donner leur substance 4 des- étrangers et de rendre, tributaire, un 
peiiq;>le làhreii. Us conseillaient, en outre sagement à l'Empeceur, 
d'exploiter la rûvalité commerciale entre les deux puissances marL- 
timeaet d'attirer L'Angleterre dans son jeo. VainseSEorts. Charles VI 
ne tenait pas assez à la Belgique, qu'il aurait volontiers échangée 
contre l'Alsace ou la Bavière, pour risq^ier. de se brouiller avec 
ses alliés, en prenant ouvertement la défense de nos intérêts* Les 
négociations d'Utrecht prenaient d'ailleurs mauvaise tournure 
pour lui;, ses diplomates, moins expérimeotéa que leurs ooUègf^ies 
d'antres pays, perdaient chaque jour da terrain(i). 

Enfin,, le 11 avril 17 iX la paix dlUtrecht, conclue entre les 
Provinces- Unies et la France, laissa les Pays-Bas espagnols aux 
mains des Hollandais jusqu'à la coéation d'une, barrière dont 
le règlement ferait l'objet de négociations ultérieures entre ces 
deoDiers et l'Autriche (2). Par ce traité, les États-Généraux con- 
servaient en outre tous les privilèges commerciaux et madtimes 
qu'ils ajiraient. acquis à la paix de Munster. Profitant des. avan- 
tagea que leur réservait le pcolongement momentané de leur 
domination, les Anglo-Hollandais assemblèrent immédiatement 
une commission, à laquelle assistèrent des délégués français, pour 
régler les questions commerciales ainsi que la répartition du mil- 



(i) M. HuiSMAN, La Belgique £ammereiaie:,,hx\uiàaciimi, pp. Sh-SSl Sut 
Iff méotoire du 10 macs Z7x3« 

(a) Le texte des sept tcaités d'Utrecht et de ceux de Kastadt et. de 
Bade as trouve dans : Vast, Les gratfds irmiis^ t. III (Paris, ^899), 
pfx. 6» et auhr.; DincoNT, Corpê ékpUmaUqitê^ t. VILL (i73i.), i^* psxL^ 
— Voir aussi Axtes^ mérnowés d atUre» pidc$s t fni k ê t Uiq tiâa commis 
lafmùféL'Uirechi^ depuis Vantm 1706 ptsqu'à ^rmw/ (Utrecht, X7a3)« 
5 -«dU ïvl^jâ^ susiDut le t. II. — * Wbbbr, D^ Etiêdê vm UincM 
(Gotha, 1891). 
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lion de florins accordé aux Provinces- Unies. Le Conseil d'Etat, 
ayant reçu l'autorisation d'envoyer des représentants à ces con- 
férences, y délégua les conseillers des finances Fraula et Servati 
et le conseiller chargé des afiBedres commerciales, Jacques de Cas- 
tillon, lesquels, pendant deux mois, s'efforcèrent de temporiser, 
voulant attendre l'inauguration officielle de Charles VI, seul juge 
compétent, d'après eux, des matières en discussion. Leurs pro- 
testations contre le maintien du tarif de 1680, contre le payement 
du million et d'autres mesures draconiennes, furent inutiles. Une 
convention provisoire, favorisant exclusivement les intérêts éco- 
nomiques hoUando-anglo-français, fut conclue les i5-26 juillet 
17 13. Ainsi les puissances, si longtemps ennemies, scellaient 
aussitôt leur réconciliation par un acte d'égolsme odieux à l'égard 
de l'Autriche et de nos malheureuses provinces, acte contre lequel 
le Conseil d'État protesta avec violence, mais sans obtenir le 
moindre résultat (i). 

A ce moment, les Pays-Bas étaient plus que jamais courbés 
sous l'omnipotence batave. L'Empereur, refusant d'adhérer à la 
paix d*Utrecht, avait retiré ses troupes de Belgique et guerroyait 
sur le Rhin. Ayant perdu encore Landau et Fribourg, il comprît 
l'inutilité de résister plus longtemps. Le 6 mars 17 14, le traité de 
Rastadt, le 7 septembre, celui de Bade, mirent fin au terrible cau- 
chemar de la guerre de Succession, qui depuis quatorze ans 
oppressait l'Europe (2). Des pourparlers s'engagèrent aussitôt 
entre l'envoyé impérial de Heems et les diplomates hollandais, 
au sujet de la remise de nos provinces i Charles VI. L'histoire 
des négociations de la Barrière n'est plus à faire (3). Après de 



(i) M. HuisMAN, La Belgique commerciale. Introduction, pp. 54-56. 
Détails sur la convention provisoire des i5-36 juillet 17x3. 

(2) Deutsche ZeHschrift fur Geschichtswissensckafi, t. VIII (1892). 
O. Webbr, Der Friede von Rastadt. 

(3) Citons, entre nombre d'autres, les travaux suivants : A. Borgnst, 
Le traité de la Barrière [Revue uationate de Belgique, t. I*', pp. 389 et suiv. 
(Bruxelles, 1839); t. II, pp. 5 et suiv. (Bruxelles, 1840;]. — Enif. Wil- 
LEQUBT, Histoire du système de la Barrière [Mémoire couronné au con- 
cours universitaire de 1846-1847 (Bruxelles, 1849)]. — E. Dbscaicfs 
(Chevalier), La Constitution internationale de la Belgique [Académie royale 
de Belgique. BuHetins de la classe des lettres et des sciences morales et poU- 
tiques et delà classe des beaux-arts (1901)], chap. II, pp. 127 et suiv.» sur- 
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nombreux débats préliminaires, un congrès s'ouvrit à Anvers, le 
4 octobre 17 14. Les Belges se reprirent aussitôt à Tespoir. Le 
plénipotentiaire impérial, comte Lothaire-Joseph de Kônigsegg, 
avait, dés le mois de septembre, fait appel aux lumières des États 
provinciaux ; ceux-ci, heurçux et fiers de cette marque de con- 
fiance, s'étaient hâtés d'envoyer à Anvers des délégués pour y 
délibérer, d'accord avec le diplomate autrichien (i). Mais leur 
optimisme fut de courte durée. Les négociations bientôt devinrent 
épineuses et touffues. Les quatre délégués hollandais formulaient 
des propositions exorbitantes, ne tendant à rien moins qu'à 
réduire la Belgique en une sorte de colonie militaire. De son côté, 
le comte de Kônigsegg, meilleur officier que diplomate, man- 
quait de doigté, de souplesse, et négligeait d'exploiter les diver- 
gences de vues entre Anglais et Hollandais (2). 

En janvier lyiS, les puissances maritimes présentèrent cha- 
cune au plénipotentiaire de Charles VI un projet de traité de 
commerce, si ruineux pour nos provinces, que Kônigsegg, avant 
de donner une réponse, prit le parti de chercher conseil auprès 
d'une jointe de commerce nationale ainsi qu'auprès des États 
provinciaux, des Chambres de commerce et des Magistrats des 
grandes villes, 

La plupart des Belges se rendaient compte des injustices à 



tout §g i*' à 6. — R. DoLLOT, Les origines de la muiraliti de la Brique et le 
système de la Barrière (Paris» 1902), chap. IX et X. — Gachard, Histoire 
de la Belgique au commencement du XVIII* siècle^ étudie longuement au 
chap. XII, pp. 235 et suiv., le traité de la Barrière^ surtout au point 
de vue politique. M. Huisman, La Belgique commerciale^ consacre le 
chap. I*' à l'examen de ce même traité au point de vue économique. 
Nous avons surtout emprunté à ces deux derniers historiens les 
données résumées ci-dessus. 

(i) S. E. G., Reg. 2566. Correspondance française de Kônigsegg 
<z7i3-Z7z5). Reg. 2570 : Lettres à Kônigsegg, passim. Nombreuses 
lettres des États de Flandre, de Luxembourg, des Magistrats de 
Malines, de Tournai, etc., pour féliciter Kônigsegg à son arrivée, 
lui souhaiter bon succès, lui annoncer Tenvoi de leurs députés, etc. 
(septembre-octobre 1714). 

(2) Ibidm, Reg. 3564 (x« janvier-29 juin 1715) et 2565 (3 juillet I7i5- 
9 décembre 17x6) : Papiers du comte de Kônigsegg. Ces registres con- 
tiennent de nombreuses lettres, rapports et autres documents poli- 
tiques, militaires et diplomatiques, mettant en lumière le rôle joué 
aux Pays-Bas par ce diplomate. 
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Supprimer, des abus à redresser et àes réformes à accomplir» pour 
ramener la prospérité dans ie pays (i). Mais ils étaient trop 
divisés pour présenter des solutions utiles à i'eoseiahle de ia 
Aation, et la plupart de leurs a besoignés ji, envoyés en réponse 
aux demandes de Kônigs^g, ^e cantonnèrent — comme le fait 
observer, en donnant de nombreux exemples, M. Huisman — - 
dans le cercle étroit des doléances et des grie& locaux. Cette ten- 
tative ne produisit donc aucun rénultat fructueux. L'année 171 5 
s*-écoala presque tout entière «n négociations interminables. Aux 
exigences hoUando-angiaises, les Autrichiens, moralement sou- 
tenus par notre population, opposaient une inertie passive, se 
txansformant parfois brusquement en attitude de menace. Cest 
ainsi que, de janvier A inars« les troupes impériales occupèrent 
successivement les provinces de Luxembourg, de Limbourg et 
de Brahaat, nudgré les protestations véhômentes des Provinces- 
Unies, surprises par cette hardiesse soudaine. 

JSnfin, le i5 corvembre ijiSt le fameux traité d'Anvers ou de la 
Béirrière fut conclu et célébré par une Côte solennelle. Dix jours 
auparavant, par réquisition du 6 novembre, la Conférence avait 
profité da dernier terme de sa punssance pour réduire notable- 
ment les droits d'entrée aux Pays-Bas des gros draps d'Angle- 
lecre et des eaux-de-vie de grains distillées <en Hollande, atteinte 
déloyale traîtreusement p>ortée à notre industrie. Les Conseils 
d'État et des finances ayant protesté comme de coutume, l'envoj^ 
ex'tiaot'éniaire des Angiais, William Cadogan, osa menaoer les 
récalcitrants du cachot. 

Par le traité de la Barrière^ la Belgique, ayant perdu deigrands 
territoîfes «ti G«ieAdi« «t en Flandre aélanéaise, ôtent cotiveite de 
g aï a' i iaon s ^Handaîses-Aai^g^Ses de p of nv pfr à sa défense, acxsft- 
blée de lourdes charges pécuniaires, devint en réalité la vassale 
des Provinces- Unies. Toutes les veications paralysant notre 
ooanneioe '(2), to«s les ^toatlés» les •ordonnances, les xéquisitiocis 



(i) S. K. G.^ Reg. 256i , f?*^ et suiv. Considémtùms anonymts denuurchanâs 
anversois, adressées à S. M. Imp. et Cath. pour amener le réUvemeni dufqys. 
CeUe pièce, divisée en articles, peut servir de type pour les docu- 
ments du même genre, si nombreux à cette époque. En tète des 
réclamations .se trouve celle de la réouverture de TËscaut. 

(a) Netammant sur la Meuse, où vii^t-neu! comptoirs hollandais, 
prussiens ou appartenant à l'Électeur palatin, échelonnés -de Liège à 
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ruinaat notre industrie, furent inaintenus. L*£scaut resta fermé. 
X^'asservissexnent économique des Pays^as fut complet. 

l»!impression produite par ce néfaste traité fut profondément 
douloureuse. Bien qu'heureux d'échapper enfin â la surveillance 
immédiate des puissances maritimes, bien qu'étant parvenus a 
«onaerver intacts leur administration intérieure, leurs anciens 
privilèges et leur religion menacée par le voisinage du protes- 
tantisme, immigré à la suite des garnisons de la Barrière (i), nos 
pères supportèrent difficilement un acte aussi humiliant, aussi 
définitivement irréparable (2). Le manque d'énergie de l'Empereur 
durant les négociations fut déploré par ses partisans, âprement 
mis en lumière et critiqué par ses ennemis aux Pays-Bas (3). 



J>ordreclit, paralysaient la navigation (M. Huisman, La Belgique xom- 
merdaU^ p. 74). 

(i] Ce point formait une des préoccupations principales du clergé 
et du peuple belge. Voir notamment S. E. G., Reg. 2566, f" 76 et 
sQzv. Les vicaires génèranx de l'évèché vacant d'Ypres écrivent à 
Kônigsegg, 19 octobre 17x4 : « Le point de la Religion nous parait 
avec iustice le plus important du traité de Barrière. » Ils demandent 
d'y insérer les « clauses nécessaires pour conserver la pureté de la foy 
et les droits et Ubertez de TÉglise ». 

(a) Gachard, Htsùnre de hBelgiqmMu eammetuemeni du XVIII^ sikk^ 
chap. XX, pp. 447 et sulv. 

(3) C. A. P. B., Reg. 56. Ortiz à Rialp, 9 décembre 1715 : « Es 
gênerai el disgusto que manifiestan estes Naturales en vista de los 
articnlos del tratado de Barrera, que se an dado a luz anticipada- 
mente : Los cyne son verdaderamente afsctos a S. M. (cuyo numéro 
es .muy corto) lamentan la demasiada complacencia que se ha tenido 
con Holandeses... Los que aun conservan el amor que siempre an 
tenido al elector de Baviera, Duque de Anjou y a la "Francia (que 
son muchisimos) exajeran la indolencia, y abandono de S. M. a sus 
ittfeeveaes y a los de estos Pvfises, osa fin de hacexle odioeo en 
eUœ; y los que tienoa entre manos el Goviemo, tambien clamoreaa 
lastimados de verse en visperas de perderle, de suerte que todos 
(aunque por diferentes motivos) se que] an de lo capitulado con 
Holandeses... 5> Il semble résulter des ôoservations formulées par 
Ortiz entre parenthèses, que la faiblesse de Charles VI, durant les 
négociations de la Barrière, lui avait aliéné force sympathies qui 
s^étaient rstoumées vers Tancian gouvernement franco^hispano-bava- 
rois. Il ne faut cependant pas s'exagérer la portée de ces boutades 
chagrines, exagérations voulues dont étaient contumiers les membres 
du jiarti espagnol, toujours désireux «de faire valoir davantage leur 
piofure fidélité, en diminuant systématiquement» dans .leurs rapports, 
le nombre des partisans smcères de Charles VI .aux Pays-Bas. 
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Le traité de la Barrière ayant été ratifié le 3i janvier 171 6, la 
Conférence anglo-batave transmit ses pouvoirs au comte de 
Kônigsegg, dés le 3 février. Ses rapports avec le gouvernement 
impérial, tant de fois tendus ou hostiles, se terminèrent cour- 
toisement et ses membres, Cadogan, van den Bergh lui-même, 
rentrèrent dans leurs patries, comblés de remerciements et 
chargés de cadeaux de la part de Charles VI (i). 






Nous avons vu que le gouvernement provisoire de la Confé- 
rence fut le couronnement de la politique suivie par les Pro- 
vinces-Unies à l'égard des Pays-Bas espagnols, depuis la séparation 
définitive des deux peuples autrefois amis, après la chute 
d'Anvers, en i585. Certains histoxiens, notamment le Hollan- 
dais Vreede, se sont efforcés de justifier la politique des États- 
Généraux en rappelant les efibrts militaires, diplomatiques et 
pécuniaires qu'ils firent pour conserver nos provinces à l'apa- 
thique et pusillanime Autriche (2). Rahlenbeck, dans un 
opuscule : La Belgique et les garnisons de la Barrière^ va plus loin 
encore et considère les Hollandais comme nos sauveurs, parce 
qu'ils nous préservèrent d'une absorption française. Il y a dans 
ces arguments une grande part de vérité. Certes, ce fut souvent 
à sa fâcheuse situation géographique que la Belgique dut d'avoir 
à souffrir d'atteintes dirigées bien plus contre la France que 
contre elle-même. Mais à côté de leurs visées politiques, déjà 
suffisamment menaçantes puisqu'elles tendaient tout simplement 
à faire de la Belgique un bouclier contre les assauts de la monar- 
chie des Bourbons, les Provinces>Unies avaient un second but, 
d'ordre économique. Les marchands de la république profitèrent 
des guerres, de la faiblesse de nos provinces, de l'épuisement de 



(i) Gachard, Histoire ds la Belgique au commencement du XVIII* siècle ^ 
chap. XVII. pp. 403-405. 

(2) Correspondance diplomatique et militaire du due de MarlborougK du 
grand-pensionnaire Heinsius et du trésorier général des Provinces- Unies ^ 
y. Hop, publiée d'après les manuscrits originaux, par G.-G. Vreedb 
(Amsterdam, i85o). Introduction, pp. vin et suiv. 
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l'Espagne, de leur propre épanouissement pour porter des coups 
répétés à notre commerce et à notre industrie. Tout le 
XVII® siècle les vit i Tœuvre, ruinant l'édifice de nos institutions 
économiques, déjà si ébranlé par les guerres religieuses, abat- 
tant ses murailles vétustés à coups de tarifs, de résolutions 
vexatoires, faisant brèche à chaque traité de paix, avec une 
ténacité patiente et une froideur inflexible. MM. Lonchay et 
Huisman se sont déjà attachés à mettre en lumière le caractère 
inhumain de la lutte de ces commerçants jaloux contre des con- 
currents faibles et dignes de pitié; le dernier a retracé dans un 
tableau d'ensemble les conditions dans lesquelles agonisait 
notre commerce après l'avanie dernière du traité de 1715 (x). 

Nous avons été amené à formuler des conclusions identiques 
à celles de ces deux historiens. Nous avons vu Guillaume III et 
les Provinces-Unies à l'œuvre, après le traité de Rijswijk, 
annihilant S3rstématiquement les combinaisons de l'électeur de 
Bavière et les efiforts des Belges. Nous venons de retracer le 
rôle dissolvant de la Conférence pendant neuf ans et d'en 
constater les résultats iniques. A notre sens, la politique écono- 
mique des Hollandais à l'égard de nos provinces ternit d'une 
ombre le rôle éclatant de ce peuple batave qui, par ses talents 
et son énergie, sut atteindre un stade d'épanouissement sans 
égal dans l'histoire moderne des petits peuples. 

Les Belges supportèrent mal cette cruelle domination. A 
chaque agissement illégal de la Conférence, ils répondirent par 
des protestations énergiques. Sans armes, impuissants à réagir 
autrement, notre Conseil d'État, nos provinces, nos villes ne ces- 
sèrent d'user de ce dernier moyen en leur pouvoir pour exprimer 
leur indignation. Trop souvent, malheureusement, un particu- 
larisme étroit détruisit l'effet moral de ces manifestations, en 
leur enlevant tout caractère de résistance collective. 

Telles quelles, elles prouvent cependant la persistance chez 
les Belges du tempérament hardi de leurs aïeux, des senti- 
ments fiers qui sont l'apanage des peuples libres. Nos maîtres 
redoutaient leur esprit frondeur autant qu'ils craignaient un 
réveil de leur activité laborieuse, de leur génie entreprenant. 



(i) Huisman, La Belgique commerciale^ pp. 73 et suiv. 
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malgré toutes les précautions qu'ils prenaient pour le prévenir. 
Non sans motif d'ailleurs. 

La paix de Rijswrjk n'avatt-elle pas été suivie d'im re l Cve - 
ment cara c t é rist i que momentané? Le traité de la Bturihn n'ëtait 
pas encore signé que déjà, en 1714, des commerçants ostendais, 
à l'instigation d'un aventurier anglais^ Jean Ker de Kèrshuid; 
du chevalier Gollet de la Merveille, du négociant Tlk>mas Ra^r 
et d'autres, sollicitaient des passeports impériaux pour trafiquer 
secrètement aux Indes orientales et rêvaient- de eonstitver une 
«Compagnie d'Ostende b (i)I Indice fitvorable, étineelie pré- 
cieuse de vitalité, dont l'éclat vacillant apparaît^ au terme de 
cette période longue et obscure, comme un signe augurai de 
temps enfin meilleurs. 



(x) Tfiésoir naUoMai, t. II (Bruxelles, 1842). A. Lbvab, Ridiorch» hittoi-^ 
riqtiêk sur U. commeÊnu éâ$ Beigi^ au» Indts pendant h XVW ti U X.VIII^ 
siéclâ^ g 2, pp. 193 et auiv. — M. Huisman, La Belgique ammerciaU^ 
chap. I», § 3, pp. 83 et suiv. 



CHAPITRE XI- 

lA saaveraineté de Hazlmillen-Snimana^ anx Pays-Bas 

(1711-1714). 



Pénibles conséqoemce» pcmr rÉIedenr de ralfiance fnnco-lNiTMoiee i 
trae de HOcfaêlidt et de KaimUiM, Sa situation précaira an débat de 1709. 
Conférences de La Haye. Négociations secrètes entre l'Élcctear et le» 
Alfiés. Maximilien-Emmanuel se retire en France. Louis XIV l'autorise à 
ooaclare ua tiaité séfMiré de neutralité avec lea Alliée et appuie set 
dénaidMs à Madrid, pour obtenir la cession somTeraiiie des Pays-Bas. 
Refus de Philippe V. Négociationade Geertruidenberg. Inutiles démarches 
du duc de Bavière auprès des Alliés, pour obtenir la neutralité. Modifica- 
tiea dea voes poKtiqnes de Louis XIV. Il offre à Maaailiea-EauBasud la 
cession souveraine des Paya-Baa au pna d'une nouvette alliaBoa kwna^ 
bavaroise. L'Électeur accepte et part pour la Belgique. — Sa réception à 
Namur et à Luxembourg. Son gouvernement sage. Luxe de sa cour» Sa 
popularité. Ses iaaogunition solennelle. Retour de MaaimtMen-Ritiiaauel 
en France. Son rèle efiacé durant les aégociatiofle d'Utvedil, de RaatadI 
et de Bade. L'Electeur cède les Pays-Bas aux Provinces-Unies pour les 
transmettre à la maison d'Autriche. Son retour définitif en Bavière. — 
Appiéclatioa final* enr liaximllien>RBî«anpei. 



Ualliance franco-bavaroise, scellée par les traités du 
9 mars 1701, des 17 juin et 7 novembre 1702, loin de réaliser 
les ambitieuses visées du duc-électeur Maximilien-Emmanuel, 
n'avait ea pour lui, comme nous Tavons vu,que les plus funestes 
eflEsts. Rentré dans ses États patrimoniaux de Bavière» il 
avait, après des campagnes mouvementées et brillantes en 170a 
et X703, perdu la bataille de Hôchstftdt, le i5 août de l'année 
suivante. Ce sanglant revers n'avait pourtant pas abattu sa 
confiance dans la victoire finale, ni même su altérer longtemps 
sa belle humeur habituelle. Obligé d'abandonner sa patrie aux 
mains des Alliés, il était retourné aux Pays-Bas par petites 
étapes, bien accueilli sur sa route, en Lorraine, « et se divertis- 



— 240 — 

sant même partout où il trouvoit quelque joli visage, comme un 
homme qui ne viendrait pas de perdre tous ses États » (i). Après 
sa rentrée en Belgique, le i^^ octobre, les bals et les banquets, 
la comédie, les chasses et les processions reprirent de plus 
belle (2). Mais, malgré ses efforts, Maximilien-Eounanuel ne put 
faire revivre son ancienne popularité. Seuls les a Carabiniers » 
lui firent fête. La majorité des Bruxellois, d'ailleurs habilement 
travaillés par des pamphlets diffamatoires, répandus secrètement, 
grâce aux soins du comte de Sinzendorff, demeura indifférente 
ou hostile, ne pouvant lui pardonner son alliance avec les 
Français détestés et prévoyant le prochain effondrement de sa 
cause. Le II juillet 1705, la célébration, en l'église de Saint- 
Jacques sur Caudenberg, du Te Deum anniversaire de sa nais- 
sance, fut même troublée par de sourdes rumeurs (3). 

Bientôt d'autres malheurs s'abattirent sur l'infortuné duc de 
Bavière. Mis au ban de l'Empire et déclaré déchu de la dignité 
électorale par acte de Joseph I^^*, le 29 avril 1706, battu à 
Ramillies le 23 mai suivant, il dut transférer à Mons le siège de 
sa résidence ; entre temps, il offrait en vain aux Alliés, avec 
lesquels il était entré en négociations secrètes, à la suite de la 
journée du 23 mai, les provinces et places fortes belges encore 
en son pouvoir, contre restitution de ses États héréditaires (4). 
L'Électeur mena ensuite, pendant deux ans, une vie sans éclat, 
dirigeant successivement aux Pays-Bas et en Allemagne les 
opérations nulles de 1707 et de i7o8,èchouant enoutre,à la fin de 
novembre de cette dernière année, dans ses efforts pour recon- 
quérir Bruxelles par surprise (5). 

Au début de 1709, nous le retrouvons à Mons, mélancolique 



(i) Mârodb-Westerloo, Mémoires^ t. I*', chap. XII, p. 840. ^ 

(2) C. R. H., i" sér., t. XI. Coreuans, Notice, p. 62a. — L'Électeur 
reprit également son active correspondance avec les grands d'Es- 
pagne. S. E. G., Reg. 594, f^ 38 et suiv., passim, 

(3) CoREMANS, Notice^ pp. 606 et 626. 

(4) Gachard, Histoire de la Belgique au commencement du XVIIl* siècle^ 
chap. XIII, pp. 291 et 292. — Revue nationale de Belgique^ t. XIII (Bru- 
xelles, 1845). Th. Juste, Le gouverneur général des Pays-Bas espagnols^ 
Maximilien-Èmmanuel de Bavière, pp. 145 et siiiv. 

(5) Gachard, ibid., chap. XIII, pp. 293 et 297. Sur les années 1707 et 
1708. 
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«t abattu, loin d'une épouse altiére qui, d'Italie, néglige de 
répondre à ses lettres affectueuses et chagrines, loin de ses fils, 
prisonniers des Impériaux, à Klagenfurth, et dont Talné, 
Charles- Albert, a ouvertement pris le parti de l'Empereur. Ne 
recevant son traitement que d'une façon incomplète et irrégu- 
liëre, il vit dans une gène extrême au milieu d'un petit entourage 
<le fidèles. Louis XIV, mécontent de ses services de l'année pré- 
cédente, ajoute à toutes ses peines celles d'une humiliation 
d'amour-propre, en refusant de lui confier un nouveau comman- 
dement sur le Rhin. 

Telle était sa situation peu enviable, lorsque, à sa grande 
satisfaction, des négociations préliminaires s'ouvrirent i La 
Haye entre le président de Rouillé, Torcy et les diplomates de la 
Grande-Alliance (i). Ayant tout sacrifié à son union avec la 
France et n'ayant plus d'autre appui que Louis XIV, il supplia 
celui-ci de n'abandonner ni lui ni son frère dans une aussi 
importante conjoncture. Le monarque le tranquillisa et fit 
demander, par ses diplomates, restitution immédiate, intégrale et 
inconditionnelle des deux électorats à leurs souverains légitimes. 
Mais les Hollandais ne voulurent pas en entendre parler et propo- 
sèrent de renvoyer cette question secondaire à la négociation de 
paix générale. Louis XIV était secrètement disposé i trahir les 
intérêts de ses deux alliés, au cas où ses ennemis lui feraient des 
<»>nditions plus favorables; l'amertume de cet abandon leur fut 
heureusement épargnée, les conférences de La Haye n'ayant, sur 
des points beaucoup plus importants, pu aboutir au moindre 
résultat (2). Cette attitude du roi de France, au premier abord 



(i) ForschungiH sur GeschickU Baysrns^ IX. Band, 4. Heft : August 
RossNLBHNSR, Zuf RêsHhUiùHspoUHk Kurfûrst MaximiUan-EfMntuls von 
Bayem^ chap. I*', pp. 284-288. Cette savante et minutieuse étude, faite 
^*après des documents originaux tirés des archives de Vienne et de 
Munich, et d'après les papiers de Torcy [Mmoins (1687-1713), dans 
la CoUectUm des nUmoires reiai^s à Vkisioire de France, 2* sér., t. LXVII 
-et LXVIII, éd. Petitot; Jwriw/ (1709-1711), éd. Masson, Paris, 1884], 
retrace le rôle politique et diplomatique du duc de Bavière jusqu'à la 
£n de la guerre de Succession, et montre à la suite de quelles négocia- 
tions il obtint restitution de ses États héréditaires. Nous avons eu fré- 
•quemment recours à ce travail en élaborant ce chapitre. 

(2) A. RosBNLBHNBR, Zur ResOhUUmspoUHh^ IX. B., 4. H., chap. P% 
pp. 289-308. 

16 
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particaKèrcment haïssable, se oompread, en somme. Il était 
dûment informé par ses agents, que depuis plusieurs années, 
notamment en xyoS, 1706 et 1708 (i), MaximiKen-Emmannel 
s'efforçait secrètement d'abandonner son parti, moyennant resti- 
tution de la Bavière on Toctroi d*une compensation suffisante. 
En 1709, de même, pendant les négodations officielles, rÉIec- 
teur, énervé, aigri, se défiant à juste titre de ht France, avait 
offert aux Hollandais sa coopération armée, contre cession sou- 
veraine des Pa3rs-Bas, en acceptant d'avance la Barrière et toutes 
autres conditions des Bataves. Ces propositions n'ayant pas 
abouti, il fit également, de juin à s e p l embie de la même année, 
des tentatives assez analogues auprès des Impériaux, mais ceux- 
ci» se méfiant de leur ancien allié, se re f us èrent à 7 donner 
suite (2). 

L'issue fatale de la bataille de Malplaquet (11 septembre 1709), 
tout en empirant encore la situation de l'Électeur, amena un 
rapprochement soudain entre Louis XIV et lui. Le 4 septembre, 
il avait quitté Mons et s'était retiré an château de Compiègne, 
mis à sa disposition par le roi de France. Ne recevant plus de 
commandement ni de mission, il y vécut forcément oisif, très 
pauvre, n'ayant à ses côtés, pour le consoler des chagrins de 
'exil, que la belle demoiselle de Montigny et qu'un petit groupe 
agamis, décidés à partager ses malheurs. 



(i) QudUn und Abhaudlungen zur neueren GesckichU Baycrns, Heigbl, 
Die KorrespondenZy pp. 190 et 191. Des ofi&es ayant été faites à Thérèse- 
Cunégonde en 1708, de faire disparaître l'Empereur par la voie d*un 
meurtre, Maximilien- Emmanuel en fut profondément indigné. Il 
répondit à rÊlectrice, le 26 septembre 1708, en termes d*une noble 
élévation : ce ... Mais si mon ennemi peut être méchant [il soupçon- 
nait à tort l'Empereur d*avoir trempé dans ht mort prématurée de 
Ferdinand- Joseph et Taccusait d*une tentative d^assassinat contre 
lui-même, au Tyrol], il ne me le fera pas devenir pour cela ; ny 
ennemi, ny rien au monde changera les sentiments de mon coeur; je 
puis tout perdre, mais je ne peidray jamais les sentiments dlionneur 
et de vertu, qui doivent êstre attachés à un prince chrétien de la 
naissance où je suis. » L'Electeur avertit ensuite Joseph !•' de ce qui 
se tramait contre lui. Cest à la suite de cet acte chevaleresque que 
des négociations s'ouvrirent à Venise, à la fin de la même année, 
mais inutilement. 

(2) A. RosENLEHNER, Zur ResHMûmspolitik , IX. B., 4. H., chap. II, 
pp. 3o8-326. 
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Dés son arrrrée en France, il avait sollicité de Louis Xi V une 
entrevoie qui lui fut accordée non sans peine (i). Le 7 novembre 
eut lieu, à Marly, cette visite cérémonieuse où l'Électeur, reçu 
incognito, se trouva en présence du monarque auquel il avait 
sacrifié sa puissaaoe et ses richesses, aux auménes duquel il 
était présentement réduit d'avoir recoors. 

Le 13, pendant une nouvelle audience, il exprima respectueu- 
sement ses désire. Il demanda notamment que les Pays-Bas lui 
fassent cédés en toute propriété, selon les stipulations des 
traités antérieurs, non dans le but d'en devenir un jour le souve* 
rein — rftve depuis longtemps évanoui devant les brutales réali- 
tés du présent, — mais afin de pouvoir les céder aux Hollandais, 
dont il connaissait les âpres convoitises. Il espérait, au prix de 
cet abandon, obtenir leur intercession auprès des Impériaux, 
afin qu'il récupérât la Bavière et pût signer un traité séparé de 
paix et de neutralité. La modération de cette demande toucha 
Louis XrV. Depuis que de formidables revers avaient atteint ses 
armées en campagne, il avait compris que nos provinces échap- 
peraient bientôt tout à £ait â sa domination. Que restait-il de la 
Belgique aux mains des Français ? Quatre plaœs fortes : 
Luxembourg, Namur, Charleroi et Nieuport, plus quelques 
régîens dévastées. A la grande joie de TÉlectear, Louis XIV 
accepta donc sa proposition et munit, le 17 novembre, d'instruc- 
tions énergiques et précises le sieur d'Iberville, ambassadeur 
spécial auprès de Philippe V, pour obtenir également le consen- 
tement de ce dernier. Cette mission échoua. Les rapports entre 
l'Espagne et la France s'étaient fort tendus en ces dernière 
temps. Philippe V, se sachant abandonné par son aïeul, cher- 
chait à sauver seul les intérêts de sa couronne. Également 
désireux de conserver les Pays-Bas pour les céder éventuelle- 
ment à la Hollande, il opposa, aux sollicitations de l'Électeur, 
prétextes et délais, et finit par lui refuser net son consentement, 
par lettre du 27 janvier 1710. Bergeyck, devenu son ministre, 



(i) Sur les séjours de Maximilien-Emmanuel à Compiègne et ses 
réceptions successives à la cour de France, voir Dakgbau, Journal de 
la cour de Louis XIV (éd. Soulié, Paris, 1854-1868), t. XII, XIII, XIV 
et XV, passim. — Saint-Simon (Marquis de), Mémoires (éd. Delloye, 
Paris, 1842), t. XIV, XVII, XIX, XX. XXI et XXII, /««/«.. 



_ 244 — 

appuya de toutes ses forces cette politique si contraire aux int6- 
réts de son ancien protecteur (i). Louis XIV enfin, entraîné 
dans de nouvelles négociations secrètes avec la Hollande, 
s'abstint, sur ces entrefaites, d'appuyer encore le duc de Bavière, 
et celui-ci, froissé, dut une fois de plus se résigner au non-abou- 
tissement de ses espérances (2). 

Les négociations de Geertruidenberg (mars- juillet 17 10) rele- 
vèrent quelque peu son courage, sans lui rendre toutefois cet 
optimisme inconsidéré, cette confiance un peu puérile dans les 
hommes et les événements, qui l'avaient toujours caractérisé. 
Tant dé fatales circonstances, tant de projets avortés, joints aux 
ennuis de l'attente, l'avaient rendu fort circonspect. Loin de 
poursuivre encore des chimères, il n'éprouvait plus à cette 
époque qu'un immense besoin de calme et de repos ; il n'avait 
plus qu'un désir : le relèvement et la stabilité de sa maison. 
Cachant le plus possible ses angoisses, il montra, pendant cette 
nouvelle période d'attente énervée, une constance touchante (3). 

Après l'échec des conférences de Geertruidenberg, Maximilien- 
Emmanuel reprit, sans grand espoir, ses négociations avec les 
Anglo-Hollandais, toujours suivant l'hypothèse d'une cession 
future des Pays-Bas aux Bataves. Il fut entravé dans son action 
par les e£forts des plénipotentiaires impériaux. Pendant près d'un 



(i) Les divergences de vues, dont nous avons parlé plus haut, entre 
l'électeur de Bavière et le comte de Bergeyck, n'avaient cessé d'aug- 
menter depuis que ce dernier était devenu le fidèle instrument de la 
politique française aux Pays-Bas et, plus spécialement, le serviteur 
dévoué de Philippe V. Le 7 juin 1714, Navarro écrivant à Rialp, 
pouvait, à juste titre, parler de « la rancune régnant entre eux deux, 
pour divers motifs importants d'inimitié, et particulièrement, parce 
que Bergeyck s'était opposé de toutes ses forces à la cession des 
Pays-Bas au duc de Bavière » [C. A. P. B., Reg. 49]. — Le comte 
de Bergeyck, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Philippe V en 171 x, rentra, découragé, aux Pays-Bas, 
en 1714, après que la princesse des Ursins lui eût fait perdre toute 
influence auprès du Roi. Il vécut dès lors isolé, dans ses terres* com- 
plètement retiré de la vie politique, jusqu'à sa mort (ai mai 1725) 
[Biographiô nationale^ t. III, pp. 99 et suiv., article de Ch. Piot]. 

(2) Sur la mission d'Iberville, cf. A. Rosenlehner, Zut ResiUuitotts- 
politik^ X. B., z. Heft, chap. III, pp. 39-66. 

(3) A. Rosenlehner, Zur RcstUuiionspoîiUk^ X. B., z. Heft, chap. IV, 
pp. 66^8z. 
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an, Louis XIV le laissa £aire, bien que, depuis février 171 1, 
Philippe V fût devenu favorable au projet de œssion. Le roi de 
France avait, en e£Fet, changé d'avis à son tour. Se défiant de ce 
qu'entreprendrait l'Électeur, une fois mis en possession de la 
Belgique, et regrettant sa condescendance première, il lui avait 
caché le revirement d'opinion du roi d'Espagne et ne cherchait 
qu'à temporiser. Lorsque Maximilien-Emmanuel eut enfin 
perdu tout espoir dans l'issue de ses négociations avec les Alliés, 
Louis XIV démasqua brusquement ses plans nouveaux. Le 
26 mai 171 1, dans une entrevue à Marly, il o£frit au duc-élec- 
teur la cession souveraine des Pays-Bas, à condition de ne pas 
conclure de traité de neutralité, mais, au contraire, de tolérer 
des garnisons françaises dans cette partie de nos provinces 
encore en son pouvoir. Pénétré de reconnaissance, Maximilien- 
Emmanuel accepta sur-le-champ toutes ces conditions. Dès lors, 
les événements se précipitèrent. Le 19 juin, le roi de France 
informa Maximilien-Emmanuel que son petit-fils consentait à la 
cession tant retardée. Le 3 juillet, l'Électeur signait avec la 
France un nouveau traité d'alliance, sur les bases indiquées 
ci-dessus, et le même jour encore, ne pouvant maîtriser son 
impatience, il partait pour les Pays-Bas (i). 



• « 



Les provinces de Namur et de Luxembourg étant seules 
encore aux mains des Français, ce fut le chef-lieu de la première 
que Maximilien-Emmanuel choisit pour résidence. Les Namu- 
rois, fiers de cette préférence, s'occupèrent d'installer le plus 
luxueusement possible leur nouveau souverain (2). Ils avaient 
conservé le vif souvenir des exploits du duc de Bavière sous 
leurs murs, au siège de lôgS. En outre, Joseph-Clément, élec- 



(z) A. RosENLBHNBR, Zuv ResiUuHoHspoUHk^ XI. B., 3. und 4. Heft, 
chap. V, ^ i« et a, pp. 157-197. 

(2) L'ancien Hôtel du Roi^ choisi comme lieu d'habitation pour le 
nouveau prince, fut restauré et orné de grandes toiles décoratives, 
œuvres d'une célébrité locale, le peintre Juppin (1678-1729). [Cf. 
Aimaks de la SocUU d'archéologie de Namur, t. II (Namur, z85x], pp. i53 
et suiv.] 
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teur de Cologne, priaoe^vôque de Liège, ayant ouvert les portes 
de cette dernière ville aux troupes françaises et ne s'y sentant 
plus en sûreté depuis 1702, avait fait un long séjour à Namur et 
avait su y entretenir la pc^wlaritô de son frère, par de nom- 
breuses fêtes (i). 

A Vajononce du voyage de Mazimilien- Emmanuel, un certain 
nombre de ses anciens partisans quittèrent Bruxelles, pour venir 
le n>ir et le féliciter (a). Le 6 juillet^ jour de son arrivée à Namur, 
Joseph-Qément lui-même y vint avec une suite nombreuse. Cette 
entrée, tant désirée par la grande majorite du peuple namiurois, 
se fit cependant discrètement, à une heiure tardive de la soirée, 
dans une obscurité complète, alors que déjà on ne s*y attendait 
plus. Dans sa hâte, l'Electeur était parti pour les Pays-Bas sans 
acte formel de cession de Philippe V, de sorte que personne n'osa 
faire allusion à son nouveau titre de souverain pendant la réo^- 
tikm qui suivit. Ayant simplement fait, le même soir, une décla^- 
ration verbale, il reçut le lendemain les congratulations des États, 
mais le Conseil et le Magistrat hésitèrent pendant quelques jouis 
avant de suivre œt exemple, peut-être a l'instigation de person- 
nalités influentes à la cour de Philippe V (3). Les fêtes caracté- 
ristiques du pays de Namur : combats d'échasses, joutes sur la 
basse-Sambre (4), célébrées en son honneur, ne parvinrent pas à 
effacer complètement l'impression première de gêne de cette 
réception. Le 11 juillet, Maximilien-Emmaniiel informa, par 
lettre, les États et Conseils des deux provinces et les Magistrats 
des deux chefs- villes, de la cession, leur annonça la création d*un 
Conseil d'État et fit chaleureusement appel à la fidélité de ses 



(i) BuHetins de VAcadmie royale de Belgique^ 2^ sér., t. XL. St. Bormans, 
Maximilien Emnumuei de Bmfière^ comte de Nttmur^-pp, 175-178. — C. R. H., 
a* aér., t. IX. Gachard, Anakcies hisioriqmes^ p. 255. Lettre du marquis 
de Bedmar au Conseil de Namur, 25 janvier 1704, sur un conflit 
entre Joseph-Clément et ce corps. 

(2) C. A. P. B., Rcg. 17, f» i33. Navarro à Kurz, 9 juillet 1711. 

(3) St. Bormans, Maximilien-Emmanuel^ pp. 184 et i85. 

(4) Mémoires coupounes et mémoires des savmtts étrangers^ pubUés par 
r Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-aris de Belgique^ t. XXVII 
(Bruxelles, i856). J. Borgnet, Recherches sur les eaiciemus fêtes namitL- 
roises^ pp. 38 et suiv» : Détails intéressants sur les jeux d*échas&es, 
la danse macabéenne ou macabrée, etc. 
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nouveaux sujets (i). Puis il partit pour Luxembourg, où il fut 
reçu le i8 avec un enthousiasme tel,quelesNamurois regrettèrent 
d'autant plus d'avoir été si froids, lors de leur premier accueil (a). 

Maximilien-Emmanuel séjourna dans cette ville pendant plu- 
sieurs semaines. Privé de ses distractions habituelles, la chasse 
et le jeu, il y travailla beaucoup, s'occupant de la réorganisation 
de ses nouveaux États. Le ai juillet, il rétablit les piélats et 
ecclésiastiques de la province de Luxembourg dans leur drok 
d'assister aux assemblées des États, droit que leur avait enlevé 
Philippe V, le la décembre 1 710, à la suite de leurs protestations 
contre la répartition des subsides (3). Le 11 août, il constitua 
dâfinitivement un Conseil des finances (4). Les Conseils de jus- 
tice de Namsr et de Luxeml>ouxg ne dépendant plus d'aucune 
cour d'appel, il attribua, le 3 septembre, aux Conseils de cha- 
cune de ces deux provinces, la décision en appel et dernier 
ressort des senlenoes rendues par l'autre (5). 

Le 8 octobre, Maximilien-Emmanuel revint à Namur, sa rési- 



(i) Gachaso, Histoire de la Belgique au comnuHcement du XVIII^ siick^ 
chap. Xm, pp 3o3 et 304. — C. R. H., 4* sér., t. XI. Gaoiard, NaHa 
smppUmenimf^ sur les mnkmm iss anciens États de Lustembourg, pp. 68 et 69. 
Texte de la notification du zx juillet aux députés des États de 
Luxembourg. — Rosbnlbumbr, Zur ResiituHûuspûlitiky XI. B., 3. und 
4. H., chap. VI, p. 199. Le Conseil d'État comprit deux Belges : le 
marquis de Roisin, le baron de Groesbeck; deux Bavarois : les 
barons Zint et Malknecht, plus un secrétaire, le sieur Gilles-André 
Lamblet. 

(2) BoRMANS, Maximilien-Emmanuel, p. 189. Le Magistrat de Namur 
voulut faire à l'Électeur une nouvelle réception, plus brillante, à son 
retour de Luxembourg, mais il s*y opposa nettement, malgré des 
préparatifs considérables, déclarant que a la chose n'était plus de 
saison». 

(3) C. R. H., 4* sér., t. XL Gachard, Notice supplémentaire^ p. 6% 
note a. 

(4) A. RoseNUsuNBS, Zur RestiiuHonspolUtky chap. VI, p« 200. Le 
Conseil des finances, établi déjà à la fin de juillet, comprit le rece* 
veur général, Barthélémy Thierry, et un greffier. 

(5) Gachard, Histoire de la Belgique au comménameui du XV HI* siécU, 
chap. XIII, p. 3o6. Les Conseils de Namur et de Luxembourg 
dépendaient du Grand Conseil de Malines. Après la chute de cette 
ville, Philippe V confia au Conseil de Hainaut les fonctions de cour 
d'appel (10 janvier 1708). Cette situation dura jusqu'à la prise de Mons 
par les Alliés (20 octobre 1709)* 
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dence fixe, d*où il gouverna dès lors ses petits États, avec soin^ 
méthode et bienveillance, publiant de nombreuses ordonnances: 
militaires, judiciaires, administratives, concernant les droits de 
chasse et de pèche, le vagabondage, etc. (i). Les plus importantes 
et les plus nombreuses furent d'ordre économique et financier. 
Maximilien- Emmanuel eut, en efiet, fort à faire dans ce 
domaine. Le pays souffrait beaucoup de l'état de guerre et le 
Trésor du Namurois avait été complètement épuisé par les assi- 
gnations du comte de Bergeyck (2). L'Électeur s'efforça de dimi- 
nuer l'intensité de ce malaise économique en réglant à différentes 
reprises le cours des monnaies, révoquant les exemptions de paye- 
ment des droits d'entrée et de sortie, surveillant la conduite des 
employés préposés à la recette et conservation des droits de 
douane, réglant le commerce des grains, etc., etc. Il fit égale- 
ment frapper, dans son atelier de Namur, des monnaies à son 
nom et à ses armes, et en inonda les provinces voisines, malgré 
les réclamations des offices monétaires de Bnrcelles et leurs 
mesures répressives contre l'introduction des liards namurois (3). 
Enfin, Maximilien-Emmanuel ne cessa de favoriser les anciens 
Serments d'archers, d'arquebusiers, d'arbalétriers et d'escrimeurs 
de la ville et du pays de Namur, à Beaumont, Floreffe et ail- 
leurs, tantôt confirmant leurs vieux privil^es, octroyés par 
Jean III, Charles-Quint ou les Archiducs, tantôt tranchant, en 
leur faveur, les conflits incessants que certains d'entre eux avaient 
avec le Magistrat du chef-lieu, au sujet de l'exemption des tailles, 
dont jouissaient leurs membres (4). 



(i) Ces édits, généralement dHntérèt tout local, sont, en grande 
partie, reproduits m exUnso dans les O. P. B. A., t. II, pp. 366 
et suiv., /ossim. Le premier acte, signé par Maximilien-Emmanuel, 
duc de Brabant, Limbourg, etc., date de Luxembourg, 20 juillet 1711. 

(2) BoRMANS, Maximilien-Emmanuel, comte de Namur, p. 189, note i. — 
Le Luxembourg était également dans un état de gène considérable, 
devant au roi de Prusse une somme qui se montait, en xyxS, à prés 
de 70,000 patacons [S. E. G., Reg. 2570, ^ x33 et suiv. Van Soust de 
Borckenfeld, agent diplomatique du roi de Prusse, à Kônigsegg, 
Bruxelles, 28 février I7i5]. 

(3) R. Chalon, Recherches sur les monnaies des comies de Namur (Bru- 
xelles, 1860), pp. :37 et suiv. Voir aussi les pi. XIX-XXI. 

(4) O. P. B. A., t. II, pp. 4i5 et suiv., 418, 539, etc. — Mémoires 
couronnés et mémoires des savants étrangers pubHésfar V Académie royale des 
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Aimant les plaisirs, l'Électeur fit de Namur une résidence 
brillante et joyeuse. A grands frais, il avait fait venir des comé- 
diens et avait converti en théâtre l'école dominicale, au grand 
scandale des directeurs. Dès lors, les ballets et les divertissements 
se succédèrent. Se donnant toutes les illusions de la royauté, 
Maximilien-Emmanuel s'entoura d'une petite Cour, oubliant 
dans ses jardins, ornés de plantes exotiques, ou au milieu de ses 
hallebardiers, gardes du corps et hérauts d'armes, les tristes 
moments de son exil à Compiégne. Entre temps, la ville pro- 
fitait grandement du voisinage de la Maison souveraine, dont les 
dépenses enrichissaient le commerce local, tandis que l'afflux des 
courtisans donnait aux rues, généralement si paisibles, de la petite 
dté, un caractère inusité d'animation luxueuse. Ainsi Namur fut, 
pendant quelque temps, c un des plus agréables séjours de 
l'Europe », et longtemps encore ses habitants, flattés dans leur 
amour-propre, gardèrent le souvenir de cette souveraineté bril- 
lante et éphémère (i). 

L'Électeur d'ailleurs avait su, en quelques mois, conquérir 
toutes les sympathies. On le voyait souvent se promener dans les 
rues et s'entretenir avec l'un ou l'autre, avec une bonhomie char- 
mante. Il s'informait de tout avec soin, écoutait patiemment les 
requêtes, prodiguait les bienfaits et ne refusait aucune grâce. 
Lorsque, après de longues et pénibles négociations, des démar- 
ches incessantes, il reçut enfin de Philippe V, dans les premiers 
jours de mai 1712, sa patente officielle de souverain des Pays- 
Bas (a), la popularité de son règne paternel se révéla éclatante, 



sciences^ des UHres et des beaux-arts de Belgique^ t. XXIV (Bruxelles, x85a). 
J. B0R6NBT, Histoire des compagnies militaires de Namur ^ pp. 49 et 5o, sur 
les conflits entre le Magistrat de Namur et le Grand Serment des 
arquebusiers. 

(i) Gachard, Histoire de la Belgique au commeucement du XV UI* siècle, 
chap. XIII, pp. 307 et 3o8. — Bormans, Maximilien-Emmanuel, pp. X94 
et 195. 

(3) A. RosENLBHNER, Zur RestOutiouspoIiHk^ chap. VI, pp. 20a etsuiv. 
Philippe V n*accorda la patente qu'après que TÈlecteur lui eût cédéj, 
après bien des tergiversations, un petit territoire, en toute souve- 
raineté, dans nos provinces, en faveur de la princesse des Ursins. 
Le u janvier 17x3, le roi d'Espagne céda les Pays-Bas à Louis XIV, 
pour les transférer à l'Électeur, mais il se heurta à un refus de la part de 
son aïeul. Il fit alors la cession en droiture, dans les premiers jours de mai. 
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dans la spontanéité des habitants des deux provinces i célébrer 
cet acte par des fêtes splendides (17, 18, 19 mai 1712) (i). 

L'application constante du nouveau comte à régner avoc 
sagesse et bonté sur ses petits États, était d'autant plus appré- 
ciable qu'il savait que sa souveraineté ne serait que très passagère. 
La possession de nos provinces n'était plus, comme vingt-cinq 
ans auparavant, le but de sa vie, mais seulement le moyen de 
récupérer ses États héréditaires. « Cette cession, » écrivait-il à sa 
femme, lorsqu'il eut enfin reçu l'autorisation de se rendre en 
Belgique, a ne déroge rien à la Bavière, Dieu guarde de lavoir 
fait comme un troc, non, cela est tout à part, et au contraire, 
c'est 11 le vray chemin de revoir la Bavière pour antier, corne ce 

sera et est toujours mon premier but et principal soin; je 

profère mon encien patrimoyne à tout... » (2). 

Aussi, lorsque Maidmilien-Emmanuel eut enfin reçu la sou- 
veraineté des Pays-Bas, par l'acte formel de cession, lorsque tout 
motif d'inquiétude à ce sujet eut disparu pour lui, il ne songea pas 
à séjourner à Namur plus longtemps et se rendit de nouveau en 
France, au mois d'août 17 12, pour y attendre la fin des confé- 
rences d'Utrecht. 

L'Électeur passa l'hiver à Compiègne, puis loua un petit hôtel 
à Suresnes, dans le but de se rapprocher de la Cour. Souvent 
alors il se rendit auprès de Louis XIV, à Versailles ou à Marly, 
acrufiillî en souverain régnant, prenant part aux grandes chasses, 
aux divertissements et jouant avec passion. Il continua cependant 
à s'occuper de ses deux provinces et leur denmnda parfois des 
subsides qu'elles consentaient, par loyalisme, non sans les trouver 



^i) Inauguration solennelle à Namur, le 17 ; par rentremise du baron 
d*Ouren, à Luxembourg, le 29. Sur les fêtes données à cette occa- 
siou, cf. Annaks de la SociéU d*arclUoîogU de Namur, t. VII (1861*1862) : 
AMolictu namurois^ pp. 332 et suiv. — Gaixiot, Histoire générale^ sccU- 
siasiique ci civiU de la vilU et prwimce de Namur, t. II (Liège, 1788), pp. 247 
et suiv., et t. V (Liège, 1790), pp. 124 et suiv. — Maximilien-Eioama- 
nuel ne communiqua aux États des deux provinces qu'un extrait de 
l'acte de cession. Cette omission fit craindre quelque peu qu'il ae 
respecterait pas les droits et privilèges du pays. Aussitôt que l'Elec- 
teur eût été informé de cette inquiétude, il se hâta d'envoyer aux 
États une copie entière de l'acte de cession (la octobre 1712} [Boa- 
ICANS, MaximilieM'EmnuiHueL, pp. 2o5 et 206]. 

{2) A. RosENi.£UNBM, ZfCT RestUtUioHspakiii, chap. VI, p. 198. 
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d'un chiffre exorbitant (i). A de rares intervalles, on le yk 
encore à Namur, y célébrant généralement l'un ou l'autre anni- 



Entre temps, les négociations d'Utrecht suivaient leur cours. 
La situation de Louis XIV s'était beaucoup ao^iorée et ce 
monarque, ayant ccmscienoe de sa force actuelle, poursuivait, 
cette fois de tout son pouvoir, la restitution de leurs possessions, 
titres et droits i ses deux alliés. Il fit même affirmer, par la voix 
de ses diplomates, sa résolution de ne pas reconnaître Charles VI, 
avant que ceUii-ci n'eiit réparé ses injustices envers les Électeurs. 
Mazimilien-Ëmmanuel traversa cette période agitée, tantôt en 
proie aux espérances les plus folles, tantôt ressaisi et calmé aa 
souvenir des dures expériences du passé (2). 

Enfin, la paix d'Utrecht lui rendit ses États héréditaires. Le 
8 mai suivant, il signa, à Suresnes, un acte transmettant les 
Pays-Bas aux États-Généraux, en faveur de la maison d'Autriche; 
mais comme Charles VI refusait d'accepter les clauses du traité 
d'Utrecht, il conserva provisoirement l'administration dvile des 
deux provinces. Jusqu'à la conclusion des traités de Rastadt et de 
Bade, il continua à mener une vie de plaisirs à Compiègne, 
Suresnes ou Fontainebleau, se faisant gloire de recevoir à ses 
fêtes brillantes l'élite de la société parisienne (3). Ces dernières 
paix confirmèrent la restitution de la Baviôre à l'Électeur. Ne 
recevant de comx^ensation d'aucune sorte, pour plus de dix ans 
de souffrances et d'humiliations, il en ressentit un réel chagrin, 
mais grâce à ses heureuses dispositions de caractère, il reprit 
bieniôt son habituelle sérénibé d'humeur et s'absorlia dans ses 
prépara tife de retorur vers ses États patrimoniaux (4). Le x*** dé- 
cembre 1714, il adressa, de Saint-Cloud, des lettres aux États et 
Conseils des provinces de Namur et de Luxembouxg, pour les 



(i) BoRMANS, MaximUkU'EmmtMtiMti, p. ^04. 

^3) A. RosBNLEmsR, Zmr RestHutiompôlitik, chap. VI, pp« 2Xi-2i£L 

(3) Sur toute cette période (avril i7i3-septembfe 1714), cf. Gachasd, 
Hiskirê ék Im BfigiçMê mm commmcêMmi ém XVIlh mièk, chap. XUI, 
pp. 3i5-3i9. 

(4) Joseph Clément recouvra l'électorat de Cologne et rentra dans 
ses États, assagi lui aussi par les tristes leçosos de l'adversité. 
Cf. H. LoNCHAT, La princtpoMié de Uigê^ la FroHce it les Pays-Bas am 
XVJI* et am XVIII* siécU (firuzeUes, 1^90), pp. i36 et 137. 
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relever de leur serment de fidélité envers lui. Le marquis de 
Mafiei, gouverneur et souverain-bailli de la ville et province de 
Namur, remit ses pouvoirs aux chefs des troupes impériales, puis 
évacua le pays (i). 

Pendant quelques mois encore, Maximilien- Emmanuel con- 
tinua à séjourner en France. Il alla rendre cérémonieusement 
visite, à Blois, à sa belle-mére, Marie-Casimire de la Grange 
d'Arquien, reine-douairière de Pologne, qu'il ne connaissait pas 
encore. Il maria ensuite sa maltresse. M"* de Montîgny, à son 
grand-écuyer le comte d'Albert, puis débarrassé de tout souci 
d'ordre politique ou privé, il fit, le 22 mars X7i5, de fort afiec- 
tueux adieux à son protecteur Louis XIV et partit le lendemain 
pour la Bavière (2). 



* 



Les. destinées politiques du duc-électeur Maximilien-Emma- 
nuel se séparant, dès ce moment, de celles de nos provinces, nous 
cesserons ici de nous en occuper (3). Après avoir, pendant vingt- 
trois années consécutives, joué un rôle important dans les tragi- 
ques événements qui se succédèrent aux Pays-Bas, ce prince 
disparut silencieusement de la scène, sans presque laisser de 
regrets ni de souvenirs. A cette époque troublée les faits se sui- 
vaient avec trop de rapidité pour permettre aux esprits de pra- 
tiquer le pieux culte de mémoire. 



(i) G. Frickb, Der haysrisckt FMmarschaUA. Maffà (1891). — Maffbi 
Mémoires^ t. II, pp. 232 et 233. — Bormans, MaximtHm-Emmaimél^ 
pp. 209 et 210. — Les Etats de Namur et de Luxembourg envoyèrent, 
respectivemeat, le 17 décembre et le 21 janvier, des lettres respec- 
tueuses à Charles VI, pour lui témoigner leur amour et leur fidélité. 
L'Empereur leur répondit, de Vienne, le 16 février et le 9 mars I7i5, 
en leur exprimant sa grande satisfaction de leur zèle [G. R. H., 
2* sér., t. I«r. Gachard, Lettres écrites ^ pp. 462 et 463]. 

(2) Gachard, Histoire de la Belgique au ammeneement du XVIII* siickj 
chap. XIII, pp. 321 et 322. 

(3) Allgtm. Deutsche Biographie, t. XXI. Hbigbl, p. 24. Rentré en 
Bavière, Maximilien-Emmanuel se réconcilia avec l'Autriche et, for- 
mant de nouveaux projets ambitieux, il s'efforça d'assurer à sa maison 
la possession future de la couronne impériale. En 1722, son fils 
Charles-Albert, le futur empereur Charles VII, épousa Amélie, fille 
de Joseph I**. — Maximilien-Emmanuel mourut le 26 février 1726. 
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En 17x8, au moment des agitations démocratiques dirigées 
contre le marquis de Prié, d'anciens « Carabiniers » et partisans 
du duc de Bavière s*étant, par haine de TÂutriche, mêlés aux 
groupes en fermentation, firent entendre, une dernière fois, la 
vieille acclamation : « Vive l'Électeur 1 Vive Maximilien- 
Emmanuel! (i) » Témoignages ultimes de sympathie, perdus 
dans la rumeur des foules, échos de temps déjà lointains. La 
postérité oublieuse, se détournant d'ailleurs de l'étude de cette 
période trop sombre de notre histoire, ne daigna presque jamais 
se souvenir de ce prince allemand, qui cependant voulut 
sincèrement le bonheur de notre patrie et chercha à le réaliser 
par des réformes hardies et des travaux conçus suivant un plan 
grandiose. 

Certes, il ne faudrait pas émettre sur lui tm jugement trop 
admiratif. Presque aucune de ses entreprises n'aboutit; sa 
légèreté de caractère, sa crédulité, ses volte-face politiques 
attirèrent sur la Belgique de bien grandes calamités; enfin^ 
lui-même quitta nos provinces sans regret, tout heureux de reçu* 
pèrer, au prix de leur abandon, ses États héréditaires. 

Mais considérons, d'autre part, l'irrésistible courant de cir- 
constances adverses qui entraîna dans ses tourbillons les fonde- 
ments fragiles posés par l'Électeur : la fourberie, la duplicité des 
puissances, la jalousie espagnole s'unissant au particularisme 
des Belges, les agitations populaires, le jeu des coteries, l'anta- 
gonisme haineux de la Hollande, la désastreuse situation finan- 
cière et économique du pays, les guerres constantes, le sort 
malheureux des batailles I 

Aussi est-il permis de croire que, si le duc de Bavière avait pu 
agir dans de meilleures conditions, si tous les malheurs, toutes 
les fatalités ne s'étaient pas accumulées contre lui, il aurait pu 
faire œuvre créatrice et acquérir des droits inaltérables à la 
reconnaissance de notre peuple. 

Nous ne pouvons ici que retenir la générosité de ses inten- 
tions, la spontanéité chaleureuse de son zèle. Remarquons qu'il 
ne rechercha la popularité, sur laquelle il comptait asseoir les 
bases de son régne futur, que par l'application d'un gouverne- 



(z) COREMANS, Notice^ p. 669. 



ment équitable et par la poarraite c o n s tante des moyens d'ané- 
lîoter le sort de ses administrés. Cette sollicitude, qui ne se- 
dft me i rti t jamais, mais dont le cours des drooostances empécka 
de goûter les hearrax résultats, constitue, â notre sens, son plu» 
réel titre de gloire. 



CHAPITRE XII. 



La société belge à la fin da régime espagnol. 



Objet de et chapitre. — La cIasm rurale. Ses souffirancee darant la guerre. 
Hiver rigoureux de 1709. Épiaootie de 17x4. Accxoisaement de la mendicité. 
Insécurité des routes. Brigandage. Niveau moral inférieur de la classe 
agricole. — Décadence des villes. Aspect d'une cité au début du xviiie siècle. 
Criées traversées par les villes en 1709 et en Z7i5. État moral de la bour- 
geoisie, du clergé et de la noblesse. — Tristes effets de la toute-puissance 
cléricale sur le développement de la pensée. L'ensei([;nement aux mains du 
clergé. Faible niveau intellectuel des couches supérieures de la société. 
Superstition. Crédulité. — Les sciences, les arts et les lettres à la fin du 
régime espagnol. — Appréciation finale. 



Nous avons étudié jusqu'ici rhistoire proprement dite des 
Pays-Bas espagnols, narré les guerres qui désolèrent leur terri- 
toire, approfondi l'examen des mesures et réformes politiques, 
économiques et sociales, prises par les différents gouvernements 
qui s'y succédèrent pendant vingt-cinq ans. Nous nous sommes 
efforcé, en outre, de reconstituer la vie politique de nos popula- 
tions à cette époque, de retracer la formation et le développe- 
ment des partis, si nombreux, tant dans les rangs de la noblesse 
que dans ceux de la classe populaire, de raconter les luttes de 
la démocratie contre le pouvoir, pour reconquérir ses libertés 
anciennes et obtenir un régime économique qu elle considérait 
comme plus favorable à ses intérêts. 

Cependant, en nous arrêtant ici, notre travail ne serait pas 
complet. Pour bien juger la situation et la mentalité des Belges 
à la fin de la période espagnole, pour apprécier dans toute leur 
étendue les conséquences de cette domination, il nous faut 
passer rapidement en revue les classes diverses de la société, 
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observer leur milieu, suivre l'influence directe des événements 
contemporains sur leur état intellectuel et moral, quels que soient 
les attristants tableaux que cet examen rapide puisse présenter à 
nos yeux. 






La classe sociale qui avait le plus souffert des maux de la 
guerre, pendant ce terrible xvii* siècle, était — nous le savons — 
la classe rurale. Déjà précédemment nous nous sommes étendu 
sur la ruine de l'agriculture, les ravages causés par les « passées 
et repassées » de troupes, les contributions levées au plat pays, 
tant par les armées alliées que par celles du roi Très Chrétien. 
Mieux que les rapports pompeux des chefs d'armée, mieux que 
les chiffires éloquents des impôts de guerre et des subsides extra- 
ordinaires, la lecture des annales de l'une ou de l'autre commune 
nous renseigne sur l'étendue des malheurs des infortunés cam- 
pagnards. Dès que les opérations se sont ouvertes, à proximité 
ou même à quelque distance de son village, le paysan vit dans 
l'angoisse. Les gars partent à la découverte, un guetteur monte 
au haut du clocher. Survient un régiment. Qu'importe qu'il soit 
ami ou ennemi, il faut offrir aux officiers des mets de choix et 
des présents pour se concilier leur bienveillance ; aux soldats il 
faut fournir rations sur rations. Le colonel réquisitionne tant 
d'hommes et de véhicules pour le charroi, tant d'ouvriers pour 
travailler aux tranchées du camp voisin. Le fermier riche, le 
châtelain et le curé s'empressent de payer des a sauvegardes », 
piquets de soldats chargés de les défendre. Si les autorités corn- 
mimales protestent, si les paysans, manquant de tout, refusent 
de payer une contribution nouvelle, si, au coin d'un bois proche, 
on découvre le cadavre d'un soldat maraudeur, abattu d'un 
coup de fourche, une exécution militaire s'ensuit : aussitôt, les 
chaumières en torchis flambent, les dragons poussent leurs 
chevaux jusqu'au poitrail dans les blés sur pied. Lorsque les 
troupes enfin s'éloignent, elles laissent derrière elles les hameaux 
ruinés et les habitants en proie aux affres de la famine, guettés 
par les maladies épidémiques (i). 



(i) Lire les AtmaJes historiques de la commune de Chdtdineau^ par 
J. Kaisin (Farciennes, X87Z), pp. 247 et suiv., années 1690 à 17x5. Voir 
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Â certains moments, la misère des campagnes atteignit des 
proportions particulièrement affreuses. Après le rigoureux hiver 
de 1709 (S janvier-mi-mars), les gouvernements régnant sur les 
diverses parties de la Belgique se virent obligés de prendre des 
mesures sévères pour régler l'achat et la vente des grains, pour 
empêcher leur accaparement par d'éhontés spéculateurs et pour 
défendre leur sortie du pays ou leur passage i Tennemi. Ils inter- 
dirent également d'employer encore du grain dans la distillation 
de la bière, sous peine d'amende ou de confiscation. Des gardes 
de paysans furent organisées par les gens de loi des villages pour 
conserver la moisson, qui était transportée sous escorte, le plus 
tôt possible, battue ou encore en gerbes, dans les places fortes. 
Des délais, des réductions de payement, des accommodements 
de tout genre furent accordés, par des décrets des conseils pro- 
vinciaux, aux débiteurs trop pauvres pour payer leurs rentes et 
censés en grains (i). 

En 1714, au moment où la paix récente venait d'accorder 
quelque répit à nos campagnes, une nouvelle calamité vint les 
accabler : une maladie du bétail, qui préoccupa sérieusement 
les journaux de l'époque et nécessita, tant de la part de Maximi- 
lien- Emmanuel dans le Namurois que de celle de Charles VI, 
la publication d'édits défendant l'introduction et l'achat de bétes 
à cornes venant de lieux où régnait cette épizootie (2). 

Malgré les efiforts réitérés du gouvernement, le nombre des 



aussi l'intéressante nouvelle historique de M. Léonce Ducatillon, 
intitulée : De haljuw [Flandria's NovdkH'Bihliotîueh^ nP* 70 et 71], 
qui retrace, d'une façon très vivante et d'après des documents origi- 
naux, les soufirances de la seigneurie de Poteghem, entre Gand et 
Courtrai, de 1696 à 1697. 

(i) O. P. B. A., t. II. Ordonnances de l'intendant de la Flandre 
maritime, Le Blanc, d'Ypres, février-septembre 1709, pp. 299 et suiv. 
Voir passim ordonnances identiques du Conseil de Luxembourg, du 
duc de Croy, grand-bailli du Hainaut. Celles de Charles III à ce sujet 
se succèdent jusqu'en mai 1710, époque où la disette cessa et où le 
libre commerce des grains fut de nouveau autorisé. 

(2) Ibidem, t. II, pp. 534 ^t 535 : L'ordonnance de Charles III, du 
3 août 1714, étend cette défense d'introduction, etc., aux chairs salées 
ou fumées et aux peaux salées ou fraîches. Pp. 547 et suiv. : L'or- 
donnance de Maximilien-Emmanuel, du i5 septembre, en tous points 
semblable à la précédente, indique en outre quelques remèdes pré- 
ventifs contre l'éclosion de cette maladie. 

47 
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(, .pareomantle plat pa}«, s'était accru dans d'inquié- 
taoles iproportioDS. Un 6dit du lo octobos 17x3 ordonna anx 
cheminaaux étrangers de quitter launédiatement le pays, aux 
lagnicoles sans moyens d*existence, de se retirer au lieu de leor 
domicile, sous pane de bannissement et, en cees de récidive, île 
fiistigation ou de mort : mesure rigoureuse qui se justtûait, 
étant donnée l'insécurité des campagnes (i). 

Aprâs la guerre de la Ligue d'Augsbouig, l'électeur de 
Bavière avait dirigé, au moyen de ses forces de police, une 
poursuite sans merci contre les bandes de c nègres » et de 
• noircis ««qui désolaient nos provinces et il était parvenu à les 
en débarrasser. «Cette accalmie n'avait été que de courte durée. 
Aussitôt qi^édata la guerre de Succession, des groupes de vaga- 
bonds, .aaaiaudeiirs de toute espèce, auxquels se joignaient de 
nombreuxi déserteurs, réapparurent, attaquant à main armée les 
voyageurs isolés, les courriers, les diligences, pillant les fennes 
écartées et commettant des assassinats avec une audace crois- 
sante. Philippe V édicta, dès 1702, des placards analogues à 
ceux du 2*3 décembre 1697 et du 7 avril 1699, pour assurer la 
sécurité du plat pays et organisa, en enrôlant un paysan sur 
dix,des, patrouilles de gardes ruraux pour aider la maréchaussée. 
Munies de « bonnes armes à feu », ces rondes, dans les rangs 
desquelles se coudoyaient des vieillards sexagénaires et des 
enfants de seize ans, avaient pour mission de surveiller les 
routes, d'arrêter les t passants inconnus » et de perquisitionner 
dans les endroits suspects. Un veilleur, posté au sommet du 
clocher de chaque village, devait observer les alentours et sonner 
le tocsin en cas d'alarme pour rassembler 1^ gardes des com- 
munes envirormantes (2). Ces mesures furent vaines et, sous le 
régime anglo-batave, les désordres ne firent qu'augmenter. Les 
factions de Bruxelles firent également attaquer, par des malan- 
drins à leur solde, les courriers de Charles III, généralement à 



(i) C. VAN DBR Mebrsch, De réiat de la meitdidid et de la Umfaisattu 
dans la prcvmee de la Flandre oritntaUy depuis le règne de Marie-Thérèse jus- 
qtCà nos jours (1740-1850) (Bruxelles, iSSa). Introduction historique 
pp. 20 et 21. 

(2) O. P. B. A., t. I*', pp. 223 et suiv. : Ordonnance du grand bailli 
du Hainaut, de Croy, Mons, 2 mai 1702; pp. 263 et suiv. : Ordon- 
nance du marquis de Bedmar, Bruxelles, 21 août 1702. 
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trois postes ée distança de la capitale ou â deux d'Ait-*!*- 
CkapaUe» Ainsi diapamimt souirent des kftttes importantes et 
ooofidentieiles» venues de Barcelone (i). Nos provinces excédées 
prirent des précautîoDS nouvelles, édictant de multiples ordon- 
nances» tantôt pour rappeler à raccomplissement de leuns 
devoirs les paysans trop souvent portés à s*y eofistmire» taaiteft 
ponr enjoindre aux proprîéfedres de couper au ms du sol, sur 
une étendue de deux bonniere, les bois taillis qn*i1^ possédaient 
le long des grandes chaussées allant de Bruxelles vers Mons, 
Gand et Louvain , afin d*empécher les voleurs de s y dissimu- 
ler (2). De son côté, l'intendant Le Blanc défendait tout rassem- 
blement dans les villages après le coucher du soleil, sous peine 
de mort (Ypres, 4 mars 1709); l'électeur de Bavière, devenu 
comte de Namur, promettait 3o écus de récompense pour la 
capture de chaque malfaiteur (3 octobre 171 1). Ce fléau du bri- 
gandage ne put être combattu avec efficacité qu'après la paix 
d'Utrecht. 

Tant de malheurs avaient eu une répercussion lamentable sur 
la mentalité de la classe agricole. Croupissant dans la.plus pro- 
fonde ignorance, fanatisée par ses prêtres, elle avait, surtodt 
dans la partie flamande du pays, une triste réputation de sauva- 
gerie et d*absence de sens moral. Désespérant de jamais recou- 
vrer le bien-être et la prospérité, elle cherchait des consolations 
dans l'ivresse, les ripailles et les kermesses licencieuses, ensan- 
glantées de rixes. L'autorité chercha fréquemment à combattre 
ces désordres par des règlements sévères. Le Conseil de Brabant, 
notamment, défendit aux cabaretiers de servir à d'autres qu'à des 
étrangers de passage des boissons alcooliques le dimanche, les 
jours fériés ou le soir, après 9 heures, pendant la semaine. Il fut 
interdit aux filles de se mêler aux réunions des jeunes hommes, 
dans les cabarets ou au dehors* Les gens mariés ne purent tenir, 
le soir, des « spitmingm », veillées où l'on se réunissait pour 



(1) C. A. P. B., Reg. 965, f* 5i2 et suiv. Copie d'une représentation 
du marquis d*£ste, touchant la poste aux Pays-Bas, en 1710. 

(a) O. P. B. A., t. II, piKsim. Ordonnance du Conseil de Brabant, 
24 novembre 1706 ; du comte d'Autel, gouverneur du Luxembourg, 
29 novembre 1706; du tribunal souverain de Limbourg, i3 janvier 
1707 ; du Conseil de Brabant, 24 janvier 1708, etc., pendant les années 
1709 à 171 2. — Le bonnler ae i hectare 40 ares. 
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filer. Les époux, récemment mariés, reçurent défense d'offrir à 
leurs amis le plat de viande traditionnel, arrosé de bière, nom- 
mée en flamand « qutmsdhier •. Les banquets de funérailles furent 
interdits, les festivités de noce limitées à quarante convives 
et i une durée de deux jours au maximum I Ces mesures, peut- 
être conçues dans un esprit un peu rigoureux d'orthodoxie, n'en 
étaient pas moins nécessaires. Étant d'une application difficile, 
leur observation fut imparfaite et elles durent être renouvelées à 
différentes reprises (i). 



Moins éprouvées que les campagnes, les villes avaient pour- 
tant aussi énormément souffert des guerres successives. Beau- 
coup d*entre elles avaient enduré les horreurs d'un siège, toutes 
s'étaient ressenties de la crise économique régnante, de la ruine 
du commerce et de l'industrie. Anvers, ville de plus de 
j i5o,ooo âmes sous le règne de Charles-Quint, ne comptait plus 
que 67,i3i habitants, d'après le recensement de 1698. En 1705, 
des immeubles valant autrefois 40,000 à 5o,ooo florins, s'y ven- 
daient pour 4,000 à 5,000 florins (2) ! La célèbre cité d'Ypres était 
réduite à 12,000 habitants (3). L'exode des célèbres fabricants 
de fil et de toile de Tournai vers Lille, Valenciennes et Douai, 
avait également dépeuplé cette ville, où les maisons en location 
ne se comptaient plus (4). 

Tenons-nous en à ces quelques exemples et pénétrons au 



(i) O. P. B. A., t. II, pp. 363-365. Ordonnance du Conseil de Bra- 
bant, au nom de Charles III, reproduisant en grande partie des édits 
antérieurs inobservés, Bruxelles, 16 juillet 171 1. Le 20 octobre 171 3» 
cette ordonnance fut étendue à la ville et à la province de Malines. 
Le 29 janvier 17 14, elle fut renouvelée. L'ordonnance défendait 
également à la jeunesse de jouer ou de danser au cabaret ou dans la 
rue pendant les offices religieux. 

(a) L. VAN RucKEUNGEN, Bdgién onder Kareî VI, p. 68, en note. — 
Voir aussi, sur la décadence d'Anvers, F.- H. Mertbns et K. Tokfs, 
Geschûdettis van Aniwerpen, deel 6 (Antwerpen, i85i). 

(3) £. VAN Bruyssel, Htsioire du commerce et de la marine eu Belgique^ 
t. III (Paris, 1864), chap. XIV, p. 22S. 

(4) M. HuiSMAN, La Belgique commerciale^ p. 73. 
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hasard dans l'une ou Tautre cité, dont la ceinture verdoyante de 
remparts nous cache la vue. La ville de province belge, au début 
du xviii® siècle, a généralement gardé Taspect pittoresque mais 
sale qu'elle avait au moyen âge (x). Les mes sont tortueuses, 
presque toujours non pavées (2) ; malgré la défense du Magistrat, 
les tas de £agots, le fumier, les immondices s'entassent devant les 
portes. Les pourceaux et les poules s'y ébattent comme au vil- 
lage. La plupart des maisons sont encore construites en bois ou 
en torchis et couvertes de chaume. Presque partout les autorités 
centrales ou provinciales, inquiètes de la fréquence et de l'inten- 
sité des incendies, défendent la restauration de ces masures décré- 
pites, prescrivent la reconstruction annuelle, en briques ou en 
pierres, d'un certain nombre de maisons en bois, le remplace- 
ment de la paille pour les toits par des ardoises ou des tuiles, et 
accordent, dans ce but, une aide pécuniaire aux habitants néces- 
siteux (3). 

La police s'organise i peine. Les écoles étant très rares, la 
jeunesse turbulente traîne dans les rues et commet mille espiè- 
gleries. Des mendiants nombreux, hardis et insolents, importu- 
nent le passant et frappent de porte en porte II en est de toute 
espèce : ermites et pèlerins minables, étudiants pauvres, soldats 
déguenillés. Les ordres mendiants, de leur côté, se multiplient, 
se montrent exigeants et tracassiers, sans que les pieux bourgeois 
osent leur faire froide mine. 

La nuit, la circulation présente de réels dangers. Les vols et 
les attentats sont fréquents. L'habitude régne de laisser, devant 
les maisons, les chariots, charrettes et carrosses dételés, et dans 



(x) C. PioT, Histoire de Louuain(Louvsim, 1839}, pp. 325-328. Descrip- 
tion colorée de cette cité, au début du xvm" siècle, à laquelle nous 
empruntons quelques détails. 

(2) Hennb et Wauters, Histoire de la ville de Bruxelles, t. II, chap. XV, 
p. 177. A Bruxelles, le pavage des rues, ainsi que des principaux 
chemins de banlieue, existait. 

(3) O. P. B. A., t. II, passim. Le Conseil de Brabant, touchant 
i*éviction des propriétaires de maisons dans la ville de Hrlemont, 
i5 mai 1705 ; ordonnance de Philippe V concernant la réparation des 
maisons délabrées et la construction de maisons nouvelles à Char- 
leroi, 8 juillet 1707 ; ordonnances de Philippe V, du 20 février et du 
2 octobre 1708, touchant Nàmuret Mons ; ordonnances de Charles VI, 
pour Wavre et Gand, 3 juillet, 28 septembre 17x5, etc. 
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les ténèbres des accidents sérieux se produisent (i). Le 3i juillet 
1703, un décret du marquis de Bedmar établit l'éclairage de la 
ville de Bruxelles et astreignit tous les habitants, indistinctement, 
à payer une taxe pour l'entretien de modestes lanternes à huile, 
suspendues de loin en loin aux carrefours. 

Cette excellente innovation ne fut pas accueillie partout avec 
la faveur à laquelle on aurait pu s'attendre. Le 14 août, le gou* 
verneur général intérimaire se vit obligé d'édkter un règlement 
sévère contre certains éléments de la populace, qui, ayant tout 
intérêt à accomplir leurs méfaits dans l'ombre, molestaient les 
allumeurs et brisaient les nouvelles lanternes (a). 

La crise qui suivit le dur hiver de 1709 fit également ressentir 
ses efièts dans nombre d'agglomérations urbaines, notamment à 
Anvers, Mons, Tournai. Les vivres et les combustibles atteignis 
rent des prix inabordables ; des désordres éclatèrent au sein de 
la classe pauvre à Bruxelles, où le gouvernement dut établir un 
a maximum » pour la vente de certaines denrées. Les garnisons 
surtout souffraient de la disette A Namur, les militaires affamés 
pillèrent, pendant trois jours, les meuneries et les boulangeries, 
ce qui força la bourgeoisie à prendre les armes contre eux. A 
Bruxelles, les soldats du régiment de Trenck se réchauffèrent au 
feu de leurs guérites et n'échappèrent à la mort d'inanition que 
grâce à la charité des bourgeois, qui les nourrirent chez eux pen* 
dant quelque temps (3). 

En 17 1 5, le licenciement de nombreux militaires, après la paix, 
amena une nouvelle période de désordres et de brigandages. 
L'indiscipline des troupes restées en service atteignit des propor- 
tions telles, qu'on vit des soldats aller vendre les palissades des 
remparts de la capitale sous les yeux de leurs o£ELciers (4). 

Vivant dans la gène» passant par des transes continuelles, la 
population urbaine menait une existence morne et sans aspira - 



(1) G. P. B. A., t. II, p. 574. Ordonnance de la Clfcambre de* ton- 
li^ràx de Bruxelles, interdisant de laisser, la nuit, devant les maisons, 
des chariots, etc. Bruxelles, 29 novembre 1714. 

(3) Ibidem, 1. 1*', pp. 409, 420. Ordonnances de Bedmar des Sx juillet 
et 14 août 1703. 

(3) CoREiCANs, NoUcêy p. 663. Hemnb et Wautxrs, Histoire de la viOe 
d^ Bruxelles^ t. II, chap. XV, pp. 184 et i85. 

(4) Henné et WAVTBas, HisMr$ de Ja viU» de PruxelUe^ p. 187. 
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tions intellectuelles. Les coinmunicatiohs étant difficiles (i), les 
campagnes peu sûres, elle ne quittait guère sa ville natale et son 
horizon se bornait à l'escarpement de ses remparts. Cette vie 
déprimante avait accentué les côtés étroits et mesquins de sa 
mentalité. Nous avons suffisamment parlé du particularisme et 
du provincialisme de nos pères pour avoir à revenir encore sur 
ce sujet. 

Dans les grandes villes et surtout dans la capitale, le petit 
pienple, les corporations et métiers s'agitaient beaucoup. Plus 
éfirouvés que les classes supérieures par les funestes «fiets du 
malaise économique, ils revendiquaient leurs libertés d'autrefois 
et l'amélioration de leur oondition, sans parvenir cependant à 
faire taire leurs jalousies réciproques, leurs rivalités, et sans 
jamais vouloir renoncer à leurs privilèges surannés, parfois sin- 
gulièrement abusifs (2). 

La bourgeoisie moyenne, elle, ne sortait de son apathie que 
si le gouvernement faisait mine d'attenter à ses coutumes ; elle 
défendait surtout précieusement son droit de prendre les armes à 
rappel du Magistrat, soit pour maintenir l'ordre dans les rues, 
soit pour rehausser l'éclat des cérémonies publiques (3). Dans 1 



(i) Le voyage d'Anvers à Liège, en diligexKre, durait deux jours. 
On mettait une semaine poiur se rendre à Paris (van Ruckblingbn, 
Bdgièn onder Karel VI, p. m). 

(2) M. HuisvAN, La Belgique commerciale, chap. I*^, pp. 76 et 77. Tel 
le -privilège accordé aux corporations de bateliers, les autorisant 
à faire «c rompre charge » aux vaisseaux, c'est-à-dire à faire transbor- 
der la cargaison des navires étrangers sur les leurs. 

(3) Le gouvernement autrichien, moins au courant de nos us et 
traditions que celui de Madrid, s'émut, au début, de ce droit des 
bourgeois à porter les armes. Voir à ce sujet le récit d'un conflit 
entre le comte de Wrangel, commandant de Bruxelles, et la bour- 
geoisie de cette ville, laquelle avait formé quelques compagnies 
armées pour escorter la procession de Notre-Dame au B<ris» en 17x2. 
Le major de place Cantillon, qui était venu surveiller leur condiûte 
avec une insolente affectation, fut accueilli par de violents murmures 
et n'échappa qu'avec peine à des voies de fait. Le Magistrat fit 
ensuite des représentations au. Conseil d'État en faisant observer : 
<c Les bourgeois ne sont pas accoutumés d*étre gouvernés par les 
soldats, mais bien par ceux du Magistrat, qui les ont toujours 
dirigés par douceur et les traiteront de la même manière (Hennb et 
Wautsxs, Histoire de la vilk de BruxeUeSy chap« XV, pp. 186 et sutîv.). 
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trop rares occasions qui lui permirent de révéler les ressources 
de son énergie latente, en coopérant au relèvement du pays, son 
idéal de rénovation ne sut atteindre la conception vraiment 
patriotique d'une défense collective des intérêts primordiaux de 
toutes les provinces, devant laquelle auraient dû s'effacer toutes 
les prétentions locales et toutes les aspirations individuelles. 
Sans grand espoir dans l'avenir, la classe bourgeoise cherchait 
un dérivatif à ses peines dans des fêtes populaires, des proces- 
sions et f ammegangs 9, dont elle n'interrompait la succession 
que pendant les moments de trop grandes souffirances ou d'absolu 
dénuement (z). Le gouvernement, de son côté, favorisait ces 
réjouissances qui stimulaient le loyalisme du peuple et lui fai- 
saient oublier momentanément ses maux (2). 

Opposant au spectacle du peuple, végétant dans la misère, un 
contraste singulier et pénible, l'aristocratie urbaine déployait izn 
luxe provocant et se montrait avide de fêtes et de jouissances 
matérielles, phénomène dont on retrouve l'exemple ailleurs, aux 
périodes de décadence. L'intempérance était grande et, malgré 
des ordonnances rigoureuses, la passion des jeux de cartes et de 
dés exerçait de profonds ravages (3). 

Le clergé, loin de donner à la bourgeoisie l'exemple des vertus, 
se laissait aller aux mêmes excès. Nous en retrouvons de curieux 
exemples dans le Luxembourg. Cette province dépendait de sept 
évéchés étrangers, situation confuse qui y avait favorisé, plus 
qu'ailleurs, les abus et les scandales. Dans une représentation 
du mois de novembre 1701, le Conseil de Luxembourg se plai- 
gnit au Conseil d'État des désordres et des actes honteux qui se 



(x) Mmoiris couronnés de VAcadéJkU roytât éU Bdgiqm^ t. XXVIl 
(BruzeUes, i856) : J. Borgnet, Recherches sur les andennesfiûs neumiroises, 
p. 17. Sur la décadence de l'Ommeganck et de la procession de la 
dédicace, dite « ducasse ». — Mann (abbé). Abrégé de ^histoire de 
BruxeSes, 1. 1*' (Bruxelles, 1785), p. 2o3. 

(a) CoREiCANS, NoHce, pp. 53o, 629, 662. Sur les cérémonies reli- 
gieuses, patriotiques, instituées par Philippe IV, au joiir des Morts, 
en mémoire des officiers et soldats morts au service du Roi et du pays. 

(3) O. P. B. A., t. I«, pp. 485 et suiv. Ordonnances de Philippe V 
du 19 février 1704 et du 29 janvier x7o5, interdisant les jeux de 
hasard, même dans les maisons particulières, et déclarant nuls toutes 
obligations ou lettres de change, ainsi que tous engagements de 
vaisselle, de bijoux et d*autres objets faits à Foccasion desdits jeux. 
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produisaient, tant dans les paroisses que dans les monastères 
d'hommes ou de femmes : les curés sont ignorants, achètent leur 
cure au prix de quelque pot-de-vin ; ils sont incontinents et cor- 
rompus ; on les rencontre sur les marchés ou dans les foires, ven- 
dant des bestiaux, ivres et se querellant (i). En 1702, le marquis 
de Bedmar fit, à différentes reprises, des observations à l'abbé 
de Clairvaux, général de Tordre de Citeaux, résidant à Paris, au 
sujet des t dereglemens et abus scandaleux » qui se commettaient 
publiquement dans l'abbaye de Notre-Dame de Difierdange, 
accusant particulièrement le père confesseur d'en être cause (2). 

£n 1714, nous voyons le Conseil de Luxembourg défendre 
aux curés i prévenus d'avarice et oubliant l'honneur et la 
dignité de leur caractère », d'accepter et surtout d exiger une 
rétribution, parfois exorbitante, pour l'administration des saints 
sacrements, cette prétention constituant une a simonie for- 
melle • (3). 

Les querelles entre clergé séculier et régulier étaient fré- 
quentes. C'est ainsi que le Conseil de Brabant, par décret du 
23 décembre 1705, se vit obligé d'intervenir pour empêcher les 
reUgieux des divers couvents d'Anvers de recevoir, le soir et 
c à des heures indues 9, des cadavres pour les inhumer dans 
leur enceinte, au détriment des églises paroissiales (4). Enfin, les 
ordres religieux ne cessaient eux-mêmes de se chamailler au 
sujet de leurs origines. Les carmes prétendaient descendre du 
prophète Elie et citaient Pythagore au nombre de leurs mem- 
bres ; les frères de la Charité ripostaient en déclarant Abraham 
leur premier général (5)1 

La noblesse, scindée en petites coteries, très mélangée et 



(z) C. R. H., 3* sér., t. III. Gachard, Analsctes kisioriques, pp. 461 
et suiv. Consulte du Conseil d*Ètat, sur l'érection d*un évëché dans 
la province de Luxembourg, 7 novembre 1701. 

(2) S. £. G., Reg. 593, f«« 255 et suiv., 278 et suiv. (février-décem- 
bre 1702). Brouillons de lettres de Bedmar à l'abbé de Clairvaux. 

(3) O. P. B. A., t. II, p. 498. Ordonnance du Conseil de Luxem- 
bourg, 17 janvier 1714. 

(4) Ibidem, t. I*', pp. 665 et suiv. Décret du Conseil de Brabant, 
23 décembre 1705. 

(5) F.-V. GoETHALS, Lectures relaHves à Vkisioire des sciences, des arts, des 
-lettres, des moeurs et de la politique en Belgique et dans Us pays limitrophes^ 
t. III (Bruxelles, x838), pp. 186 et suiv. 
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pénétrée d'éléments étrangeiB, consumut ses forces et son temps 
en perpétuels conflits de préséance et â*étiquette. Pendant des 
mois, nn désaccord violent entre le jetme duc d'Aj^enberg et sa 
mère sépara Taristocratie en deux dans opposés. D'un côté, l'on 
vit Mariborough et la faction anglaise, Sinzendorff et les 
Impériaux appuyer la duchesse, tandis que, de l'autre, le comte 
de Qairmoot cabalait contre elle, avec l'a^^ui de la comtesse 
df£gmont, tante du duc (i). 

Reléguée au second plan, la noblesse du pa3rs vivait ea nésm- 
telligenoe avec les généraux étrangers au service des armées 
alliées et ces différends se vidaient généralement sur le terrain (t). 

Plus encore que la haute bourgeoisie;, elle se montrait avide 
de luxe, jouait et s'endettait « pour aroir », — selon le mot de 
Mérode-Westerloo, — t une grande représentatiost n. Le prince de 
Chimay, chevalier de l'ordre de la Toison d'or« fut un jour 
arrêté dans Bruxelles par ordre de ses créanciers et gardé & vue. 
Le comte de Mérode-Westerloo, en grand seigneur, indigné de 
l'affront fait i l'un de ses pairs et dédaigneux des justes réclama- 
tions des fournisseurs, se permit de faire rosser les c happe- 
chars » et délivrer le prince par ses gens. Le gouvernement 
n'osa pas l'inquiéter poor cet exploit (3). 






La déchéance des Belges ti'était pas uniquement due aux mal- 
heurs dont ils souffraient depuis un siècle et demi. Après 
la chute d'Anvers, lorsque les protestants s'étaient retirés, soit en 



(ij C. A. P. B., Reg. 14, f° 8S. Le marquis del Campe à Kellers, 
14 février 1709. — Reg. 965, f»* 5ia et suiv. Représentation du maïquis 
d'Esté, 1710. 

(2) Voir exemple caractéristique : de MÉsoDe-WflSTESLOO, ilftfwMr»^ 
t. II, chap. XIV, pp. 25 et suiv. Récit de son dael avec le maïqais 
de Pascale. — C. A. P. B^ Reg. 8, f* 129. Qwûros à Kellers, 
29 novembre 1706 : Le marquis de Westearloo, les comtes de Bruay, 
d'Ursel et de Valsasine, voyant que le marquis de Pascale ne lear 
conâait pas de povte pour la défense de Bruxelles, menacée par 
Maximilien- Emmanuel, quittèrent la ville en toute hâ^ en présence 
de rennemi. L'af^ire a'eat cependant pas de suites. 

(3j DE MÉRODB-V^ESTEaLOO, Mémoires^ t. IL, chap. XVI JI^ pp. i2Z et 
suiv. 
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Hollande, soit en Allemagne, Télite intellectuelle de la nation 
avait disparu de nos provinces. Dés ce moment, le clergé, sou- 
tenu par l'Espagne et par nos populations exclusivement et 
fanatiquement catholiques, avait étotiffô chaque manifestation 
indépendante de la pensée, soit dans le domaine des sciences, 
soit dans celui des arts. Après la mort d'Isabelle, il s'empara de 
l'instruction élémentaire, trop négligée par les autorités civiles, et 
borna tout son enseignement à l'étude du catéchisme et à de 
rares exercices de lecture et d'écriture, donnés sans aucune 
méthode (i). 

Empruntons à un règlement, présenté par le curé d'Eecloo, 
Kerremans, le bailli et le Magistrat du « métier » de Maldeghem 
au Conseil de Flandre et adopté par celui-ci, le r6 février I7i3, 
quelques détails sur les procédés et tendances de l'instruction 
religieuse dans les campagnes (2). 

Le premier article stipule que nul ne pourra tenir école dans 
les trois paroisses du « métier » de Maldeghem, sans l'autorisa- 
tion du doyen de la chrétienté du district d'Aardenburg et du 
bailli. Les maîtres et maîtresses d'école « éviteront exemplaire- 
ment de jurer, blasphémer, . tenir des propos indécents et 
obscènes; ...bien moins encore ceux qui sont contraires à la 
religion catholique; ... ils ne pourront tenir cabaret... ni habiter 
des maisons de débit ou louches. . . » 

Garçons et filles occuperont des locaux séparés. Le maître 
d'école ne pourra avoir des pensionnaires Séminins ; de même la 
maîtresse ne pourra prendre des garçons chez. elle. Ils recevront 
pour chaque enEant im salaire de 4 à 6 sous par mois ! 

L'enseignement sera édifiant et vertueux. De nombreuses 
prières seront dites à la fin de la classe et à différents moments 
de la journée. Les enfants seront tenus de fréquenter le caté- 
chisme avec la plus grande exactitude, selon ks vues de Tarchi- 
duchesse Isabelle (lettre du ^ juillet i63c^. Les maîtres et 



(i) Léon Lebon, Histoire de Venseignematt populaire (Bruxelles-Paris, 
x86S), chap. X, p. 249. 

(2) O. P. B. A , t. II, pp. 462 et suiv. Remarquer que ce règlement 
est fait en vue de rendre la jeunesse plus morale et de rameuer plus 
strictement son attention vers « Imstruction chrétienne et les services 
reltgieiuc ». 
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maîtresses signaleront aux curés les noms des parents a qui 
tiennent leurs enfants à la maison à l'heure du catéchisme, 
pour des raisons futiles ». Il est également interdit de se livrer, 
chez soi, à cette même heure, au jeu délectable dit « houhspel v, 
parce que ses tentations trop puissantes détournent les enfants 
de leur devoir. Des amendes et la confiscation de la p>oéle et des 
gâteaux sont les peines prévues en cas de non-observation de 
cet article. Enfin/ le règlement du curé Kerremans charge éga- 
lement les maîtres et maîtresses de surveiller attentivement la 
conduite de leurs élèves, de leur défendre de jurer, de se battre 
d'école à école, de jouer aux jeux de hasard, de se livrer à des 
polissonneries, surtout « à l'église et dans d'autres lieux sacrés », 
enfin « de nager, notamment dans les endroits publics où il passe 
du monde, et en général de nager comme étant chose indécente 
et dangereuse »1 

Ce document suffit, nous semble-t-il, pour caractériser la 
mentalité de ceux qui s'étaient donné pour tâche de répandre les 
bienfaits de l'instruction dans les couches populaires. 

Nous ne nous étendrons pas ici sur la valeur de l'enseignement 
donné dans les collèges, les séminaires ou â l'Université de 
Louvain, ces questions étant, en somme, du domaine de la 
pédagogie (i). Constatons simplement le faible niveau intellec- 
tuel des classes supérieures de la société, même de celles 
habitant la capitale. Le public ne s'intéresse qu'à des questions 
toutes matérielles, toutes secondaires : les tirages de la loterie 
pour l'édification de Notre-Dame du Finistère (achevée en 17 12), 
la mode de boire du thé, boisson considérée jusqu'alors comme 
un produit pharmaceutique (2). Les gens du monde charment 
leurs loisirs en se livrant à d'innocents jeux d'esprit, surtout en 
composant des « chronistiques », chronogrammes analogues à 
ceux qu'aujourd'hui encore nos rhétoriciens de village s'ingé- 
nient à combiner, aux inaugurations ou aux anniversaires (3). 



(i) Signalons la création d'une académie des fortifications et mathé- 
matiques par Charles VI, le 27 novembre I7i3, pour militaires et 
civils. Cf. O. P. B. A., t. II, pp. 491 et 493. 

(a) Mann (Abbé), Abrégé de V histoire de Bruxelks^ t. I"', pp. 209 et 211. 
— Relations véritables, années 1707 et suiv. , /a^sim. 

(3) Revue historique, i" année, t. II (juillet-décembre 1876) ; H. Rey- 
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Les rares lettres de la résidence n'ont d'autres ressources que 
de se rencontrer i Tune ou l'autre vente de tableaux ou de biblio- 
thèques, ou d'aller feuilleter les ouvrages de piété, ainsi que 
quelques auteurs classiques, tolérés par la censure, en vente 
chez le libraire Foppens (i). 

Privées de culture intellectuelle, toutes les classes de la société 
étaient profondément superstitieuses et grossièrement crédules. 
Les journaux du temps les entretiennent gravement de guérisons 
miraculeuses (2). En lyoS, un soldat de l'armée française, cam- 
pée près de Louvain, allant tailler du bois, découvrit dans le 
creux d'un vieil aubier un petit crucifix déposé là accidentelle- 
ment par un jeune tambour. Il n'en fallut pas plus pour que 
l'homme se crût élu et se mît à distribuer i la ronde des mor- 
ceaux de l'arbre, en guise de reliques. Le retentissement de ce 
prodige fut immense. Toute l'armée accourut auprès du soldat 
qui, entre temps, de tiès bonne foi d'ailleurs, s'était mis i opérer 
des guérisons surprenantes. L'effervescence ne se calma que 
lorsque le petit tambour osa enfin avouer qu'il était la cause 
involontaire d'un si grand tumulte (3). 

Profitant de la crédulité générale, des charlatans, le franciscain 
Jacques de Beaulieu, travaillant à soulager les pauvres 
affligez de la pierre, de la gravelle et de décente de boiaux, 
pour l'amour de Dieu », le baron Almerigo, considéré comme 
étant le Juif errant en personne, en imposent aux masses par 
d'artificieux discours (4). Les plus grands seigneurs se laissent 
séduire par leurs parades. Le comte de Mérode-Westerloo con- 
sacre, dans ses Mémoires, nombre de pages, naïvement admira- 



NALD, Analyse résumée du journal inédit de GijsbertCuypirt, savant hollandais^ 
délégué aux armées, en 1706, p. 504. 

(i) Relations véritables : 25 octobre 1712, vente de la bibliothèque du 
libraire Prix; 14 avril 1713, à Malines, vente de celle du secrétaire du 
Grand Conseil, Schoonhove, etc. — Coremans, Notice, pp. 5 10 et suiv. 
Liste de livres tolérés par la censure, en mai-juin 1799 et pour lesquels 
on demande a privilège » au gouverneur général : Esope, Dialogues des 
mcrts, de Lucibn; livres de piété, etc. 

(2) Coremans, Notice, pp. 547 et 548. 

(3) La Colonie, Mémoires, t. II, pp. 56 et suiv. 

(4) Voir exemple. Relations véritables du x8 juin 1706. -^ Coremans, 
Notice, p. 528. 
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tives, A rArménien Palatino Caldéorum, aux soins duquel il 
s'abandonne en toute confiance (i). De même, le coaile de 
Clairmont laisse là son médecin ordinaire pour recourir à Taide 
d un frère, dont la science, acquise empiriquement, f au détri- 
ment de nombreux pauvres, envoyés par lui dans Tautre 
monde », lui parait reposer sur des bases plus solides (a). 

Enfin, disons, pour achever ce pénible tableau de rignoianoe 
et de la superstition régnantes, que l'électeur de Bavière lui- 
même demandait à son épouse de lui envoyer un nouveau rubis 
bénit pour en orner la poignée de son épée, car après en avoir 
perdu un premier, il avait essuyé les sanglantes dé&itcs de 
Hochstâdt, puis de Ramillies (3) I 






L'abaissement des intelligences avait été nécessairement 
accompagné d*une profonde décadence des sciences, des arts et 
des lettres, autrefois si florissants en Belgique. 

L'Université de Lotivain était restée le seul centre où l'on 
honorait la science, où l'on croyait Thonorer, dirons-nous 
plutôt, car son enseignement était verbal, routinier et complè- 
tement assujetti à l'autorité religieuse (4). Du haut de leurs 



(i) DE Mérodk-Westerloo, Mémoires, t. II, chap. XIX, pp. i5o et 
suiv. Il attaque, par contre — et probablement non sans raison —, 
les médecins de cour, qu'il dit vaniteux et ignares (t. P', chap. XIII, 
p. 342). 

(2) C. A. P. B., Reg. 20. Navarro à Kurz, 19 juillet 1714 : « De la 
salud del Conde de Cleremont, se dice que va mejor, desde que 
abandono a su medico ordinario, y que se passo en las manos 
de un Frayle que no tiene otra sciencia mas que la que le ha sub- 
ministrado la experiencia, a costa, acaso, de muchos Pobres que 
habra enviado al otro Mondo! » 

(3) Hbigel. Di$ Korr^spânéiHg, p. 189. 

(4) Sur l'état des sciences à cette époque, nous avons consulté : 
F.-V. GoBTHALS, Lainns nkims à Vkùiitws dis sckftcés^ éa ëfU^ t. If' 
et II (Bruxelles, 1837); t. III et IV (Bruxelles, i838), pàssm. — Iobm, 
Histoire des lettres, des sciences et des arts en Belgique ei dam Us ftys Umi- 
ircphes, t. P' à IV (Bruxelles, 1840-1844), passim. ^ C. Brobckx, Essai 

sur VhisiûiK4.(ie lajH0££iucif^^ ^^^* ^^^^^ (Bruxelles, x838), 

pp. 97 et suiv. Patria helgica (Encyclopédie nationale publiée sous la 
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chaires^ sooiastiques molinistes et docteurs jansénistes se 
livraient une guerre acfaax3i6e, siir rin&rtile terrain de la 
casuistiqme, usant phoyablement les ressources de leur inteUi- 
§ence dans la rediercfae de vaincs subtilités. D'un c6té^ l'uhra- 
nontaia Martin Stejaert de Somerghem (i647'i7oi), Téloquent 
jésuite Nicolas Raye (z6&z-x7i5), ier recteur Daelman, soutenus 
par le haut clergé et, plus ou moins, selon les épocpies, par le 
gouvernement,défendaient le bien fondédes t opinions relâchées » , 
tasndis que, de l'autre, le cartésien Huyghens, de Lierre (l63i- 
1702)» le docteur Hennd^el, le savant Jean Opstraet argumen- 
taient en fa'veur des doctrines a rigoristes ». Trop souvent, ces 
tiiéologiens, entraînés par Tardeur de leurs discussions futiles, en 
arrivaient^ de part et d'autre, âi échanger de grossières invectives. 
L'on vit même le fougueux moine Baithélemi Désirant (i65r- 
1725) accuser fiaiussement ses adversaires de conspirer avec les 
Hollandais! La bulle Unigmiios^ signée par Clément XI, le 
8 septembre 171 3, porta aux jansénistes un coup dont ils ne se 
relevèrent jamais (i). Se tenant à l'écart de ces disputes, qvtsL- 
ques studieux bollandistes, François Baert, Jean Pinius, pour- 
suivaient leurs travaux, tandis que Daniel Papebroch (1628- 
1714) terminait fâcheusement une savante carrière par de 
puériles polémiques avec les frères de certains ordres religieux. 
Le vaniteux Namurois Jean-Chrysostôme Bruslé dit • Mont- 
pleinchamp » (i 641-1724), aumônier de TéLectrice Thérèse- 
Cunégonde, jetait le discrédit sur la science de l'histoire, par ses 
plagiats (2). La géographie, plus spécialement protégée par le duc 
de Bavière, faisait quelque progrès (3) ; l'imprimerie était en déca- 



direction d'Eue, van Bemmel), III* part. (Bruxelles, 1875). Frein ier 
article : Alph. Le Roy, Histoire des religions. Troisième art. : Alph. Ri- 
viBR, Histoire de la science du droit. Quatrième art. : Fr. van Mbenen, 
Histoire de la philosophie. Cinquième art. : E. Rousseau, Histoire des 
scieHCis phfsiques^ matkémaUqueseinaittrenss, Onaième ait. : Ch. Ruelbns, 
Histoire de V imprimerie §t des hrres, 

(z) Mimoirrs hàstoriquss sur Vaffairs de la huile Uaigenitus dans les Pays- 
Bas omtriMsns^ principalement depuis son arrioée en 17 13 jasqeisn lySo 
(Bruxelles, I755), 4 vol. ; surtout t. I«', i" part. 

(2) Son Histoire de r archiduc Albert à. été publiée dans la CoUection de 
mUmoires relatifs A Vhistoire de Belgique. Annotations de A.-L.-P. db 
RoBAULX DB SouMOY (Bruxelles, 1870). 

(3) Maximilien-Emmanuel encouragea beaucoup la confection des 
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dence : des presses de la maison Plantin ne sortaient plus que 
des missels et bréviaires. La science du droit avait subi une 
grande perte dans la personne du célèbre a arrédste > Pierre 
Stockmans, mort en 1671. Ses opinions furent reprises et défen- 
dues i Louvain par le professeur Amand Bauwens (1674-1724). 
A la même époque, des avocats réputés : J.-B. Christyn (f 1707) 
et Âmould Wynants (1661-1732), firent d'intéressants commen- 
taires sur les coutumes brabançonnes. 

L'esprit clérical paralysait d'une façon plus complète encore le 
développement des sciences naturelles et physiques. Le savant, 
n'osant pénétrer les secrets du monde sensible, de peur d'être 
inculpé d'hérésie, se livrait à des études d'ordre tout secondaire 
et spécial : Bresmal (1660-1722) vante les vertus curatives des 
eaux minérales deTongres; Le Poivre, géomètre montois, publie 
un Traité {Us sections du cône. Le professeur Martin van Velden, 
présentant, en 169 1, à la faculté des arts, une thèse défendant le 
système de Copernic, fut frappé d'une amende et exclu de l'Uni- 
versité pendant trois mois. Ce conflit fut d'ailleurs réglé par une 
transaction ingénieuse : van Velden fut autorisé à défendre la 
théorie du mouvement des planètes autour du soleil, mais dut se 
garder de ranger la terre au nombre de celles-ci. 

La science médicale n'avait plus guère fait de progrés depuis 
la mort du savant van Helmont. L'alchimiste François-Mercure 
van Helmont, son fils, édita ses œuvres, et les professeurs de 
Louvain, Dinghens de Dinghen, van den Zype et d'autres, se 
contentèrent de s'inspirer de ses doctrines. Jean Palfijn (z65o- 
1730), anatomiste de valeur, vécut pauvre et assez ignoré. 

Les arts et les lettres souffraient d'une régression tout aussi 
accentuée (i). Jean-Érasme Quellin (1634-1715), ancien peintre 



cartes et surtout des plans de villes. La plupart des plans gravés de 
l'époque lui sont dédiés. M. l'archiviste Laloire nous a notamment 
signalé l'existence, aux archives du royaume à Bruxelles dans le 
fonds intitulé : Cartes ei plans^ d'un beau plan de Bruxelles (n« a5o), 
levé par Laboureur et van der Baren, gravé par Harrewijn. Voir 
aussi, même fonds : n® 597. 

(i) Sur les arts et les lettres, cf. F.-V. Goethals, Lecinres^ t. I*' 
à IV, passim. Idem, Histoire des lettres, t. !«' à IV, passim. — E. van dbr 
Straeten, La musique aux Pays-Bas avant k XIX* siècle, t. II (Bruxelles, 
1872), pp. 127-129, 176. — Patria belgica, III« part. Vingt deuxième 
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de Cour de rempeieur Léopold, était vieiiz et infinne. Lesnouie 
de quelques autres : Comelis Huysmans, Tan Opstal, Verbntg^ 
gen» sont à peine dignes d'être tirés de l'oubli. Le sculptsur 
Denis Plumier laisse à Bruxelles quelques œuirres de goOt, «- 
dtons entre autres : la chaire dé l'église de la ChapeUe et l'un 
des FUm» dans la cour de l'hôtel de ville, — avant de passer en 
Angleterre, où il meurt en 1721, âgé seulement de 33 ans. L'Ita- 
lien Grupello, auteur de sculptures maniérées, mais extrêmement 
délicates (Diane et Narcisse au parc de Bruxelles), s'en va chercher 
fortune, en 1695, auprès de l'Électeur palatin Jean-Guillaume, 
ami des arts. L'excellent graveur Gérard Edelinck acquiert, de 
son côté, la renommée à Paris. Ainsi tous les bons artistes émi- 
grent au delà de nos frontières. Seul un aquafortiste de talent, 
Augustin Coppens, nous reste et burine, en traits impérissables, 
l'aspect de Bruxelles au lendemain du bombardement de 1695. 

Grâce à l'appui de Maximilien-Emmanuel de Bavière, la 
musique avait été cultivée avec assez de soin dans la capitale. 
Pierre Thon, maître de chapelle de la Cour, de 1693 à 17061 eut 
potir successeur le i fameux b Pierre-Antoine Fiocco, auteur de 
nombreux motets, messes et oratorios fort oubliés aujourd'hui. 
Ce dernier dirigea également avec succès une académie de musi- 
que, créée par l'Électeur, que fréquentèrent des musiciens, chan- 
teurs et danseurs des deux sexes, venant de Paris, de Hollande 
et d'ailleurs. 

Sous l'influence de l'esprit français et particulièrement de la 
Chambre de rhétorique de Dunkerque, une littérature artificielle, 
froide et ampoulée avait refoulé les œuvres d'inspiration locale et 
populaire. De Swaen traduit en flamand le Cid de Corneille 
(1694), YAndrmims de Campistron (1700). Le spirituel Brugeois 
van Maie (i68z-i735), prêtre savant et tolérant, narre par contre, 
en vers satiriques et patriotiques, les malheurs du peuple 
opprimé, et nombre de rhétoriciens réagissent, par leurs chansons 
et leurs « hlucktm », contre l'envahissement de la littérature 



art. : £. Lbclbrcq, Histoire- éU la peinture. Vingt-troisième art. : 
G.-J. DoDD, Histoire de la sadpiare. Vingt-quatrième art. : H. Hy- 
MANS, Histoire de la gravure. Vingt-huitième art. : A. Pinchart, Gra- 
vure de médailles^ etc. — F.- A. Snbllabrt, Schets eemr geschiedmis dor 
Nederlandsche Letterkunde (Gent-Utrecht, 1866). 
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étrangère. Mais, en somme, les œuvres spontanées et vivantes 
sont rares. La littècatnre est devenue monacale, didactique, sans 
aucune élévation de pensée et mortellement ennuyeuse. De plus, 
les deoz meilleurs représentants de ce genre sont morts: le 
jésuite Poirters en 1675, le chanoine Croon en x683. Telle 
quelle, elle convient du reste à nos populations et accroît encore 
leur fanatisme. 



Ayant, au cours du xix^ siéde, reconquis leur indépendance et 
atteint un très haut degré de prospérité économique, les Belges 
ont fait en même temps de grands progrés intellectuels et moraux. 
Leur essor fut cependant moins général dans ces derniers 
domaines. 

Certes, la Belgique contemporaine peut être fière de ses savants, 
de ses artistes et de ses gens de lettres ; certes, son élite intellec- 
tuelle marche de pair avec celle des premières nations du 
monde, mais il faut reconnaître que certaines parties de ses cam- 
pagnes n'ont que trop conservé l'ignorance, la sauvagerie et la 
superstition ancestrales. L'historien ne peut juger , avec une sereine 
impartialité, des situations aussi actuelles. Bornons-nous donc i 
ce bref commentaire, tout en exprimant l'espoir que bientôt il ne 
présentera plus que l'intérêt rétroqpectif se rattachant aux choses 
dupasse. 



CONCLUSION 



Nous avons vu, au cours de cette histoire, que la décadence 
politique, économique et sociale de la Belgique, s'étant accentuée 
d*année en année pendant tout le xvii^ siècle, avait atteint son 
degré extrême au début du xviii« siècle, sous la domination pro- 
visoire des puissances maritimes. 

L'on s'accorde généralement à considérer que notre pays 
n'était plus alors qu'un champ de bataille, où se jouaient les des- 
tinées de l'Europe, et que notre peuple, ayant perdu tout ressort, 
tout caractère propre, était plongé dans une torpeur léthargique, 
que l'on fait parfois durer près de deux siècles, du régne des 
archiducs à la révolution brabançonne I 

Il y a, dans ces termes imagés d'usage courant, une part 
d'exagération, due à la connaissance imparfaite des situations 
réelles. 

Remarquons tout d'abord que nos provinces» malgré leurs con- 
flits réciproques, avaient conservé une certaine empreinte 
d'unité, grâce aux analogies de leurs destinées à travers les âges. 

Bien que ne possédant pas de frontières naturelles, bien que 
diGférentes au point de vue ethnographique et politique, elles 
s'étaient senties rapprochées, dès le haut moyen âge, par des 
intérêts économiques communs, par des aspirations et des adap- 
tations sociales identiques (i). Depuis le règne des ducs de Bour- 
gogne, elles avaient en outre vécu sous le sceptre d'un même sou- 



(x) C'est ce qu*a péremptoirement démontré M. Pirsnnb, dans son 
KîsUnr$ iê BtJg^çHê. Voir t. I** (a* éd., Bruxelles, xgoa), notamment 
la préface. 
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verain et le centre du gouvernement s'était établi i Bruxelles, au 
cœur du pays. 

En aboutissant à une scission entre les États du Midi et ceux 
du Nord, dont le tempérament, les goûts, les intérêts s'aifirmaient 
de plus en plus différents, la grande crise religieuse du xvi* siède 
produisit deux groupements nouveaux, plus resserrés, dont les 
contours correspondaient déjà plus ou moins aux limites 
actuelles de la Belgique et des Pays-Bas. 

Cette séparation était logique. Après la chute d* Anvers, en 
1585, et l'exode des protestants, tous les habitants des provinces 
pu Sud, tant Brabançons que Luxembourgeois, avaient été 
Id'accord pour admettre l'autorité du roi d'Espagne et pour pra- 
(tiquer avec la plus extrême dévotion le culte romain catholique. 
I Lia question des langues, si brûlante aujourd'hui, n'existait heu- 
reusement pas. Un régime administratif bilingue, judicieusement 
appliqué, fonctionnait à la satisfaction générale. Enfin, durant les 
grandes guerres du xvii« siècle, les dangers partagés en commun, 
les injustes traitements subis de la part des peuples voisins, 
avaient accablé les provinces belges sous le poids de souffirances 
identiques, et nécessairement to utes se to urnaient vers B ruxelles , 
le siè ge du gouverneme nt, d'où leur venaient les paroles d'espoirt 
Igs secours et l'appui. En considération des moti£5 exposés ci- 
dessus, nous n'avons pas hésité i employer les termes de Bel- 
gique, de patrie et de Belges, en parlant des Pays-Bas espagnols 
et de leurs habitants, tout en ne donnant à ces expressions qu'un 
sens relatif, évidemment différent de celui qui leur est attribué 
aujourd'hui. 

Ces Belges de la fin du xvii« siècle et du début du xviii« avaient 
conservé certains traits de caractère essentiels, par lesquels ils 
s'étaient toujours distingués de leurs voisins, au cours des temps. 

C'était d'abord leur fâcheux particularisme, leur amour exclusif 
de la tradition, de la coutume locale, s'exprimant dans les riva- 
lités jalouses de province à province, dans les conflits de cité 1 
cité, dans l'opposition d'intérêts des métiers sur le terrain écono- 
mique, dans la résistance collective de ces divers éléments à tout 
effort de centralisation, — seule solution cependant qui eût 
permis à nos contrées de prendre conscience de leurs forces et 
de leurs ressources. 

C'était ensuite leur traditionnel courage^ qui s'affirma dans la 
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manière dont ils supportèrent la longue succession de leurs 
infortunes. 

Il est, en effet, injuste de représenter les Belges de cette époque 
plongés dans un tel état de prostration qu'ils en auraient perdu 
^oute énergie, toute vitalité propre. Nous avons admiré la patience 
des pauvres paysans ruinés par la guerre, la stolque résignation 
des bourgeois de Bruxelles, pendant le bombardement de zôçS, 
celle des Namurois au cours de la même année, la valeur des 
Louvanistes et d'autres citoyens, en plusieurs occasions. Nous 
avons maintes fois prouvé que l'énergie des habitants des Pays- 
Bas n'était qu'assoupie, qu elle se réveillait, combative, dans la 
défense du privilège et se montrait même agressive dans la reven- 
dication de nouveaux droits. En outre, dès que se produisait une 
accalmie, un réconfortant optimisme renaissait en nos populations 
et les galvanisait. De 1697 à 1700, pendant ce court laps de 
temps, incertain et troublé, entre deux guerres longues et désas- 
treuses, un élan magnifique les soulève et leur ardeur créatrice se 
révèle dans de nombreux et hardis projets de rénovation écono- 
mique. En 17x4, alors que la Belgique est encore dans l'incer- 
titude du sort que lui réservent les Anglo-Hollandais, des négor 
dants ostendais songent déjà i reconstituer leur commerce 
maritime. Peu d'années nous séparent de la fondation de la Com- 
pagnie d'Ostende. 

L'abaissement profond du peuple belge ne fut donc pas dû i 
son manque de constance, mais à un courant si fatal d'événe- 
ments que, malgré tout son héroïsme, il lui fut impossible d'y 
résister. 



L'histoire des Pays-Bas à la fin de la période espagnole fut 
intimement unie à celle de son gouverneur, le duc Maximilien- 
Emmanuel de Bavière, surtout pendant les dernières années du 
règne de Charles II, où elle se confondit, en quelque sorte, avec 
la sienne. 

L'action gouvernementale de ce prince, de 169a à 1700, peut, 
malgré les caractères multiples qu'eUe présente, malgré la suc- 
oession touffue des événements qui l'agitent, se résumer en une 
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définition synthétique : ce fut une tentative généreuse et méri* 
toire, mais vaine, de relever les Pa3rs-Ba8 en décadenoe. 

Elle fut généreuse et méritoire, car, bien que l'Électeur l'eût 
surtout entreprise dans le but de servir ses propres desseins 
ambitieux, il s'attacha avec ardeur et dévouement k la pour- 
suivre. Elle constitua le seul effort tenté, depuis le règne des 
Archiducs jusqu'à la fin du régime espagnol, de donner une vie 
propre à nos provinces et d'opposer leurs intérêts à ceux de 
l'Espagne égoïste I 

Ce gouvernement s'était annoncé dans d'heureuses conditions. 
Sous le patronage des puissances, le duc de Bavière était 
arrivé aux Pays-Bas, précédé par son éclatante renommée et 
fébrilement attendu. 

Cependant, i peine eut-il mis la main à l'œuvre que les 
obstacles, les difficultés de toute espèce se hérissèrent devant 
lui. Nous l'avons vu successivement entravé dans son action mili* 
taire, poUtique et administrative. Son intervention dans les 
afiEûres conmiunales ruine sa popularité. Le non-aboutissement 
de ses réformes économiques comble la mesure et finalement il 
est en butte à l'hostilité de tous, tant à celle des premières 
fiimilles du pays qu'à celle de la démocratie urbaine. Les divers 
motifs de ces multiples échecs peuvent se ramener i trois causes 
primordiales. 

En nommant l'Électeur gouverneur des Pays-Bas espagnols, 
les grandes puissances n'entendaient guère donner suite à leurs 
promesses de lui céder plus tard ces États en pleine souveraineté. 
Par crainte qu'il ne devint un jour leur rival sur la scène 
politique européenne, elles ne voulaient lui laisser acquérir 
d'aucune manière une réelle liberté d'action et leurs efibrts 
tendirent, dès son arrivée en Belgique, i s'opposer à toutes ses 
velléités d'indépendance. Or, Maximilien-Emmanuel, leurré 
d'ailleurs par les démonstrations extérieures de bienveillance 
qu'elles lui témoignaient, n'osa jamais s'affianchir de leur para- 
lysante tutelle, car il comptait sur leur appui pour obtenir la 
souveraineté de nos provinces. 

D'autre part, nous savons qu'aux Pa3rs-Bas son œuvre réfor- 
matrice fut contrecarrée par le particularisme des habitants eux- 
mêmes. Voulant sauvegarder à tout prix sa popularité, il manqua 
parfois de fermeté vis-i-vis des prétentions des provinces ou 
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des exigences excessives de la classe populaire. Malgré ces 
concessions^ il ne parvint pas à conserver les 8]rmpathies des 
Belges. 

Enfin, son tempérament capricieux, imaginatif, impulsif, son 
défaut de persévérance, le i dilettantisme » que, trop souvent, 
il apporta dans ses actes, achevèrent de ruiner ses moyens. 

Son rOle aux Pays-Bas ne prit fin qu'en 17x4, après les traités 
de paix de Rastadt et de Bade. Mais, en réalité, son crédit 
s'était évanoui à partir du jour où il avait ouvert les places fortes 
belges aux troupes du roi de France. Sa politique gallophile 
était en opposition avec celle de la grande majorité des habitants 
des Pays-Bas. Il ne fit plus en Belgique que de rares séjours et, 
après la perte de ses États de Bavière, il ne songea même plus 
sérieusement à revendiquer la possession viagère de nos pro- 
vinces. Il ne les obtint, en effet, que pour les rétrocéder aux 
puissances alliées contre restitution de ses États héréditaires. 

Le souvenir de Maximilien-Emmanuel et celui de son gouver- 
nement agité, durant lequel fermentèrent tant d'idées et de 
projets, s'effacèrent bientôt de l'esprit des Belges. Jamais, 
depuis, les générations qui suivirent ne consacrèrent A la mémoire 
de ce prince étranger, qui cependant tenta de régénérer notre 
patrie, la moindre remembrance. Son nom est, de nos jours, 
absolument et injustement ignoré. 



• 



Le régime espagnol a toujours été jugé sévèrement par nos 
historiens. De £ait, il n'y a pas dans notre histoire, si nous en 
exceptons les premiers siècles du moyen Age, de période plus 
sombre et plus tourmentée. Au xvi« siècle se déroulent les 
péripéties angoissantes de la lutte religieuse, au xvii* se succè- 
dent les guerres de conquête. Une comparaison, même super- 
ficielle, entre les Pays-Bas, riches, prospères et florissants sous 
Charles-Quint, et ces mêmes contrées à la veille du traité de la 
Barrière, permet de mesurer l'étendue de leur évolution régres* 
sive. 

La responsabilité de cette décadence retombe en grande partie 
sur l'Espagne. N'attachant de prix à la possession de nos pro- 
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vinoa» qu'au point de vue stratégique, elle dédaigna toujours de 
pnodre en oonsidération leurs intérêts politiques et surtout 
économiques, qui cependant se confondaient tant de fois avec 
les siens propres. Sous son administration négligente et impré- 
voyante, les finances sont dans un désarroi perpétuel. Tannée 
perd toute valeur, les provinces restent Cûbles, isolées les uses 
des autres. Au lieu de confier à des Belges le soin de gouverner 
leur patrie, la cour de Madrid envoie aux Pays-Bas des fonc- 
tionnaires arrogants, incapables, trop souvent des déclassés, 
désireux de faire rapidement fortune, même par les moyens les 
moins scrupuleux. 

Cependant, remarquons que l'Espagne n'avait pas établi 
dans nos provinces un r^me d'exception. Étant elle-même en 
pleine décadence, son administration intérieure offrait le tableau 
de désordres et de gaspillages analogues. 

Nous avons vu également que si le gouvernement espagnol 
ne faisait rien pour nos populations, il évitait du moins soigneu- 
sement de les mécontenter par des actes vexatoires ou abusifs. 
Conscient de sa faiblesse, il savait qu'il lui serait impossible de 
tenir tête à une révolution et tous ses efforts tendaient i conser* 
ver la fidélité des Belges, en respectant leurs institutions sécu- 
laires. De plus, l'attachement profond porté, de part et d'autre, 
au culte catholique, constituait un lien de sjrmpathie. 
( Âpres la guerre contre les protestants, la domination espagnole 
] fut douce et clémente. Aussi, malgré toutes les sollicitations qui 
leur furent faites pendant le xvii« siècle, nos pères ne voulurent- 
ils pas se soulever contre elle, soit pour former une république 
indépendante, soit pour se ranger sous les lois de l'un ou de 
l'autre peuple voisin. Loin de reprocher aux souverains d'Es- 
pagne l'opiniâtreté qu'ils mettaient à défendre nos régions 
contre les envahissements de la Fiance, loin de chercher, 
au prix d'une soumission hâtive ou d'une trahison, â mettre un 
terme aux sou£Eranoes causées par ces guerres interminables, 
nos aïeux ne cessèrent de coopérer, avec un grand courage, â la 
défsnse de notre territoire et ne s'épargnèrent dans ce but aucun 
sacrifice. 

D'ailleurs, étant trop faibles pour s'ériger en peuple ind^pei^ 
daaÉ» auprès de quelle natioD auraient-ils dû dierchcr appui en 
d'insurrection? 
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JjR Saint*£mpire, ensemble confus d'États morcelés, arriéré» 
et. parlant une langue qui leur était étrangère» ne pouvait leur 
prêter aucun secours. 

Au midi, le royaume de Louis XIV s'étendait, redoutable, 
les menaçant d'une absorption violente et définitive. Presque 
chaque année, les années de l'insatiable monarque se répandaîeat 
sur leur territoire, y semant la dévastation et la mort : là où elle» 
s'établissaient, des contributions forcées ruinaient l'habitant des 
villes et des campagnes, des . exécutions militaires barbares 
châtiaient les insoumis. 

En outre, le génie autoritaire et centralisateur de cette monar- 
chie absolue était contraire aux idées de liberté régnantes dans 
nos provinces, et sa domination, de 1700 à 1706, laissa dans 
l'esprit des Belges les plus tristes souvenirs. 

Les Provinces-Unies, il est vrai, prêtaient aux Pays-Bas leur 
concours contre les entreprises de Louis XIV, mais i quel 
prix? Depuis qu'elles s'étaient scindées des États méridionaux, 
leur politique, i l'égard de ces derniers, avait été égoïste et dure. 
Pratiquant un culte différent, devenues étrangères à leurs 
mœurs et à leurs* goûts, elles n'avaient gardé aucun souvenir du 
lien qui les avait unies à eux pendant le régne des ducs de 
Bourgogne. Il ne leur suffisait pas de se faire un bouclier des 
Pays-Bas contre les conquêtes du roi de France et d'en occuper 
militairement les places fortes, elles voulurent aussi profiter des 
embarras et de la faiblesse de l'Espagne pour consommer par 
tous les moyens leur ruine économique. Heureusement servies 
X>ar les circonstances, elles purent réaliser jusqu'au bout ce pro* 
gramme destructeur, avec la complicité de l'Angleterre, pendant 
le gouvernement provisoire de la Conférence, exercé au nom de 
Charles III. L'humiliant traité de la Bofriàrê en fut le triste 
couronnement. 

Faut- il s'étonner dés lors de ce que les Belges, accablés par 
les assauts de la France, les mesures vexatoires et persécutrices 
de l'Angleterre et surtout de la Hollande, bien plus encore 
que par les erreurs et les fautes de l'Espagne, avaient con- 
servé pour cette dernière une sympathie relative? 

L'instauration du gouvernement autrichien apporta quelque 
remède aux sou£Erances de la Belgique. La grande majorité d» 
la population en attendait impatiemment l'avènement. Mais — > 
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Temarquons-le bien, car c'est une preuve encore de rattache- 
ment qu'avaient eu les Belges pour le régime espagnol — , son 
établissement prit la forme d'une restauration, et il ne fut 
4iccaeilli avec tant de faveur que parce qu'il n'avait cessé de 
proclamer sa ferme volonté de respecter les lois et le culte 
ruinants et de rétablir les institutions dans la forme où elles 
-existaient au temps de Charles II. 






De telles révolutions ont bouleversé l'Europe à la fin du 
icviii* siècle et au cours du xix*, tant de guerreSi tant de faits 
prodigieux d'ordre politique, économique ou social se sont suc- 
cédé, que le quart de siècle d'histoire nationale dont nous avons 
lente de retracer le développement, semble perdu dans la nuit 
d'un passé lointain, auquel aucune tradition, aucun lien ne nous 
rattache. Successivement l'Espagne et l'Autriche sont & jamais 
eorties de Torbe de notre histoire. La France a vu triompher 
son plan séculaire de conquête de la rive gauche du Rhin, mais 
a dû l'abandonner sans retour, devant l'opposition armée de 
l'Europe. La Hollande enfin, soutenue par les grandes puis- 
sances, tenta de reformer l'ancien groupement territorial des dix- 
sept provinces en un royaume des Pays-Bas. La Belgique 
catholique, agricole et industrielle ne put vivre en bonne intel- 
ligence avec la Néerlande calviniste, commerçante, maritime et 
colonisatrice. Peut-être faut-il aussi chercher dans les souvenirs 
douloureux des souffrances endurées par nos pères, pendant 
deux siècles, du fait de l'antagonisme de la Hollande, l'une des 
causes de l'antipathie des provinces du Sud pour un peuple 
autrefois frère. Cette aversion atteignit son maximum d'acuité 
lors des troubles de x83o, pour s'atténuer ensuite de la façon la 
plus heureuse et ne laisser place qu'à des sentiments de franche 
affection et de profonde estime réciproque. 

Libre enfin, désireuse de cheminer indépendante dans les 
voies du progrès, la Belgique a atteint un stade de dévelop- 
pement sans précédent dans son histoire. Les générations pré- 
sentes, fières de leur prospérité et de leur culture intellectuelle, ont 
perdu la mémoire des sujétions et des maux que subirent leurs 



— «83 — 

aïeux. Qu'elles se souviennent œpendant que ce fut grâce i leur 
mâle constance que l'énergie et la vitalité nationales ne périrent 
pas étouffées sous le poids des malheurs et qu'ainsi ces héros 
obscurs contribuèrent, pour une part appréciable, â l'œuvre de 
notre épanouissement actuel. 
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lien-Emmanuèl s'adresse directement à Charles II. Il est nommé 
gouverneur général des Pays-Bas. — Caractères et oonséquencss de 
cette nomination •••....••.••.••••• 
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CHAPITRE II. 
Élil êm Piiitet à rMTlffét êê 

Cvum sènènlei de la décadence dei Paye-Bai an zvn* tiède : Paix 
de Mmuter. Gueme malbeQreaeei avec la France. Coopécatioii 
intéreeiAe dee Piovincet-UnieB à la dèfianse de notee territoira. 
lft;folÉina de rEspagne. Sa mauvaise administration. Désorganisation 
de l'armée. État troublé de la Belgique depuis le début de la guerre 
de la Ligue d'Augsbourg. — Incapacité du marquis de Gastaflaga. 
Charles II nomme Maiimilien-Emmanuèl gouTemeur général. — 
Joie aux Pays-Bas. Lettres de la comtesse de Soissons. Interrégne 
gouvernemental. Attitude de Guillaume III vis-à-vis de l'Électeur 
après sa nomination. — Voyage de Maximilien-Emmanuèl. Sa 
léoeption à Ruremonde. Son entrée à Bruxelles. Cérémonies diverses. 
Départ de Gastaftaga. — Tâche sssnméB par l'Électeur en acceptant 

* le gouvernement des Pays-Bas. Conditions âivorables dans les- 
quelles il se trouve. Difficultés diverses qui l'attendent Particula- 
risme des Belges a5 

CHAPITRE III. 
U iMm 4e la Ligge d'Agftèowf (I<t8-1697). 

Invasion des Pays-Bas espagnols, en 1688. Campagne de 1689. — 
Campagne de 1690. Bataille de Fleurus. ^ 1691. Siège de Mons. 
Conflits entre Alliés. Succès français. Campagne d'observation. — 
Désir de Guillaume III d'avoir Mazimilien-Emmanuel pour auxi- 
liaire, tout en subordonnant strictement son autorité à la sienne. — 
1692. Premier siège de Namur. Bataille de Steenkerque. Opérations 
en Flandre. Maximilien-Emmanuèl sauve Charleroi. — 1693. Opé- 
rations en Flandre. Perte de Huy. Bataille de Neerwinden. Rôle 
glorieux du duc de Bavière. Perte de Charleroi. — 1694. Huy 
reconquise. •— 1695. Activité de l'Électeur. Marche des Alliés en 
Flandre. Second siège de Namur. Efforts vains des Français pour 
sauver cette place. Bombardement de Bruxelles. — • Campagnes de 
1696 et 1697. Siège d'Ath. — Trêve. Paix de Rijswijk. Pditique 
égoïste des Alliés vis-à-vis de l'Électeur. Considérations sur son rôle 
militaire aux Pays-Bas . • • 40 

CHAPITRE IV. 

(It92.|700>. 

Objet de ce chapitre. — Patentes et instructions de Maximilien- 
Emmanuèl. Sommaire et caractéristique de ces instructions. •* 
' Pouvoirs théoriques du gouverneur général et restrictions qui y sont 
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apportées. Sat pouTOÎn administratif. Son autorité apparente. — - 
Institutions centrales des Pays-Bas. Rapports de Maiimilien* 
Emmanuel avec les trois Conseils collatéraux. Le secrétaire d'État 
et de guerre. — Rapports de l'Électeur avec les autorités provin* 
dales. Respect traditionnel du gouvernement espagnol pour les 
institutions provinciales des Pays-Bas. Considérations sur la fidélité 
des Belges à. l'Espagne. Opposition commune du gouvernement de 
Madrid et da nos provinces à tout e£fort d'administration person- 
nelle et centralisatrice du duc de Bavière. Les gouverneurs de pro- 
vince. Conseils de justice. États provinciaux. États-Généraux. — 
Rôle limité de Maximilien-Emmanuél dans l'administration politique 
de nos provinces 60* 



CHAPITRE V. 



Conaidérations générales sur l'esprit communal à la fin du xvii* siècle. 
— Troubles d'Anvers et de Louvain. — Origine des troubles de 
Bruxelles, de 1698 à xyoo. Publication du LuytUr wm Brâbémi, 
Réclamations d'ordre politique et administratif des métiers bruxèl* 
kns. — Leurs revendications économiques. Prévenances de Ifaxi- 
milien-Emmanuel à leur égard. Prétentions excessives des Nations. 
Conflit aigu. — Rôle des factions dans ces troubles. Action mysté- 
rieuse du parti conservateur espagnol. Intervention de l'ambassa- 
deur Quiros dans la lutte entre l'Électeur et les métiers. — Mesures 
répressives de Maximilien-Emmanuél. Son attitude clémente. Fin 
àcÊ troubles. — Examen du rôle tenu par l'Électeur vis-à-vis des 
communes belges et des e£bts désastreux qui en résultèrent pour sa 
politique générale 74^. 



CHAPITRE VL 

LMoiinlitralloR inaneléra et les r é i of M éoentailf Mt 
éè ■axInlUtn-EMMUiMl tft Bavièra, tft 1€92 à 1700. 

« 

Considérations générales. Renseignements bibliographiques. — Situa- 
tion financière des Pays-Bas à la fin du xvii« siècle : État d'épuise- 
ment des provinces belges, pendant la guerre de la Ligue d'Augs- 
bottig. Rapport du comte de Bergeyck (1693). Enquête du conseiller 
Servati (1696 et 1697). Excès des Alliés dans le Limbourg et en 
Guéldre. Dettes de l'Espagne envers le Brandebourg et les Pro- 
vinces-Unies. Gaspillages administratifii. Pénurie d'aigent dans 
laquelle l'Espagne laisse les Pays-Bas et l'Électeur. Endettement de 
Maximilien-Emmanuél. — L'activité réformatrice du duc de Bavière 
aux Pays-Bas, de 1692 à 1700. Ses premiers travaux. — Le com- 
merce pendant la guerre : la contrebande autorisée, puis défendue; 
le commerce des dentelles. — La Belgique après la gnecie. RéCablia- 
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•semest de l'ofdn. Réfonne de l'armée. Travmnz poblioi. Rènovalioa 
de rAiCuIéiiiie mUitaire. — C«ite»géoén]et de in décadence éoono- 
inique des Betses. Maximilien-Eamianiiel entreprend, avec l'aide d« 
•comte de Der g eyc k , de relever le commerce et l'indeatrie aux Pays- 
Baa. Biographie de Bergeyck. Son idéal économique. — La Com- 
pagnie d'Oelende : tes antécédents, sa création. Bchec de ostfce 
entreprise. Rétablissement d'anciennes relations avec le Levant. 
Colonisation belge à Saint-Domingue. Amâioration des voies de 
oomnronication intérieures. Projet d*unir la Meuse à Ostende, par 
un système de canaux. La Hollande £ait immédiatement arrêter les 
travaux. — Questions industrielles. Les Nations bruxdknses récla- 
ment l'adoption d'un régime outrander de protectionnisme. Le gou- 
vernement cède en présence de leur attitude intransigeante. Réaction 
antiprotectionniste. Chute de Bergeyck. Abandon de la politique 
protectionniste. Dernières mesures de Maximilien-Emmanuél en 
faveur de l'industrie belge.— Appréciation d'ensemble sur la période 
réformatrice 9^ 



CHAPITRE VIL 
La eeor de ■axInilien-EMaanaely de f€92 à 1700. 

•Caractère particulier du gouvernement de Maximtlien-Emmanuel aux 
Pays-Bas. — > Prompte adaptation de l'Électeur à son milieu. La 
cour des Pays-Bas sous Maxim ilien-Emmannel. Sympathies des 
Belges pour le gouverneur général. Sa grande popularité. — Dissen- 
timents entre Maximilien-Emmanuel et la noblesse. Les partis à la 
cour ; i« bavarois ; a® national réfonnateur ; 3^ conservateur eqnr 
gnol. Violents conflits entre Maximilien-Fmmanuel et l'ambassadeur 
Quiros. Maximilien-Emmanuel perd sa popularité. — Situation de 
l'Électeur à la mort de Charles II i5o 



DEUXIEME PARTIE. 
LES PAYS-BAS PENiANT LA GUERRE DE U SUCCESSION D^ESPAGNE. 

CHAPITRE VUI. 
L'alllaMa bmnnïmmtkm il ■» tMi an Payipias (11004702). 



Kort de Chartes II. MaaâmUien-FmfWMmuei reu M aaH le duc d*Anjoe 
pour roi d'Espagne. ~ Lee origines du npprodicBsnt Inmeo-bava- 
rois et ses vicissitudes depuis x6g9. ^ Attitude sùtu ^ im des Belges 
à l'avènement de Philippe V. DouMe coerant d'opinion. — La 
politise de Loids XIV menace la paix européenne. PhSippe V 
accorde à son alcnl pleins pouvoirs aux Pays-Bas. Entrée des 
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armèet françaitei en Belgique. Les garniaone hollandaises évacuent 
le pays. Suspension des remboursements aux Provinces-Unies. For- 
mation de la Grande Alliance. Traité d'alliance franco-bavarois du 
9 mars 1701. Vues de Louis XIV sur la Belgique. L'Électeur retourne 
en Bavitere. Le duc de Bouxigogne nommé vicaire général des Pays- 
Bas. Résistances de Mazimilien-Emmanuel à cette nomination. 
Traités d'alliance complémentaires du 17 juin et du 7 novembre 1701, 
entre la France et la Bavière I47 

CHAPITRE IX. 
U domination htopano-françilM (1701-1706). 

État troublé dos pays-Bas espagnols en 1701. Formation do 4oiiz 
partie ; « Cuirassiers », a Carabiniers ». Badmar et Bergeyck« auxi- 
liaires principaux do la politique française. -— Gouvernement do 
Philippe V : Rénovation de l'armée bispano-helge. Conflits mitm 
officiers. Introduction du tirage au sort. Révision dco privil^ea dos 
provinces. Inauguration do Philippe V. Modifications apportéon 
aux formes du gouvernement des Pays-Bas : le Conseil du Roi. 
Toute-puissance de Bergeyck. Réfi»rmes fiscales. Épuisement du 
pays. — La situation commerciale sous le régime anjouin. Surhaus- 
sement des monnaies belges. ^- Suppression des confréries. Actes 
arbitraires du gouvememeol hiopano-lfonçais. Poursuites contre le 
comte de Clairmont. Persécution des jansénistes. — Guerre de la 
succession d'Espagne : campagnes de 170a et de z7o3. Conflit entre 
l'Empereur et les Provinces-Unies touchant l'administration du 
duché de LImbourg. Campagne de 1704. Retour de félecteut de 
Bavière aux Pa^Bas. Campagnes de 1705 et de 1706. Bataille de 
Ramillies. Les Alliés conquièrent une grande partie des Pays-Bas, 
— Les partis à U fin du régime anjouin : pfogréa des fc Cttiinssiors »• 
Les fc Carabiniers » réduits au silence. Les Étala de Biabant ot 4o 
Flandre reconnaissent Cliarles III sSg 

CHAPITRE X. 

Ui donil n rto n n n| l o fcnin f o (170t"f7IS)b 

Fin de la guerre de la succession d'Espagne. -» Les Angio-Hollandàis 
s'emparent du gouvernement des Pay»>Bas espagnols, aprée la 
bataille de Ramillies. L'Autridie offire vainement le gouverneibeilt 
des provinces belges au duc de Marlbovough. Création du C6iisell 
d'État. La Conférence anglo-batave. Rétablissement dani leur 
ancien état des organismes politiques et administratili supprimés 
sous le régime français. La Belgique divisée en tn>is sphérèai 
d'influence. ^ Politique d'attente observée par Charles III. Ses 
auxilîaireo espagnols aux Pays-Bas. Bernard de Quiros. Fonctiona 
de 00 diplomate. Intrigues dirigées contre lut. Sa mort pfê- 

19 
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maturée. Don Francisco Antonio Navarro. Don Diego Ortiz de la- 
Carrera. Le marquis de Tarazena. Décadence du parti espagnol. 
Ses préventions à l'égard des Belges. Orientation nette de sa poli- 
tique Sa disparition après le traité de la Barrière. — Division de 
Taristocratie belge en partis, après la bataille de Ramillies : « Cara- 
biniers » et partisans de l'Électeur; coteries hollandaise et anglaise; 
« Cuirassiers » nationaux et étrangers. Les partis au sein de la 
nation. Réaction antifrançaise en 1706. Progrès des « Cuirassiers». 
Les ce Indépendants » hollandophiles. — Administration politique 
des puissances maritimes. Conflits entre le Conseil d'État et la Con- 
férence, de 1707 à 1713. — Désordre administratif. État précaire des 
finances du pays. Favoritisme et gaspillage. Politique économique 
de la Conférence : rétablissement du tarif de 1680. La Belgique à 
son point extrême de décadence matérielle. — Rôle des Provinces- 
Unies en matières religieuses. — Efforts des Belges, de 1709 à 1713, 
pour obtenir l'inauguration de Charles III et se soustraire à la domi- 
nation anglo-hollandaise. Leur rôle dans les négociations précédant 
le traité d'Utrecht. Traités d'Utrecht, de Rastadt et de Bade. Négo- 
ciations de la Barrière. Traité d'Anvers. Fin de la domination anglo- 
batave\ — Appréciation du rôle des Hollandais aux Pays-Bas à la 
fin du régime espagnol. Le peuple belge sous leur domination. . . 189 



CHAPITRE XI. 



Jji souvfraintté de Maximiliin-EmmaiiiMl aux Payt-Bas (1711-1714). 



Pénibles conséquences pour l'Électeur de Talliance franco-bavaroise : 
désastres de Hôchstâdt et de Ramillies. Sa situation précaire au 
début de 1709. Conférences de La Haye. Négociations secrètes 
entre l'Électeur et les Alliés. Maximilien-Emmanuel se retire en 
France. Louis XIV l'autorise à conclure nn traité séparé de neutra- 
lité avec les Alliés et appuie ses démarches, à Madrid, pour obtenir 
la o^ion souveraine des Pays-Bas. Refus de Philippe V. Négocia- 
tions de Geertruidenberg. Inutiles démarches du duc de Bavière, 
auprès des Alliés, pour obtenir la neutralité. Modification des vues 
politiques de Louis XIV. Il offre à Maximilien-Emmanuel la cession 
souveraine des Pays-Bas au prix d'une nouvelle alliance franco- 
bavaroise. L'Électeur accepte et part pour la Belgique. — Sa récep- 
tion à Namur et à Luxembourg. Son gouvernement sage. Luxe de sa 
cour. Sa popularité. Son inauguration solennelle. Retour de Maximi- 
lien-Emmanuel en France. Son rôle effacé durant les négociations 
d'Utrecht, de Rastadt et de Bade. L'Électeur cède les Pays-Bas aux 
Provinces-Unies pour les transmettre à la maison d'Autriche. Son 
retour définitif en Bavière. — Appréciation finale sur Maximilien- 
Emmanuel 2I9 
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CHAPITRE XII. 

La MeMé btift à la fln du régint aipagaoL 

PAGB8. 

Objet de ce chapitre. — La datée rurale. Sea souffrances durant la 
guerre. Hiver rigoureux de 1709. Épisx>tie de 17x4. Accroissement 
de la mendicité. Insécurité des routes. Brigandage. Niveau moral 
inférieur de la classe agricole. — Décadence des villes. Aspect d'une 
cité au début du zviii* siècle. Crises traversées par les villes en 1709 
et en 1715. État moral de la bourgeoisie, du clergé et de la noblesse. 
— Tristes effets de la toute-puissance cléricale sur le développement 
de la pensée. L'enseignement aux mains du clergé. Faible niveau 
intellectuel des couches supérieures de la société. Superstition. Cré- 
dulité. — Les sciences, les arts et les lettres à la fin du régime espa- 
gnol. — Appréciation finale a55 

Conclusion 273 
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